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[" LEGISLATURE 
SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 207° SEAXCE 
4 Séance du Samedi 27 Décembre 1947. 
Amendement de M. Fievez: M. Fievez. — 5. — Règlement de l’ordre du jour: MM. Pa 
Rejet au scrulin. | rangé, rapporteur gén “th la con : ion 
ndeme la ne Nedelec: Mme Xe- | des finances; Grenier, sarrachin, 'éron, 
FX mr sr Roiet au or 1 - Mmes Peyroles, Lemper ir MM Csi= 
dent, Demusois, Bétolaud. 
. — Dispositions transitoires en matière de | 
To een On M UIEUNUe, LR | PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
M. Minjoz; rapporteur ; vice-président. 


. Discussion générale: -M. Albert Pelit. — 
clôture. 


Adoption de la proposition de résolution. 


. — Reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
dis du budget de 1947. — Suite de la dis- 
cusslon d'un projet de loi et de lettres rec- 
li catives. 

Art, 4 (Suite.) 

Elat L (Crédits non reconduils.) (Suite) 

Education nationale (Suite). 

Suite de la discussion générale: M. Lamps, 
\ne Rabaté, MM. Deixonne, de Boysson, 
Marcel Naegelen, ministre de l'éducation na- 
liona.e., — Clôture. 

Finances. 

… Discussion générale : 
lhamier. — Clôture. 

Amendement de M. Barthélémy : MM. Bar- 
1élémy, Bourgès - Maunoury, _ secrélaire 


Mme Nedelec, M. 


d'Elat au budget. — Adoption. 


Chap. 507: Mme Schell, le secrétaire d'Etat 
au budget. 


Intérieur. ‘ 
Discussion 
Clôlure. 


générale: Mme 


Sportisse. — 








Piscussion d’urgence ordonnée. 

Discuss'on générale: MM. de Moïo-Giat- 
ferri, André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, — Clôture, 

Passage à la discussion des articles 

Art. 2 À (nouveau). 

MM. Angelelti, Ciaudius-Pelit 
président de la commission ; 
porteur, de Moro-Giaffert 
sceaux; Péron. 

Rejet de l'article introduit par le Conseil 
je la République. 

Art. 2 {er: M Toujas. — Adoplion du texte 
amendé par le Conseil de La République. 

Art, 3 (nouveau): Nouvelle rédaction ré- 
sultant de l'adoption partielle du texte in- 
troduit par le Conseil de la République. 

Amendement de M. Charpin tendant à Ja 
suppression de l’article : MM. Charpin, le 
rapporteur, Angeletli, — Adoption. 

Explication de vote sur l'ensemble : M. An- 
ge.elti. 

Adopllion, au scrutin, de l’ensembie de ja 


proposition de loi. 
*X (51) 


Grimaud, 
Toujas, le rap- 
il, de. garde des 





La séance est ouverte à 


demie. 


neuf heures ef 


— À — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
{roisièmg séance d'hier a été affiché et dis« 
tribué, 

11 n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


4 


PRIX DES TABACS 


Adoption, après discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution. 


M. le président, En vertu de l'articie C1 
du règlement, M. Albert Petit a demandé 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution tendant À inviter fe Gou- 
vernement à mainténir par dérogation à 
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6322 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 — 
a PR * PE À 
l'article 4 du décret n° 47-2349 du 20 dé- Car, bien entendu, ce sont les plus { qui, dans sa réunion de mercredi, j'a Prise _— 
cembre 1947 le prix du paquet de tabac | déshérités qui, une fois encore, sont le | en considération. | Re à È 
ris à 48 francs, celui du paquet de gau- | plus douloureusement affligés par cette EL Assembice, nous voulons le p ser, 1e 1 
fa es à 38 francs, ainsi que le prix des | augmentation. nu “ésavouera pas 2 commission des fina 
cigarettes élégantes, tabac et cigarettes de A-t-on songé À tous nos vicillards de | Æt votera à Lonanimité les C melns 
troupe et des tabaes destinés aux hospices. | condition modeste, à tous ceux de nos notre proposition, qui sont conform 


La conmmission des finances m'a fail con- 
naître qu'elle arceptait la discussian d'ur- 
gen et qu'elle était prête à présenter 
unineédiatt conclusions sur de 
f [l 

La pa] 0 est à M. Pa? ingé, 
FMI } ral. 

M. Charles Barangé, ranporieur général. 


ment ot 


rapporteur 


Mesdames, messieurs, la commission des 
finances a été saisie au fond d'une pro- 
po tion de résolution de M. Albert Petit. 
Elle en a délibéré dans sa séance de 
pi li dernier, et «après l'audition d’un 
certain nombre de collègues, notamment 
de MM, Gresa, Charlot et de Tinguy, æke 
à Jp le texte suis int: 
1, Ac miblée nationale invite le Gou- 
vernement à reviser l’article 1% du décret 


embre 1947 et à maintenir à 
l'a n prix le paquet de tabac gris, le 


paquet de gauloises ainsi que les prix des 
élésantes, tabacs ét cigarettes de troupe et 
des tabacs destinés aux hospices, et à 
prévoir des allocations de tabac à prix ré- 
duit pour les économiquement faibles. » 


La porlée de cette proposition de réso- 
tulion n'échappera à personne. 

Je convaincu que M. le ministre 
des finances et le Gouvernement tout en- 
tier voudront bien la prendre en considé- 


suis 


ration et que l’Assemblée nationale l'ac- 
ceplera à l'unanimité. 

M. Antoine Demusois, C'est une {ris 
bonne dsposition d'esprit ! 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposition 


à la discussion d'urgence ?.. 

L1 ussion d'urgence e$t ordonnée. 

Dans Ja discussion générale, Ja y1role 
est à M. Albert Petit. . 

M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, je 
me réjouis de la décision d’unanimilé 


rise par Ja commission des finances à 
l'égar | de la proposition de résolution dé- 
posée par le groupe communiste. 

Nous l'avons déposée avec demande de 
discussion d'urgence, estimant que s’il 
était une proposition dont d'urgence s’im: 
ait, c'était bien celle-là. 
effet, depuis le mardi décembre 
le prix des tabacs et des cigarettes 
a été augmenté, dans le moment même 
où l'Assemblée abordait la discussion des 
projets de M. René Mayer. Le 20 décembre, 
un décret paraissait au Journal officiel qui, 
une fois de mlus — la cinquième en deux 
ans et demi — élevait le prix du tabac. 

Ainsi, préludant à une nouvelle avalan- 
che de hausses sur d’autres produits, <e 
décret annonce au pays une mesure par- 
licu!'rement impopulaire. 

A peine connue, cette mesure soulevait 
les protestations du public. Les queues 
se formaient devant les bureaux de tabac. 
Ceux-ci se trouvaient complètement dému- 
ais en quelques heurés et il devenait im- 
possible de se procurer le moindre paquet 
de gris ou -de gauloises. 

Quelles sont les premières victimes de 
relte augmentation ? Elait-il impossible au 
Gouvernement de recourir à d’autres 
moyens que <eluidà pour se procurer des 
ressources ? / 

Mesdames, messieurs, on entend parfois 
certains non-fumeurs déciarer que le ta- 
bac est un superflu et qu'on peut parfai- 
tement s'en passer. 

Quelie erreur! Quelle erreur pour qui 
sait l'importance qu'attachent au tabac 
tous ceux qui trouvent en lui un dérivatif, 
un adoucissement à leur misère. 
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hospices en particulier, qui, sur leurs vicux 


jours, n’ont d'autre plaisir que la pipe 
de gris ou la modeste cigareite gau.oise 


]: 
ou élégante ? 
A-t-onu songé aux soidats à qui le mou- 
veau prix du tabac de troupe va encore 
amputer le prêt, dont Je taux reste tou- 
jours, hélas! bien loin de leur permettre 
des prodigalités quand il ne suffit même 
pas à l'acquisition des modestés et menus 
objets indisbensables à la vie des mili- 


taires ? 


| les remises a'louées aux débitants do 1. 


A-t-on pensé, aussi, aux travailleurs dont : 


1 
restent très 


les falaires insuffisants de- | 
vant les hausses scandaleuses des prix 


de toutes choses ? 
A peine une lutte revendicative 


leur ! 


a-t-clle valu quelques avantages que des | 


hausses sont annoncées qui, une fois de 
plus, dépasseront, et de rien loin, les 
1.500 francs obtenus. 
à l'extrême gauche.) 

C'est le gaz, l'électricilé, les loyers, le 
charbon, en particulier, qui vont grever 
lourdement la vie familiale. 


M. Antoine Demusois. C'est un scandale! 


M. Albert Petit, C'est ce moment que 
vous choisissez pour ajouter à la condi- 


, des produits qui leur ont été alloués 
| entrepôt, pendant la période du 1% 
(Applaudissements | 


üon misérable de notre popuiation labo- : 
riouse V'angmentation du prix âu tabac. ! 


Il n’est pas inutile de rappeler les chan- 
gements successifs de prix intervenus de- 
puis deux ans et demi sur deux catégories 
de tabac seulement, parmi les plus popu- 
laires. 

Un décret du 24 mars 1945 porte le prix 
du tabac gris à 18 franes les 40 grammes et 
celui des gauloises à 15 francs le paquet, 
Trois autres décrets font passer successive- 
ment le prix des gauloises de 15 à 20 
france, puis à 25 francs, puis à 38 francs 
et enfin aujourd'hui à 48 francs. 

Le prix du tabac gris, lui, passe succes- 
sivement de 18 francs à 25 francs, puis à 
32 francs, puis à 48 francs el aujourd'hui 
à 58 francs Je paquet de 40 grammes, 

D'autres catégories de tabacs suivent 


elles aussi le même pire d’augmen- | 


tation: les élégantes, les tabacs de troupe 
et d’hospices, le tabac à priser ou cette 
carotte à mâcher plus communément ap- 
pelée « tabac à chiquer », dont on trouve 
d’ailleurs rarement les consommateurs 
parmi les privilégiés de la forlune, les 
oisifs, les zazous, les snobs aux ressources 
équivoques et louches qui leur permettent 
l'acquisition des tabacs fins et des cigares 
de luxe dans les boîtes de nuit où ils ont 


fait ripaille pendant la nuit de Noël. (Ap- | 


plaudissements à l'extrême gauche.) 
Le dernier décret de hausse sur les 


tabacs, pris si hitivement par le Gouverne- 


ment, fournit, une fois de plus, la preuve : 


que celui-ci recourt aux solutions habitue!- 
lement paresseuses, qui aboutissent non 
pas à faire rendre gorge aux profiteurs de 
tout poil, mais, au contraire, à appauvrir 
davantage les couches sociales les plus 
malheureuses. ? 
C'est en s'inspirant, une fois de plus, 
de ces considérations et du souci constant 
de traduire ici les besoins et les aspira- 


tions légitimes du peuple que notre groupe | 


communiste a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, la proposition de ré- 
solution qui tend au maintien des prix 
des tabacs fixés par le décret du 26 juin 
demier. 

Nous nous félicitons d’avoir été <ompris 
et suivis par la commission des finances 


ne 


-pour un même débit. » 


intérêts populaires. 

Le retour aux anciens prix donne: 
fumeurs modestes la possibilité d 
vrer à leur plaisir favori, le seul b 
vent pour beaucoup, et leur pcrm 
moins rogner sur un budget alim 
déjà trop déficient, (Applaudissc 
l'extrême qauche.\ 

Je voudrais profiter de mon interven! 
à da tribune eur l’augmentation du prix 
tabac pour atlirer l'attention du Gou\ 
ment sur la partie du décret qui con 


y 
m1 
Li 


bac et qui ont été fixées comme suil 
ce décret du 21 décembre: 

« D p. 190 sur les prix de ven! 
consommateurs de tous les prod 
1 p. 100 supplémentaire sur la val 
)rix de vent&æ aux consommateurs de 


vier au 31 décembre, pour Ja partie à 
livraisons au plus égale à 1.109.000 f: 


C’est là le texte de la partie du d 
qui concerne la rem:se aux débitan! 
tabac. 

Si j'ai bien compris cette rédaction 
s’agit, en réalité, d’une diminution su 
taux fixé par le décret du 26 septemin 
1947, taux que ce décret portait de : 
6 p. 100 à partir du 1% octobre 1947. 

Si votre déget du 21 décembre élit 
à 1.100.000 fra au lieu de 990.000 fr 
le chiffre des ventes permettant de bin: 
ficier de Ja remise de 1 p. 100 supplémr. 8 
taire, il n’en reste pas moins que les à. 
bitants qui ont un chiffre de vemte su] 
sieur à 4.100.000 francs verront, en réalti 
leur remise ramenée des 6 p. 100 prévu 
au décret du 26 septemlre à 5,20 p. 10 

IL semb'e que les débitants s'étaient 
ee trop hâtés en remerciant, au cour: 
eur récent congrès, le minästre des fin 
ces pour l’élévalion à 6 p. 100 de | 
taux de remise, 

J'ajoute que la remise al'oute est di 
nuée de quelques prélèvements qui la 
duisent notabement: d’abord, la r 
vance de 33 p. (4) sur cette remise ph 
la gérance du débit, ensuite celle 
i p. 100 pour les frais de transport. 

On peut encore ajouter les frais 
re qui sont”à la charge du à: 
ant. 

La remise est, en définitive, de 3 p. !* 
à peine, me disait, hier, un débhitant, t & 
même, pour certains petits débits, À 
2 p. 100. 

C’est ainsi que, pour le paquet de « £ 
Joises » à ©8 francs, la remise brute, : 
était de 2 fr. 30, était, en réalité. 
1 fr. 10. Sur le même paquet port: 
48 francs, la remise réelle brute sera 
2 fr. 50 et la remise nette de 4 fr. 12. 

D'ailleurs, les débitants constatent qu° 
la solution paresseuse qui consiste à to M 
jours « taper » sur les consommateurs (2 
tabac aboutit à une baisse réelle de 1 
vente des tabacs et des cigarettes, du fit # 
des restrictions que sont obligés de s'in- 
poser les vieillards et les travailleur: 
insuffisamment rémunérés. 

Je demande donc au Gouvernement (° 
bien vou'oir reconsidérer cette question 
et de maintenir à 6 p. 100 le taux de ! 
remise sur tous les nbass et pour tous l:; 
débitants. (Applaudissements à l’ertrén? 
gauche.) 


M. le président. Personne re dem: 
plus la parole dans la discussion g£nt- 
rale ?.. 
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[a discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
A Ja discussion de la proposition de réeo- 
Jution. 1 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) » 


M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résoiution: ; 

« L'Assemiblée nationale invite le Gon- 
vernement à reviser l’article premier du 
décret du 20 décembre 1947 et à mainte- 
nir à l’ancien prix le paquet de tabac gris, 
le paquet de gauloises ainsi que les prix 
des élégantes, tabacs et cigarettes de 
troupe et des tabacs destinés aux hospi- 
ces, et à prévoir des allocations de tabac 
à prix réduit pour les économiquement 
faibles, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résa- 

on. 
pn proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


ER 


RECONDUCTION A L’EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelie 
la euité de ja discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
Joi portant: 1° reconduction à l'exercice 
1948 des crédits ouverts par la loi n° 47- 
1196 du 13 août 1947 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes ‘dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1917; 2° autorisation de 
percevoir les impôte, droits, produits et 
revenus pubiics pour l'exercice 1918. 


[Article 1% (suite.)] 
Etat 1 (suite.) 
Education nationale (suile.) 


M. le président, Dans sa troisième 
séance d'hier, l’Assemblée a poursuivi 
l'examen de l’état I annexé à l’article pre- 
mier et s’est arrêtée aux crédits non re- 
M fi du budget de l'éducation natio- 
pale 

Dans la suite de la discussion générale 
des crédits de ce budget, la parole est à 
M. Lamps. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, René Lamps. J'interviens ce matin À 
un double titre. 

D'une part, M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale n’a pas répondu hier à la 


question que j'avais posée à propos des | 


millions de la Maison de ja pensée fran- 
taise. J'ose espérer qu'aujourd'hui il 
voudra bien. ainsi que M. le secrétaire 
d'Etat au budget, combler cette lacune et 
assurer les intellectuels que les promesses 
qui leur ont été faites seront tenues. 
D'autre part, mon camarade Georges Co- 
gniot étant empêché, je voudrais pré- 


C'est ainsi que vous avez reproché à 


| Georges Cogniot son impartialité de rap- 
| porteur de la commission des finances. 


C'est une définition assez curieuse du rôle 
du rapporteur et un conception assez inat- 
tendue de la démocratie, (Appiaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On comprend mieux, après cela, pour- 
quoi des résolutions du congrès socialiste 
peuvent rester lettre morte. (Applaudisse- 


| gnents sur les mêmes bancs.) 








On comprend mieux, aussi, la suite de 
votre intervention. 

Nous avons assisté, en effet, À une sorte 
de dissociation. Nous avions en fave de 
nous la personnalité de M. Naegelen en 


i tant que ministre spécial de l'éducation 


nationale, mais nous avions le sentiment 
qu'elle était distincte de sa personnalité 
en tant que membre du Gouvernement qui 
délibère et prend des décisions, 

C’est ainsi que, parlant des construc- 
tions scolaires, vous avez dit, monsieur je 
ministre, qu'un plan d’études était à 
votre ministère et que vous espériez que 
ce plan écrait admis par le Gouvernement, 

Pour les créations d'emplois, vous avez 
laissé entendre que le ministre de l'édu- 
cation nationale avait fait ce qui dépen- 
dail de lui, mais vous n'avez pas dit ce 
qu'avait fait le Gouvernement, 

En ce qui concerne les heures supplé- 
mentaires, vous avez indiqué que la solu- 
tion ne vous satisfaisait pas vous-même 
en tant que ministre. Mais vous n'avez 
pas dit ce que vous aviez fait, en tant que 
membre du Gouvernement, pour l’amélio- 
rer. 

En bref, ce n'est jamais vous le coupa- 
ble, ce sont les autres, 

Au sujet des sanctions, vous avez dit 
que vous n'aviez pris aucune sanction en 
tant que ministre. 

Mme Maria Rabaté. Vou'ez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Lamps ? 


M. René Lamps. Volontiers, madame. 


Mme Maria Rabaté. Hier, M. le ministre 
de l'éducation nationale nous a assurés, 
en effet, qu'aucune sanction n'avait été 
prise de son chef à he rie du personnel 


| enseignant, voire d'étudiants, puisque se 


posait le cas de deux normaliens de Nice, 
soulevé par notre collègue M. Barel. 
Puisque M. le ministre semble ignorer 
certaines sanctions prises dans le domaine 
de l'éducation nationale, je voudrais lui 
signaler le cas de dix étudiants de la Cité 
universitaire, qui n’ont pas fait grève, 


| CUX, 


senter à sa place quelques observations : per 
La Drati ‘ sanction qui les exclut de la Cité universi- 
| taire. ils sort, pour la plupart, de condi- 


en réponse aux déclarations de M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale. 

. Vous avez terminé hier votre interven- 
tion, monsieur le ministre, par des paro- 
les de concorde. Nous vous en remercions, 
mails nous ne vous remercions pas pour 
le ton de polémique que vous avez em- 
ployé au début de votre discours. 

Vous avez qualifié de « caricaturales » 
les interventions des députés communis- 
tes. Je ne me permettrai pas-de porter un 
Jugement de valeur sur votre interven- 
tion; et pourtant, elle a pris à cértaine 
Moments un caractère assez curieux. 


Leur crime est d’avoir manifesté leur 
sympathie et leur solidarité envers le mou- 
vement de grève du petit personnel de 
la Cité universitaire : cuisiniers, serveuses, 
femmes de chambre, qui, en accord avec 
les travailleurs de leur corporation, avaient 
fait grève en vue de revendiquer de meil- 
leures conditions de salaire et de vie. 

Or, ces éludiants sont victimes d’une 


tion très modeste et leur renvoi de la 
: Cité univcsitaire risque de mettre un 


terme à leurs études. 

Ce qui est plus grave, c'est que ces 
jeunes gens ont fait montre de courage, 
d'abnégation et de sentiments républi- 


, fains: sept d’entre eux sont titulaires, soit 
. de la Croix de guerre, soit de Ja médaille 


de la Résistance pour services rendus à la 
France et à la République au temps de l’oc- 
cupation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


| 





M. André Tourné, Ce 
frappe | 


Mme Maria Rabaté. Si Ji sanction CUit 
maintenue, le Gouvcsnement se priverait 
voiontairement du concours de jeunes 
gens intelligents, de jeunes s& its qui 
mettraient leur intelligence, leur savoir €t 
leur dévouement au service du pays 

Nous ne pensons pas qu'u teile me- 
sure puisse êt main! 10 € ou le- 
mandons à M. le ministre de l'éducation 
nationale, qui se réjouissait hier de 


n'avoir enregistré aucune sanction dans 
son ministère, de bien vouloir intervent 
auprès de M, le recteur de l'académie de 
’aris et de M. le directeur « Ù 
versilaire pour que ces dix étudi con 
tinuent à habiter les pavillons qu'ils occu- 
paient jusqu'à présent et poursuivent des 
études fructueuses pour le France et pour 
le rayonnement de notre pays | 


dans lo 
monde. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. René Lamps. M. ‘e ministre de l'édu- 
cation nationale avait affirmé qu'il n'avait 
pris aucune sanclion en {ant que ministre, 

Nous ne pouvons, cependant, ne pas 
nous souvenir qu'il fait partie d'un Gou- 
vernement qui porte la responsabilité de 
sanctions que,rien ne pourrait faire ou- 
blier. 

Nous n'oublions ni Valence, ni les sanc- 
tions que le Gouvernement a infigées à 
des agents des P.T.T., des travaux 
publics ou à des cheminots, 

Vous en portez, vous aussi, la responsa- 
bilité, et c'est pourquoi vos réponses aux 
interventions des députés communistes ne 
nous donnent nuilement satisfaction, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dei- 
xonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, 1nes- 
sieurs, puisque nous ne discutons pas au- 
jourd'hui l’ensemble du (budget, mais 
simplement de quelques questions urgen- 
tes, je voudrais brièvement revenir sur 
le problème de Ja rétribution des heures 
supplémentaires dans l’enseignement, qui 
a motivé l'intervention des représentants 
des trois groupes les plus nombreux de 
l’Assemblée. 

Il ne s’agit pas là d’une question nou- 
velle, mais de Ja réparation absolument 
nécassaire d'une erreur, 

J'ai signalé que l’origine en venait des 
services des finances qui ont fait une 
fausse évaluation des crédits nécessaires 
à la mesure que nous réclamions. Cette 
erreur à échappé à la vigilance de M. le 
rapporteur spécial de la commission des 
finances et à celle de l'Assemblée tout en- 
lière, Mais ce n’est pas une raison suffi- 
sante pour ne pas nous efforcer de répa- 
rer cette injustice. 

L'opinion de l’Assemblée était, hier, una- 
nime à cet égard. 

M. le ministre de l’éducation nationale 
a bien vou'u nous dire que la solution 
admise de rétribuer les heures supp'émen- 
taires sur la base de neuf mois et demi ne 
constituait qu'un compromis provisoire. 

Nous le remercions, mais étant donné 
l'origine de celte fausse évaluation, c'est 
bien à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que je m'adresse pour Jui demander 
s'il peut nous donner l'assurance que les 
crédits nécessaires seront inclus dans le 
prochain cahier colectif de crédits. 

Teïle est la question que je pose, sinon 
au nom de l'Assemblée tout entière, en 
tout cas au nom de la commission de 
l'éducation nationale unanime. 
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Je puis vous dire, monsieur le ministre, 
due, lors de eeite échéance, l’Assemblée 
elle-même sera unanime. 


M. le préeident, La parole est à M. de 
Boysson. 


M. Guy de Boyseson, Mie Maria Rabaté 
vient de signaler à M. le ministre de l’édu- 


cgtion fat onale le cas de ces étudiants qui | 


viennent d'être exclus de la Cité univer- 
sitaiwe à la date du 4% janvier HS. 
Je ne reviendrai pas sur ce fait en par- 


ticulier, mais je demande à M. le ministre 
de nous indiquer quelles sont ses inten- | 
Lions à 1 égal des étu li ints, 

IL « ir, is avez pris position sur 165 | 
faits d oJcve Ca * qui concerne les fonc- 
tionnair dépendant de votre rminislère. 
Il convient également de prendre position 
en ce domaine à l'égard des étudiants, 
étant donné la situation particulière dans 

aquclie i e irou it. 

De te situalion, vous n'ignorez rien 
et la nn \ le l'éducation nationale 
unanime reconnait qu'elle est tout simple- 
ment — not n'est] trop fort — tra- 
tique. 

Le nombre des cas de tubercuiose ne 
cesse de <e développer parmi les élu- 
dianls, alors que, Gans l’ensemble du 
pays, fort heureusement, la tuberculose 
est en régression, 


t 

Nous connaissons les conditions matét- 
selles mistrables des étudignts. Le relè- 
vement récent du taux des bourses ne 
compense méme pas le relèvement géné- 
ral du coût de la vie et les étudiants sont 
encore lo‘a de se voir assurer le minimum 
vita!. 

Nous savons que les efforts açcomplis 
pour loger les étudiants sont loin d’avoir 
eu l'efficacité que l'on était en droit d’at- 
tendre, 

Il serait alors indigne de profiter de 
cette misère des étudiants pour utiliser, 
d'une facon ou d'une autre, et d'une ma- 
nière partiale, les maigres secours qu'on 
pourrait leur accorder. 

C'est à cet égard que je vous demande, 
monsieur le ministre, de prendre position. 

11 ne faudrait pas qu'à l’occasion de ces 


cecours ii s’exerçcät sur les étudiants une : 


pression, voire que l'on employât des ma- 
nœuvres d'intinndation, C’est ainsi qu’ex- 
c'ure en cours d'année des étudiants vivant 

{ universitaire 
arrêter Jeurs 


ictuellement dans la Cité 
revient pratiquement à 
études, 

En effet, ces étudiants n'habitent pas 
Paris. Si, au 1% janvier, ils sont sans lo- 

went, comment pourront-ils continuer 
à suivre leurs conrs? 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de ne pas faire apparaître de contradictions 
entre les engagements que vous avez pris 
devant l'Assemblée et les actes que peu- 
vent accomplir les fonctionnaires soumis 
à vos ordres, Car ces contradictions, les 
étudiants ne les comprendraient pas. A p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre da l'éducation nationale, 

M. Marcel Naegelen, ministre de l'éduca- 
lion nationale. Mesdames, messieurs, je 
m'exeuse de prolonger ce débat, mais Je 
crois necessaire de répondre brièvement 
aux observations qui viennent d'être pré- 
sentées, 

Je dirai à M. Lamps que ce n’est pas 
luvi qui ai parlé de « caricature de dis- 
cussion ». J'ai simplement relevé les pa- 
roles prononcées à la tribune par l’un 
de ses amis politiques. 

M. Giovoni, en effet, ayant parlé de 
« Caricature de discussion », je me suis 
permis simplement de lui faire remarquer 


que le parti communiste avait fait inter- 
venir, hier soir, dix orateurs… 


M, Arthur Giovoni, Vous avez vous- 
même, monsieur le ministre, parlé pendant 
une heure. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
..ét que trois autres, je crois, sont inter- 
venus ce malin. 
| Si donc il y a eu « caricature de dis- 
| cussion », la caricature était beaucoup 
| plus de votre côté (L’orateur désigne l'ex- 
| {rême gauche) que d'un autre côté de 
1 
| 
| 





l’Assemblée, et c’est la remarque que je 
me suis permis de faire. (Exclamalions à 
l'extrème gauche.) 


M. Yves Péron. Ce n'est point notre faute 
si les autres députés ne veulent rien dire. 

M. Jacques Duclos. Tout le projet aurait 
été voté en dix minutes et l’on aurait 
« bâclé » la discussion, si nous n'avions 
élé là. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
| Par aïtleurs, M. Lamps fait mine de ne 
pas connaître ce qu'est la vie d'un gou- 
vernement, 

M. Albert Petit. J! le saura quand ji! sera 


ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Pourtant, monsieur Lamps, votre parti a 
été pendant plus de deux ans représenté 
au gouvernement, non seulement à Alger, 
mais à Paris depuis la libération et jus- 
qu'au mois de mai de eette année. Je ne 
peuse pas que ceux qui ont été vos mi- 
nistres aient la prétention d'avoir, au 
Gouvernement, imposé toujours .toute la 
politique du parti communiste. 

Plusieurs membres à l'ertrême gauche. 
Hélas! 


M. Yves Péron. C'est regrettable. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Jls n'ont donc pas la prétention d’avoir 
obtenu des conseils du Gouvernement la 
totalité de ce qu'ils demandaient comme 
ministres de certains départements 





Je n'ai pas plus cette prétention qu’eux- 
mêmes. Mais puisque vos collègues, lors- 
que je disais que les communistes 
n'avaient pas obtenu au Gouvernement 
gain de cause sur toute la ligne, 
s'écriaient: « Hélas! », ppt mo 
monsieur Lamps, de reprendre à mon tour 
cette expression et de déclarer: Hélas! 
je n'abtiens pas toujours du Gouverne- 
ment tout ce que je désirerais pour mon 
département ministériel. 

Une autre question m'a été posée. Celle- 
là est précise; elle concerne les étudiants 
qui ont été exclus de la Cité universitaire. 

Je pourrais déclarer que la Cité univer- 
sitaire n'appartient pas à l'Etat, qu’elle est 
adminishiée d’une façon autonome par un 
conseil dont le président est M. Honnorat, 
et que je n ai à peu près rien à dire dans 
le fonctionnement de Ja Cité universitaire 
de l'Université de Paris. Je pourrais ajou- 
ter que cette dernière est d'ailleurs, et à 
juste titre, comme toutes les universités 
de France, très jilouse de son autonomie 
et que la Cité universitaire, qui dépend 
de l'Université de Paris, est, à l’intérieur 
de cette université, très jalouse également 
de son autonomie. . 

Je ne chercherai pas à m'abriter der- 
rière cette autonomie de la Cité univer- 
sitaire. Je relaterai ici, exactement et ob- 
jectivement, ce qui s’est passé. 

A la Cité universitaire, 4.000 repas sont 
servis par jour à 4.000 étudiants qui trou- 
| vent là une nourriture saine, convenable, 
, je dirai même copieuse, J'y ai mangé 
| deux fois incognito, me présentant un 











*—. 7 
quart d'heure avant le repas, afin que la 
menu ne soit gas établi spécialement 
à mon intention. J'ai la joie de dire qua 
le repas servi aux étudiants est suffisant, 

Un jour, le petit personnel s'arrête «a 
travailler. 4.000 étudiants qui trouvaient 
à la Cité un repas convenable sont à la 
rue, obligés de chercher à se nourrir ail. 
leurs, Ts avalent, dans certains restau. 
rants, une nourriture qui n'est pas saine, 
à des prix exhorbitants. L'administration 
de la Cité universitaire avait le devoir de 
faire l'impossible pour que ces étudiants 
soient de nouveau nourris par elle. (Ap« 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Puisque l’on veut ici prendre la défense 
des étudiants, puisqu'on veut les préser- 
ver de Ja tuberculose — et l'on a eu rai. 
son de dire que la tuberculose fait des 
ravages dans leurs rangs — je prétends 
que la meilleure façon de les protéger est 
de leur assurer une nourriture suffisante. 
Nouveaux  applaudissements sur les 
mémes bancs.) 


M. Virgile Berel. Et de payer le perse 
nel. 


M. le ministre de l'éducation nationtle. 
Le petit personnel, dans son immense ma- 
jorité, avait voulu continuer ou reprendre 
son service et assurer [a nourriture aux 
étudiants, Quelques hommes ont alors oc- 
cupé les cuisines et le chauffage, empè- 
chant ainsi toute la Cité universitaire de 
fonctionner, A ces quelques hommes 
s'élaient joints les dix étudiants dont vous 
avez parlé, qui avaicnt couché eux-mêmes 
dans la cuisine et l’occupaient avec une 
partie du petit personnel. Lorsque nous 
avons essayé, pour nourrir les étudiants, 
de faire évacuer les cuisines, les dix étu- 
diants se sont joints au personnel pour 
résister et ont méme dirigé les lances sur 
ceux qui essayaient de rendre la Cité uni« 
verzitaire à ses fonctions. 

Voilà exactement ce qui s’est passé. C8 
n’est pas moi qui ai prononcé l'exclusion, 
pas plus que ce n’est moi qui avais de- 
mandé i’évacuation. C'est le conseil d’ad- 
ministration de la Cité universilare. Mais, 
quant à moi, j'aurai le courage de dire 
qu'il a bien fait, dans l'intérêt des étu« 
diants eux-mêmes. Tele est ma réponse. 
(Vives protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Yves Fagon. Pour dix étudiants, les 
autres ne devaient tout de même pas « cre+ 
ver » de faim! 

l', Antoine Demusois. C’est un singulier 
langage que vous tenez là, monsieur le 
ministre, surtout pour un homme qui a 
rappelé, Lier soir, qu'il avait été le seul, 
à un moment, à fase la grève. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Quand j'ai fait grève, je n'ai jamais 
essayé d’empêcher quelqu'un de travaïil- 
ler, et surtout je n’ai jamais essayé d'em- 
pêcher quelqu'un de manger à sa faim. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
es il — Interruplions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Antoine Demusois. Le problème n’est 
pas là, vous le savez bien. 


M. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, vous avez posé des ques- 
tions à M. %e ministre. Veuillez écouter sa 
réponse, 


M. Antoine Demusois. J'ai té à l’écote 
de votre parti pendant de longues années, 
monsieur le ministre, et je n'y ai jamais 
entendu soutenir une théorie analogue à 
celle sue. vous soutenez aujourd’hui, 
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M. Charles Lussy. Vous étiez un mauvais 
Œiève. 

M, le ministre de l'éducation nationale. 
Puisqu'il est question des étudiants, 
j'ajoute que je connais leur situation dif- 
Gite et parfois tragique et que, depuis 
que j'ai l'honneur d'être à la tête de ce 
grand ministère, je me suis employé dans 
Ja mesure du possible, à travers les diffl- 
cultés que vous connaissez, à amcCliorer 
Jeur condition. 

Fai pu obtenir un relèvement des 
bourses. J'espère, je suis même à peu 
prés sûr d'obtenir, pour 1948, un resëve- 
ment très sensible, Le montant de la 
bourse sera porté à 80.000 franes par an. 
On répondra que ce n’est pas encore suf- 
fisant. Peut-être! C'est tout de même une 


amélioration sérieuse, puisque, depuis que 
je suis au ministère, le montant de la 
Lourse aura été presque triplé. 


Je cherche également à assurer le loge- 
mount des étudianis. Vous savez au rmilieu 
de quelles diffleultés. Vous savez combien 
nos appels fe sont pas suffisamment en- 
teadus. Et la question se pose non seule- 
ment à Paris, mais aussi dans les univer- 
sites de province. 


J'ai essayé d'assurer la nourrilure des 
@iudiants en subventionnant des restau- 
rants universitaires. Je crois — je l’ai déjà 


ait devant cette Assemblée — que la voie 
dans laquelle nous devons aller ne con- 
giste pas à distribuer une poussière de 
bourses, qui sont et resteront toujours in- 
guftisantes aussi bien en nombre qu'en ce 
qui concerne leur montant, mais bien à 
realiser des organisations sociales, gérées 
peut-être par les étudiants eux-mêmes, 
dans lesquelles en tout cas ils auront leux 


part de gestion, et qui leur assureront à K 


fois un logement et une nourriture con- 
venables. C’est dans celte voie que je 
m'efforce d’aller. 

Notre dernière initiative à consisté À 
entrer en contact avec les autorités mili- 
taires pour leur demander de mettre à 
notre disposition, non seulement des bâti- 
ments, mais les cuisines et les rations que 
touchent les soldats, et de donne” ainsi le 
couchage et la nourriture aux étudiants, 

Cette initiative est concinante, Nous 
avons ft une expérience dans Paris, Des 
étudiants sont nourris aujourd'hui à la 
caserne Mortier, Je suis très fler d’avoir 
recu de leur part une lettre de remercie- 
ments particulièrement émouvante, D'ail- 
leurs, je suis al manger avec eux et j'ai 
Pu constater que les repas qu'on leur sert 
sont suifisants et copieux. 

J'ai le plaisir d'annonrer à l’Assemblée 
que cefte expérience va être étendue dans 
Paris et dans toutes les villes d’uziversité. 
((ipplaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Lampe. 


M. Roné Lamps. Je voudrais demander 

M. le secrétaire d'Etat au budget ce qu'il 
a fait en faveur de l'union nationale des 
intellectuels, puisque je n'ai ras encore 
Oblenu de réponse à ce sujet. 


M. le président. La parole est À M. le 
Secrétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
@'£tat au budget. La question &2 l'union 
nationale des intellectuels et de la maison 

c la pensée française est examinée hors 

budget. 
. Elle à été l'objet d’une conversation 
entre le ministère de l'éducation nationale 
€! le ministère des finances et nous l’exa- 
Hiinerons prochainement. ÿ 


M: lo président. Personne ne demande 
ee parole dans la discussion géné- 





La discussion générale est close. 
Nous passons à l'examen des erédits non 
reconduits. 


Trrre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Pe: 0 incl, 


M. Doyen a déposé un amendement ten- 
dant à incorporer dans l’état I relatif aux 
chapitres non reconduits le chapitre sui- 
vant : 

« Chap. 439. — Ecoles primaires élémen- 
— Tr du personnel titu- 
laire, 100 francs. 

L’amendement est-il soutenu ? 

M. René Lamps. M. Doyen est intervenu 
hier dans la discussion 

M. le président. L'amendement n'est pas 


soutenu. 
] turn lng nmtr } 


Je donne lecture des autres chapitres: 


gt nérale, 


partie. — Subventions. 


« Chap. 541-141, — Participation de l'Etat 
aux dépenses nécessitées par l'arganisa- 
lion du Jamboree mondial de la Jeunesse, 
115 millions de francs 





S. » 


8& partie, — Dépenses diverses 

& Chap. 606. — Education physique el 
sports. — Formation prémilitaire, 219 muil- 
lions 999.000 francs. » 


Finances. 


M. le président. Nous passons aux cré- 
dits non reconduits du ministère des fi- 
nanices. 

Dans la discussion générale, Ia parole 
est à Mme Nedelec, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme Raymonde Nedelec, Mesdames, 
messieurs, je regrette que la présentation 
du budget, pour l’année 1948, ne nous per- 
mette pas une discussion plus approfon- 
die sur les finances de notre pays. 

J'aurais eu, pour ma part, plusieurs 
observations à présenter, Je me conten- 
terai de poser une question intéressant 
mon département. 

Je demande à M, le secrétaire d'Etat a 
budget, quelles mesures il compte pren- 
dre pour régler la situation des usagers 
du gaz des communes de la Ciotat et d’Au- 
bagne, dans les Bouches-du-Rhône, 

J'ai déposé, avec les parlementaires 
communistes de mon département, Je 
6 mai 1947, une proposition de loi n° 1242 
tendant à l'annulation des créances de 
l'Etat sur les villes d'Aubagne et de |: 
Ciotat pour les sommes versées par le 
ministère des tinances, afin de permettre 
à ces villes de continuer Ja distribution du 
gaz aux usagers. 

Ces devg villes sont liées, pour Ja dis- 
tribution, à la socicté Bizalion et C°: la 
ville de la Ciotat, par une convention 
datée du 28 septembre 1933, et la ville 
d’'Aubagne, par une convention en date 
du 6 avril 1920, 

Le 31 décembre 1945, la société conces- 
sionnaire a demandé aux communes des 
ressources financières pour permettre Ja 
continuation de l’exploitation gazière, car 
la situation déficitaire de l’usme ne per- 
mettait plus l’exploitalion au prix de vente 
fixé. 

Cette proposition d'augmentation a été 
reprise par le ministère de l’économie 
nationale. Le 22 juin 1946, ua arrêté du 
ministre a resevé Je prix du gaz. Mais 
la période pendant laquelle l’angmentation 
avait été refusée avait aggravé la cituation 
financière de l'usine à gaz et l'Etat dant 
intervenir par des avances se montant à 





2.200.000 francs pour la Ciotat, pour per- 
meître que soit continute l'exploitation 
gazière. 

L’Et it len i l ii j )uru h IU ] s deux 
communes, et ce avant le 31 décembre, 
remboursent ces sommes. Or, elles ne sont 
pas en mesure de le faire, 


M, le ministre des fins n'ig re pa 
les difficuités dans lesquelles se débatten 
nos villes. 11 me suflira de rappeler 4 
la ville de la Ciotat est sinistrée et que 
sa population, comme celle d'Aubagne est 
en majorilèé ouvrière, p 
exactement la question 

NII lé Uuouvern ne it \ 
ter IX €colect lat i larg | 
ces avances, | l + ii 
une a nentation du n bre des centi- 
mes ldition l (a) UVeIt 
sur 4 Q it pa À Li Domi 

itio iborie le ces ICUX ps 
qui nr Serra À 
16 Hot na‘ 1 elil t Lt 
pal e LILFINENIALION upol il 1 
tation | [A Ce! { { l 
f! h iu prix | ] | 
ponsal i n0S foy 

S'il v à impossibilitt ) il 
tions de payel à Nouv sitio 
4 il- 1 envi LR i la fi Î 1 nt l 
à az, mesure | pl \ il | ivers 
d'un élén t nportant \r 
vie quotidiennt 

Cette que { est à / pour 
retenir l'attention de M istre et 
comme nous je mentio ns dans notre 


proposition de loi, je demande à M. le 
ministre des finances quelles sont se 


intentions et s’il compte annuler les créa 


in 
ces de l'Etat sur les viiles de la Ciotat 
et d'Aubagne qui se montent respective- 
ment à 2.200.000 francs et 2.376.000 francs 


et correspondent à des avances consenties 
rs permettre la continuation de la distri. 
bution du gaz aux usagers de ces villes, 
créances qui pourraient ètre transformées 
en subventions exceptionneiles, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. 

M. le président. La naroïe est à M. Tha- 


mier 

M. Henri Thamier, Dans la discussion 
générale de ce budget, je désire attirer 
voire attention, monsieur le ministre, sur 
un problème tout particulier, celui du 
prix du tabac payé aux planteurs. 


En 1945, ce prix avait atteint 123 fr. 50 
le kilogramme,. toutes primes comprises; 
il était passé à 158 francs en 1916, Si mes 


or" r ! « + sait L 

reniseILNeMmenis SONL CXACIS, 1 serait fixé 
1C= . samnaonn 404% 

ü io ira! pour la camp ge 1%14. 


1 
Personne ne peut nier que ces augmenla- 


1 


tions successives sont loin d'avoir suivi 
les hausses des produits industriels et, no- 
tamment, celles des engrais que l'on uti- 
lise dans cette culture. H s'ensuit un àc- 
croissem nt des diffi ultés pour les peti- 
tes expioitations familiales, lesquelles con- 
vienneut, par excellence, à la cuiture du 
tabac 

€ tre part, très 


1 
‘impôt, Leurs res- 
sources étant entièrement contrôlées par 
le fisc, on ne peut les accuser de dissimu- 
ler la moindre parcelle de leurs revenus. 
Et maintenant, après l'adoption du plan. 
financier que je Gouvernement et la ma- 
jorité du Parlement sont en train d'imposer 
au pavs, is vont être soumis à un prélè- 
vement particulièrement lourd et déplacé, 
Les planteurs ont done raison de réclamer 
un prix vraimeñt rémunérateur. 

Leur mécontentement grandit chaque 
jour dans es départements producteurs, 
comme me le sigmalaient tout à l'heure 
encore MW, Péron pour la Dordogne et M. 
Ruffe pour lg département de Lot-et-Ga- 
"unne. 





| 2.370.000 francs pour Aubagne eb à 
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De plus, l'adininistration semble revenir 
celte année à des tracasseries abandon- 
nées par elle depuis une vingtaine d’'au- 
nées. 

C'est ainsi que les conditions du mano- 
quage ont Cité modifiées de telle sorte 

manwentions indispensables 
li raisôn davantage de 
main d'œuvre et beaucoup plus de temps. 

Qu'on ne nous réponde pas que le ra- 
justement demandé par les planteurs est 
impossible à réaliser au inomeat même où 
l' \ ssernble e vient 


A t 
exigent 


à l'unanimité de se pro- 


gime du barème B, les assimilant aux 
veuves bénéficiaires d’une pension de rc- 
version. 

ls n'ont ainsi droit qu'à la moitié de 
l'indemnité accordée aux pensioonés du 
barème A, dont la retraite est déjà bien 
insuffisante. 

Cette disposition pourrait avoir l’excuse 
d'une apparence de logique lorsque le 
bénéficiaire ne totalise, au moment de sa 
réforme, qu'un temps de éervice égal ou 
inférieur à Ja moitié de celui nécessaire 
à Ja constilulion d'une pension d'ancien- 





noncer contre une majoration du prix du neté 
tabac à la SOINAU pr 2 Maie, avec Je régime actuel, quel que 
En eff À a Pre . s éludes au Service | Soit Je temps de service qui a été accompii 
dacumentatio À A CSOONEC CU par le retratté proportionnel en decà des 
Const nonopoie du Lin 10p va vingt-cinq ans prévus par les règements, 
en 191: à boueti net de 60 m irds d 1 # toucher "rtenee s les cas nallon 
{: 1h \o UE lu till fl ir71 ) qu er) “À 11 pe “à du. 0e ous es s rad qu sé 
1018 cott TIR \ di cé En effet, | qu sOoIeni See, anni cs ue (Fa Val, que 
om, ét o lot ne je | 0 p. 100 de l'indemnité spéciale tempo- 
og cage mg vd | 4 Herve en ntervi raire, même si, par exemple, totalisant 
; t anoroximatif re- | actif, il ne Ini manqgnait que six mois 
4e + {4 TE” ré le fran Cest | pour prétendre an bénéfice de l'intégral té 
| | ) Drévo 70 à 75 | ae Ja pension et de lindemmile Spéclaie 
niilia [ } hénéfi 1 pro- | Y afférente, 
pe “ss - Une tele situation apparaît donc fon- 
Une : | lre de 920 frar cièrement injuste. Elle \èse sériensement 
] k ) train t au total qu d Ja catég rie itéressante des rétra lés PI pe 
dépens: quelq nt s d° mil portionnels, lesqueis très souvent, du fait 
lo lé in tration des | même des causes de leur réforme, ne 
tabacs. peuvent se Jivrer à aucune activifé eus- 
Refuser re li nent de prix tout à} ceptible de les aider à compenser leur 
fait modeste, est décourager la culture manque à gagner. 
li tabac dans notre pays ct plus pariicu- Une teile situation s'aggrave au fur et 
liéèrement d les régions pauvres, dans | à mesure que l’indemnité spéciale tempo- 
les Caussek, par exemple, où elle fournit | raire prend plus d'importance relative par 
souvent l'essentiel des ressources des ex- rapport aux pensions non péréquées. 
ploilants, C'est pourquoi nous demandons que ce'a 
C'eet peut-êlre ce que souhaiteraient Jes | soit revisé de façon À ce que l'intégralité 
p'anteurs d'outre-Atantique qui nous four- | de l'indemnité gpéctiale soit payée à tous 


nissent déjà les deux tiers de nos importa- 
tions de tabac, Ce n'est en tout cas pas 
conforme aux intérêts de notre pays. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de vous, 
monsieur le ministre, en espérant qu'il 
vous sera possibie de donner satisfaction 
à une catégorie de paysans particulière- 
ment digne d'intérét. Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro! ] 
rale 7... 

Nous pasons à l'examen des chapitres. 

M. Barthélémy a déposé un amendement 
tendant à jiacorporer dans l'état I relatif 
aux chapitres non reconduits le chapitre 
Ccr-apres : 

« Chap. O86, — Rajustement des pensions 
civiles et militaires, 1400 francs. » 

La parole est à M. Barthélémy pour 
soutenir son amendement. 

M. André Barthélémy. Me:lames, 
seurs, j'ai voulu, par le 


1Hheier x otre 


dans 


mes- 
dépôt de cet 


| | attention sur 
la situation difficile des retraités propor- 
tonne’ 

Contr mont aux vœux et aux besoins 
des intéressés, ja péréquation des pen- 


sions de retraile n'est pas encore un fait 

accompli, aiors que les difficultés d'exis- 

tence des petiles gens se font chaque jour 
issanies et mêmés tragiques. 

Dans l'allente de cette réalisation dont 
l'urgence s<° avec de pius en plus 
de force, une indemaité spéciale tempo- 
raire est actnellement octroyée aux re- 
ressortissant du barème A, c’eet- 
à-dire aux titulaires de pensions d’ancien- 
nelé allouées après vingt-cinq ans de £er- 
vices actifs, 

Mais les retraités proportionnels, en par- 
tieuiier ceux qui ont été contraints de 
quitler prémalurément Jeur service à Ja 
suile d'une réforme, sont soumis au ré- 


nAEP 
MINOS( 





la discussion géné-! 


les retrailés proportionnels au même titre 


qu'aux détenteurs d'une pension d’an- 
cienneté, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de !a com- 
mission ? i 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement accepte la réduction indica- 
live de 100 francs proposée par M. Barthé- 
lémy et il fait connaître qu'une nouvelle 
ioi sur les pensions, ainsi qu'une nouvelle 
péréquation, do‘vent intervenir au début 
de l'année 1948. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barthélémy, accepté par la 
commisson et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du 
chapitre 507: 


Trrnx 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie, — Subventions. 


« Chap. 507. — Subvention au fonds"col- 
lectif de garantie du crédit populaire, 1% 
millions de francs, » 

La parole est à Mme Schell, 


Mme Anna Schell. Monsieur Je secrétaire 
d'Etat, je me bornerai à attiræ votre 
attention sur deux problèmes importants. 

Le premier a trait aux veuves des dépor- 
tés politiques étrangers morts dans les 
camps de concentration, qui se voient 
refuser par le Gouvernement la pension ac- 





cordée au titre de la loi du 20 mai 196. 


Je précise qu'il s’agit de déportés politi. 
ques arrêtés et déportés pour faits de ré. 
sistance pendant les années d'occupation, 

Cette injustice frappe douloureusement 
les veuves de ceux qui n'ont pas hésité à 
donner leur vie pour la France, et qui ce 
voient refuser aujourd'hui un minimur 
de justice. 

C'est en leur nom que je demande ay 
Gouvernement de reconsiflérer sa position, 

Le deuxième problème intéresse les 
transplantés politiques de nos régions. 

Lors de leur rapatriement, ces personnes 
ont ublenu, par l'entremise Ges centres de 
rapatriement, l'échange de leur argent, 
mais seu:ement jusqu'à concurrence de 
1.000 marks. é 

Les sommes qui dépassaient ce montant 

furent gardées par les soins des centres 
de rapatriement. Depuis, les pe 
intéressées attendent toujours le rembour- 
sement de cet argent. 
C'est pourquoi je vous demande, maon- 
sieur le secrétaire d’Elat, ce que vous 
comptez faire en faveur de celles de ces 
personnes qui peuvent justifier de la pro. 
venance de leur argent. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. lo 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Jo 
prends bonne mote, madame, des deux 
questions que vous avez posées, aussi 
bien en ce qui concerne les veuves des 
déportés étrangers qu'en ce qui concerne 
le remboursement des marks des per- 
sonnes transplantées, 

La facon dont ces sommes seront ven- 
tilées intéresse toutes les victimes de là 
guerre. 

C'est sous cet angle.que la commission 
des finances avait d’ailleurs abordé le pro. 
blème. Je pense qu’elle le règiera avec 
le Gouvernement en 1948, 


Mme Anna Schell. Je prendé acte de vos 
déclarations, monsieur 1è secrétaire d'Etut, 


rsonns =: 


Intérieur. 


M. le président, Nous arrivons aux cri 
dits non reconduits du budget de l'inté- 
rieur, 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à Mme Sportisse, 

Mme Alice Sportisse. Mesdames, mes- 
sieurs, à l'occasion de la présente dis- 
cussion, les députés communistes algériens 
tiennent à informer l'Assemblée d’une si- 
tuation que le Gouvernement tend à créer 
en Algérie et dont les conséquences se- 
ront graves. 

En effet, la commission de l'intérieur 


L'urgente a été demandée pour cette 
discussion. 

C'est pourquoi, sans pius tarder, et pour 
ne pas risquer de voir le débat qui devrait 
s’instaurer sur une question si importante 
étouffé par telle ou telle manœuvre, je 
tiens à prévenir tous nos collègues et je 
veux dès aujourd'hui attirer leur atten- 
tion sur ce point. 

Il s’agit en effet de retarder ja date de 
l'élection de l'assemblée algérienne, que 
le statut de l'Algérie avait fixée avant le 
15 janvier 1948. 

Notre Assemblée avait fixé ce délai en 
vue de doter l'Algérie, le plus rapidement 
possible, d’une assemblée représentative, 
afin que celle-ci puisse voter le budget 





| de l'année 1918, 
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pre combat, qu'il avait pour but d'amélio- 
rer les conditions de vie des travailleurs, 
aussi bien en France qu'en Algérie, 
comme aussi de défendre la liberté et la 
démocratie, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Antoine Demusois. Nous les saluons 
pour leur courageuse attitude | (Applau- 
dissements à l’ertrème gauche.) 


Mme Alice Sportisse. Nous Savons bien, 
en Algtrie, que nous devons faire cette 
distinction; nous constatons que nous 


souffrons en ce moment des mêmes maux 


que le peuple de France. 


C'est ainsi que nous assistons actuelle- 
ment à une série de dissolutions ou de 
tentatives de dissolution de municipalités 
démocratiques en Aïgérie, où la coalition 
des partis colonialistes a permis à ceux-ci 


\ 1 
de reprendre artificiellement la direction 


de municipalités qui étaient devenues en 

4935 des municipalités démocratiques. 
Aujourd'hui, M. le ministre de. l'inté- 

rieur et le Gouvernement tout entier n’hé- 


sitent pas à demander la dissolution des 
seules municipalités démocratiques élues 
au scœutin d'octobre. 

Il en est ainsi pour Ja municipalité 
d'Oran, parce qu'elle a à sa tête un ou- 
vrier communiste. C’est également le cas 
de Ja municipalité d'Aïn-Temouchent 
parce qu'elle compte des communistes, des 
socialistes, des démocrates, Et encore la 
municipalité d'Hammar - Bou - Hadjar de 
composition identique. 

Entin, l’anaulation des élections muni- 
cipales de Beni-Saf,,— 2° collège — est 
également réclamée, parce que la liste qui 
a triomphé avait à sa tête notre collègue 
et ami M. Moktari, député d'Oran. 

M. Antoine Demusois. Ce sont des pro- 
cédés aotirépublicains. 


Mme Alice Sportisse. Voilà à quelles 
manœuvres nous assistons aujourd’hui. 
Comment devons-nous qualifier cette vo- 
lonté du Gouvernement de liquider prati- 
quement Ja démocratie en Algérie ? 

C'est sur cette situation que je désirais 
attrer l'allention de l'Assemblée natio- 
hale, en espérant que s’instaurera bientôt 
devant ele un débat plus large et plus 
approfondi sur ces pee qui angois- 
sent toutes nos populations, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. M. Ilenri Fievez a déposé 
un amendement ainsi libellé : 

« Dans l’état EI relatif aux chapitres 
non reconduits, prévoir une annulation 
de 3.500.000 francs au chapitre 125 du 
budget de l'intérieur: « Personnels titu- 
laires et fonctionnaires temporaires de la 
sûreté nationale. — Indemnités de frais. » 

La parole est à M. Fievez. 


M. Henri Fievez. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que j'ai l'honneur de -sou- 
tenir tend à réaliser une économie de 
3 millions 500.00 francs. 

Peut-être estimerez-vous que cette éco- 
nomie est bien modeste! Cependant, au 
lendemain du vote, par la majorité de 
celte Assemblée, de mesures frappant lour- 
dement la classe “ouvrière, A classes 
moyennes, Jes petits commerçants, les 
artisans, les paysans, aucune économie, 
si petite soit-elle, n’est superflue. 

M. Pleven, en déposant son amendement 
tendant au licenciement de 150.000 fonc- 
tionnaires, visait tout spécialement les 
entreprises nationalisées, et notre ami 
Pronteau, en combattant cet amendement, 
avait raison de dire qu'il était d'autant 
plus dangereux que plus imprécis. 

Le texte que je soutiens a au moins le 


question précise à M. le ministre de l'in- 
térieur: l'augmentation de crédit de 250 
millions prévus au chapitre 125 signifie- 
t-elle, pour l'avenir, une aggravation &es 
mesures policières à l'encontre des travail- 
leurs? Si oui, nous ne pouvons consentir 
cette augmentation, 

La répression dont les travailleurs vien- 
nent d'être les victimes est déjà par trop 
scanda!euse, Au cours de la grande bataille 
que vient d'engager Ja classe ouvrière, 
défendant ses conditions d'existence en se 
servant du droit de grève inscrit dans Ja 
Constitution, des forces considérables de 
police et l’armée ont été mobihsées contre 
elle. En assistant à ce déploiement de for- 
ces répressives, les travailleurs de notre 
pays crurent revivre, non pas le règne de 
Daladier, en 1938, mais celui de l’occupa- 
tion. Nos mineurs du Nord et du Pas-de- 
Calais qui, dès 1941, engagèrent le premier 
combat glorieux contre les hitlériens, en 
France occupée, qui répondirent à l'appel 
Jancé par notre camarade Maurice Thorez 
et gagnèrent Ja bataille du rharbon, se 
croyaient revenus au temps Où un géné- 
ral allemand, Nielhoff, administrait le Nord 
et le Pas-de-Calais, contre les mineurs, les 
métallos, les cheminots, les gars du hâli- 
ment. Violant Ja Constitution, le ministre 
de l'intérieur employa la police et 1'ar- 
mée, les coups de crosse, les gaz lacrymo- 
gènes et les auto-mitrailleuses contre ceux 
qui produisent et œuvrent à la reconstruc- 
tion de la France. 

Dans l'arrondissement de Valenciennes, 
notre ami Henri Martel vice-président du 
Conseil de la République, dont les deux 
fils ont été fusillés par les boches, était 
matraqué sauvagement, ainsi que les tra- 
vailleurs qui manifestaient paisiblement. 


M, Antoine Demusois, C’est une’ honte! 


M. Henri Fievez. L'armée d'occupation 
en Allemagne, rappelée en France, assit- 
geait le bassin minier et. métallurgique, 
pour le plus grand plaisir, on s’en doute, 
des nazis de notre zone d'occupation qui 
pouvaient alors s’en donner à cœur joie. 


M. Antoine Demusois. Bien sûr! 


M. Henri Fievez, On nous a dit que 
c'élait pour assurer la liberté du travail 
et les services de sécurité. Cela est faux. 
D'abord, il faut dire que ceux qui font 
véritablement entrave à la liberté du tra- 
vail sont ceux-là mêmes qui affament les 
ouvriers, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Antoine Demusois. Très bien! 


M. Henri Fievez. … les empêchant ainsi 
de fournir l'effort Re indispensable 
à une augmentation de la production. 


Est-ce que la police et l’armée étaient 
capables d'assurer les services de sécu- 
rité ? Non. 

Violant une seconde fois la Constitution, 
le Gouvernement a requis des mineurs, 
en à plication d'une loi en vigueur sous 
Napoléon [er, 

En même temps, les responsables syndi- 
caux étaient traqués. Un Français, Jean 
Carot, avait été condamné à mort par les 
Allemands; après avoir échappé au pelo- 
ton d'exécution, en s'évadant la veille de 
son exécution, il reprit aussitôt la lutte 
contre l’occupant. Cet homme-là fut arrêté 
et maintenu en prison par votre police. 


Pendant ce temps, Joanovici annonçait 
sa rentrée. Il revenait, selon les indica- 
tions de la presse, et comme par hasard, 
de la zone d'occupation anglo-américaine, 
assuré sans doute de s’en tirer avec une 





mérite de me permettre de poser une 


amende de quelques millions, : 


On arrètait cinq cheminots de la 1609 

, T Pa ” né 
d'Arras, on tentait de les déhonorer, + 
les accusant d’être les auteurs du là h4 
attentat qui coûta la vie à vingt Frar. 4 
et d'appartenir, évidemment, à notre pri 
communiste. 


On perquisitionnait chez les princi; 5x 
militants communistes de la régio: là 
Cambrai, en vue, paraît-il, de retu ° 


des dépôts d'armes. 

Ces mesures s’ajoutaient éviden it 
aux cainpagnes de mensonges et G be 
lomnies, mené*s en vue d’affoler 
populations, en faisant croire à une !: 1. 
tative de coup de force du parti cor 


niste francais et pour justifier la répres. 
Sion. 

M. Antoine Demusois. Et pour décavey 
les responsables du « plan Bleu ». (05 


au centre et à droite.) 


M. Henri Fievez. Au même moment, 
recrue de marque pour Force ouvi 
l'homme qui spécula honteusement sur 
deuils de la France à la suite des bon 
dements de l'aviation alliée en se ser 
des centaines de millions que Jui re: 
taient les nazis, l’homme qui souhait: 
victoire de l'Allemagne, Kléber Legar 
promène en liberté dans le Nord ! 

les complices des évasions de Carrira 
et de Noé restent impunis, Les incendia reg 
de nos récoltes peuvent persévérer in} 
nément dans leur crime et M. Durand, co 1- 
pable d’exportation de capitaux en Su 
est remis en Jiberté, 

Les trafiquants du marché noir conti. 
nuent à s'enrichir, en spéculant sur la ni. 
sère du peuple, alors que la garantie du 
minimum vilal est refusée aux travailleurs 
honnèûtes, 

A une demande de discussion d’urgc:'4 
d'une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire cesser !°s 
poursuites ou. sanctions engagées à l'o7 
casion des mécents événements de grève, 
et à déposer un projet de loi portant :m:- 
nistie aux condamnés en raison d’infr 
tions commises à l’occasion de ces n1- 
vements, la majorité de l’Assemblée : - 
pond en discutant des modification: à 
apporter au règlement, montrant sa \0- 
lonté d'interdire jusqu’au droit d’expes- 
sion des seuls représentants authentiqi'8 
des travailleurs. 

En agissant ainsi, vous découragez !e5 
travailleurs dans leur effort de produc 
tion. Vous portez un coup à là recons!ru- 
tion et, par voie de conséquence, à l'in lc- 
pendanece du pays. 

C'est pourquoi, j'ai la conviction que, «i 
mon amendement est repoussé, il aura au 
moins permis de faire la lumière — :n 
partie seulement, je l’avoue — sur les 
agissements d’un ministre de l’'intéricuf 
dont les mains sont tachées du sang de3 
travailleurs. (Applaudissements à l’extréme 
gauche.) 


M, le président. 
cepte-t-il 
M. Fievez ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !#4 


Gouvernement n'accepte pas cet amenle- 
ment, 


M. Jacques Duclos. Nous demandons :9 
scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Fievez, repoussé par 
le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communi:'e. 


Le scrutin est ouvert. à 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 


D mi een 1: Læ + 


Le Gouvernement :°- 
l'amendement présenté pr 





secrétaires en font le dépouillement.) 4 
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résultat du 


M, le président. Voici le fusillades, aux pendaisons. Il était revenu, 
genouillement du scrutin: comme bon nombre d nous ave jes 
dé 7 marques 3 al! 3 \d ‘s dans les 

Nombre des votants......... 972 me. ar Tu era va ele 
invité absolue 987 camps de la mort, la © thraniée pat 
\ uiorité absolue ss =o i c “he Le UÉfra 
” , , 9) es mois qe sou 
Pour l'adoption .... 182 | More. Late + OU , 
extrême gauche. Plüs-Calas: 184. |, L'œuvre qu'Hiller : pas, EE 

\ lexireme 4 se 1S-Lüak | faire, c'est-à-dire tu | it te un 

M. le président, Conire.. UK9 | Francais qui lutte } pati ce sont 

L'Assemblée nationale n’a pas ad )pté. | des poilciers, agissant sur LOI ps au 1 

. + . « , | A ae 1.Hiit q 4 
le suis saisi d'un amendement présenté | Ce nveau 1j ! 
Afr r na eñdclec it aince d C 14 iu 1Qis l 
Mme Raymonde Nedelec et ainsi | SÉTRRS dr treatl sur” A 
es »£ lat: : seille en part 1 été commis ] 
Dans l'état I, relatif aux chapitres | 0° É | s | Sr M sus 
reconduits, prévoir une annu:alion | A, j: pee eu : 
ü* 11: 2 4, "= En ne pas > D IL 14 lib ratl 1 
millions au chapitre 125 du budget | ,* ! PE 
HAN Vase nnle titulaires e au bandit Gu S 1 jeu 
l'intérieur « Personnels titulaires et | thélelinetote % 1 "à le 12 
fonctionnaires temporaires de la sûreté | "#0, n 
} laommitée A 4 À ù RnOY“( nbre d M r= 
tionale, — Indemnités de frais ». os cé 
4 ? ? mn" l n / S 1 mm { U Ct U 
narole est à Mme Nedciec. Le aEr le Ù : 


Mme Raymonde Nedelec. Mesdimes:, 

eurs, j'ai déposé cet amendement, 
prévoit une diminution de trois mil- 
ns de franes sur les crédits figurant au | 
æ des dépenses ordinaires du minis- 
le l'intérieur, pour attirer l’atleætion 
l'Assemblée nationale sur l’utilisation 
de la police au cours des récents conflits 
du travail. 

Notre ami Cristofol déposait, le. 12 dé- 


11} 
! 
1 
{ 





dern&r, une demande d'interpel- 


cations de la part du Gouvernement, mais 
celui-ci a refusé de venir éclairer 
l'Assemblée nationale sur ces événements 
et a fait ainsi la preuve qu'après avoir 
obtenu le vote des lois scélérates par la 
majoæité de cette Assemblée, qui a donné 
toute la mesure de sa haine de la classe 


cembre 

lation sur l'assassinat par la police, le| 
8 décembre, à Marseille, de l’ouvrier Syl- | 
vain Bettini, ex-déporté de Pachau, Après | 
Valence, où trois travailleurs ont été tués, 

Ja grande cité phocéenne a été ensanglan- 

tée par ordre du ministre de l’intérieur, 

Nous étions en droit d'attendre des expli- 





uvrière et de la démocratie (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. —  Interrup- 


lions au centre), il approuvait par 
avance tous les actes qui dérivaient 
de Ja mise en application de cetle 
toi, quisviole le droit de grève ins- 
it dans Ja Constitution tt qui met 


1 


à la disposition du ministre de l'intérieur 
uu appareil de répression qu’il scrait pré- 
férable de voir utiliser contre tous ceux 
qui s'évadent des prisons ct des camps 
pour préparer leurs mauvais coups contre 
l1 République et la démocratie. 

Mais tel n’est pas j’emploi que veut en 
{ire M, le ministre de l’intérieur. 

Le S décembre, un jeune ouvrier, Syl- 
vain Bellini, était assassiné dans des con- 
dions ignobles. Avec ses camarafes, 
après avoir été reievé du piquet de grève, 
il élait allé prendre une boisson chaude 
dans un café du quartier. A la sortie, le 
qe groupe d'ouvriers fut encerelé par 

es forces de police l'arme au poing. 

Devant cette provocation et pour se sous- 
traire à des arrestations arbitraires comme 
il s'en est produit chaque jour pendant 
celle grève et même depuis ha reprise du 
travail, les ouvriers s'égayèrent dans les 
Tues adjacentes. C’est alors que, sans mo- 
tif, sans les sommations d'usage, la police 
ouvril le feu sur eux. 

On réleva deux blessés, dont le jeune 
Bettini, grièvement atteint: quatorze per- 
forations à l'intestin, le rectum traversé 
et la colonne vertébrale atteinte. 11 décé- 
dait trois jours après dans d’atroces souf- 
frances. 

Bettini, ancien déporté de Dachau, avait 
échappé à la mort cruelle qui a frappé des 
milliers de nos camarades de déportation. 
Il avait échappé aux chambres à gaz, aux 


f 


de la classe ouvt Cie, d s centaines de 
travailleurs ont été bessés par les forces 
de répression. Certains sont mulilés pour 
toujours. par lès bombes Kherymogènes 
lancées en plein visage. 


M. Antoine Demusois. C'est une honte 





Mme Raymonde Nedelec. 11 semhie bien 
que la police du ministère de l'intérieur 
ne doive servir qu à matraquer, molester, 
arrêter les travailleurs qui ont commis le 
crime de faire grève pour défendre leur 
droit à la vie, le pain de leur famille et 
demandent un salaire leur permettant une 
vie décente et la possibilité d'élever 
enfants. 


leurs 


lout cela deux 


M. Antoine Demusois. [ll 
ans et demi après la libération 

M. Virgile Barel., On appett 
la démocratie! 

Mme Raymonde Nedelec. Les gangsters 
assassins du R.P.F, sont libérés, tandis 
que l’on tue des travailleurs honnêtes, 
que l'on maintient en prison des grévistes 
ct des dirigeants syndicaux @e la grande 
C.G.T. dont on espérait l'effondrement 
dans cette lutte 


M. Antoine Demusois. Voili le c 
ère du régime abject que nous subissons. 


M. Yves Fagon. Quand on parle de la 
C.G.T., il ne faut peut-être plus dire Ja 
« grande C.G.T,-x (Interruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme Raymonde Nedelec. Je dis bien Ja 
grande C.G.T., monsieur Fagon, beaucoup 
plus grande en tout cas que la « Force 
ouvrière » que vous vou.ez créer. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


irac- 


M. Yves Fagon, On verra, 

M. Antoine Demusois. Ce ne sont pas les 
punaises de sacristie qui la feront dispa- 
raître, 

_M. Yves Fagon.' \o1: 
sieur Demusois. 

M. le président, Je v 


parler l’oratcur. 

Mme Raymonde Nedelec. Vous avez 
voulu démoiir la grande centrale ouvrière, 
mais vous n'y parvicndrez pas. 

Le Gouvernement doit s'expliquer sur 
les assassinats d'ouvriers. IL doit s'expli- 
quer devant les femmes ct les enfants 
en deuil qui pleurent un être cher, HN 
doit dire très nettement si la haine du 
peuple justifie le crime officiellement ou 
officieusement ordonné, 

IL doit dire très franchement si l’Assem- 
blée nationale doit donner au ministre 
de l’intérieur les crédits nécessaires pour 
monter un appareil de répression contre 
ceux qui font la force et le rayonnement 
de la France, pour dresser la police con- 





tre la classe ouvrière qui, chaque jour, 
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M. le président. 
taire d'Etat au budget 
M, le secrétaire d'Etat au hudget. \u 


m du Gouverne! pou 


imputlalions de Mn Neu Je n'a pte 

M. le président. Je mets aux voix l'amens 
tement de Mme Nedelec, re par 
GOouveI nent, qu ilermanda u u! 

Le rulin est « er! 

Les votes sont recuei - MM. 1 é 
Cretairt Ca font { dép tCrnt { 


M. le président, Voici le résultat du 
2 nent du scrutin: 


Pour l'adoption...., 183 


A l'extrême gauche. 181, avec Calas! 


M, le président, Contri «419 
L’'A embice nationa!c n'a pa adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute inter. 
rompre ce débat pour aborder une discus- 
sion d'urgence en seconde lecture? {Assen- 
timent 
os 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
EN MATIERE DE LOYERS 
Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 
M. ie président, Le Gouvernement de- 


d'ursence, en 
proposition de loi, 


mande la discussion 
deuxième le de la 
amendée par le Conseil de la République, 
tendant à proroger et à modifier Ja loi 
n° 47-1412 du 50 juillet 1947 prévoyant cer- 
taines matière 
de loyers de locaux d'habitati JIL OÙ & 
usage prof ssionnel, 

Conformément aux dispositions de l'ar- 


‘{ure, 


disp )Sitions transitoires en 


licle 63 du règlement, l’Assemblée p ù 
prononcer surde-champ sur, celle de- 
mnande, 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 


faire connaitre que jai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Deltel, sous-directeur des affaires ci- 
viles ministère de la jus- 
{ice ; L 

M. Valson, magistrat à l'afministration 
centrale du ministère de la justice, 

Acte est donné de celle communication, 


M. Antoine Demusnis, Je dem: 


et du sceau au 


inde la 


parole, + 

M. le président. La paro!e est à M, De 
Imusois, 

M. Antoine Demusois Il est normal que 
l'Assemblée nationale aborde maintenant 


cette discussion. Je n'en conteste pas l'ur- 
gence. 


Mais étant donné que des modifications 





peuvent nous tre proposées, il est come 


rm mn ce 
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préhensible que nos collègues qui ont 
participé au précédent débat sur la ques- 
ton aient besoin de reprendre leur do- 
cumentation pour procéder à ce nouvel 
examen avec tout le sérieux désirable. 

C'est pourquoi, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir suspendre la séance 
pendant cinq à dix mmulcs. 

M. le président Monsieur Demusois, un 
accord élait intervenu, hier, entre la com- 
mission et le Gouvernement pour que la 


proposition de loi sur les loyers soil exa- 
muinée ce malin en deuxième lecture par 
d'A ni 


Je vais donnet la part le à M. Minjoz, rap 
orteur de la commission de la justice et de 
{ oislation. Je vons donnerai ensuile la pa- 


role si vous le désirez. 


M. Antoine Demusois. Monsieur le prési- 
dent, je demande que l'Assemblée soit con- 
sultée sur ma dernande de suspension ‘de 
séance, M. Minjoz n'y est pas opposé. Le 
Gouvernement est également d'accord pour 
cette suspension. 

M. le président. M. Dermusois 
unie SUSpeéHSIOIN üuC stcalice «ac 
minuies, 

Il n'v a pas d'opposition T4 

La ééance est suspendue. 


propose 
quelques 


(La scan C, SUS}#« ndue à onze heures dix 
mainules, est reprise à on£e Leures quinze 
minutes 


M. le président, Ta séance est reprise. 

La parole est à M. Minjoz, rapporleur de 
Ja cominission de la justice et de légis- 
Hition. 


M. Minjoz, rapporteur. Le Conseil de la 
Pepublique n'a apporté que queiques mo- 
difications à proposition de Jai sur les 
loyers que l'Assemblée nationale à votée 
le jeudi 13 décembre. - 

Le Conseil de la République n’a pas 
touché à l'essentiel des dispositions que 
nous avions adoptées en ce qui concerne, 
d'une part, la date d'expiration de la nou- 
velle prorogation qui est fixée au 1“ juil- 
let 1048, d'autre part, le taux des majora- 
tons de lover qui prendront cours à par- 
Ur du 1% janvier prochain. 

Les modiliealions apportées par le Con- 
seil de la République au texte voté par 
notre Assemblée ont été éludites avec 
soin, hier, par votre commission. de la 
justice et de égislation, qui, vous allez 

ne les a retenues que pour 


ü 
| 
li 


D'ailleurs, ces modifications ont surtout 
trait à la procédure. 

Tout d'abord, le Conéeil de Ja Républi- 
ge a ajouté, à l’article 2 que nous avions 
volé, un arlicie 2 À nouveau, ainsi conçu: 

« Les majorations prévues À l’article 2 
ci-dessus ne seront applicables aux loca- 
taires rentrant dans les catégories vistes à 
l'article 6 de Ia loi du 30 juillet 1947 qu'à 
partir di moment où des mesures de com- 
pensation auront été prises en Ilcur fa- 
CIN s 
« Les locataires qui sous-louent tout ou 
parle des lieux Joués ne peuvent, en au- 
cun cas, bénélicier des dispositions du pré- 


. M. 
sont articie, » 


Votre commisston, à l'unanimité, a 
cetiné que ce texte était tout à fait inu- 
ile, ear, ne l’oubliez pas, toutes les dis- 
posltions de la loi du 30 juillet 4947 qui 
ne sont pas modifiées par le texte actuel- 
lement en discussion restent en vigueur. 
Il en est ainsi, par conséquent, de l’arti- 
cle 6 de la loi du 30 juillet qui prévoit 
expressément le eas visé par l'article 2 A 
nouveart, 

Je crois inutile de relire cet article 6, 
il suftit de se reporter au texte de la loi, 








D'ailleurs, puisque l'occasion m'en est 
ainsi donnée, je tiens à préciser de ma- 
nière formelle que, de méme, restent en 
vigueur toutes les dispositions soit de la 
Joi du 28 mars 1947 qui n’ont pas été mo- 
ditiées par celle du 39 juillet de la mème 
année où par le texte actuel, soît de la loi 
du %0 juillet 1947 qui ne sont pas modi- 
fiées par Je texte que nous discutons. 


M. André Marie, garde des sceaux, mints- 
tre de la justice, Permellez-m0], monsieur 
Minjoz, de vous donner entièrement mon 
accord sur ce que vous venez de dire. H 
est indispensable que ce soil consigne 
dans jes travaux prépualoires de la oi 
pour qu'il n'y ait, plus lard, aucune difti- 
culté d'interprétation de jurisprudence. 


M. le rapperteur. Je rem@rcie M. le garde 
des sceaux de bien vouloir, par ses décla- 
rations non moins formelles, contirmer ce 
que j'ai dit au nom de la commission et, 
j'en suis sûr, de l'Assemblée. } | 

Deuxième point: l'Assemblée avait voté 
un article 2 £er concernant la procédure 
app'icab'e dans le cas d'exercice du droit 
de reprxe prévu par l’article 3 de la loi 
au 30 juillet. 

Je rappelle que ce texte permet à tout 
propriétaire de nationâlité française, 
queile que soit la date de son acquisition, 
de reprendre les locaux loués, sauf ceux 
bien enigndu à usage professionnel, um 
les occuper lui-même ou pour les faire 
occuper par son conjoint, ses ascendants 
ou ses descendants, ou par ceux de son 
conjoitit, à la condition de mettre à la dis- 
position de l'occupant actuel un autre 
local correspondant à ses besoins et à ses 
possibilités, 

Tel était le texte du début de l'article 3 
que nous avons voté au mois de juillet. 

Quelle était ensuite la procédure ? 

Permellez-moi, en vue de faciliter la dis- 
cussion, de vous rappeler le texte même 
de cet article 3: 

« Le propriétaire qui veut bénéficier de 
la «isposiion ci-dessus doit prévenir, au 
moins trois mois à l’avante, par acte extra- 
judiciaire, l'occupant dont ïf se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit indiquer 
le nom et l'adresse du propriélaire du 
loci offert, l'emplacement de celui-ci, le 
nombre de pièces qu'il comperte et le 
loyer, ainsi que le délai pendant lequel 
l'occupant pourra prendre possession de 
ce Jccal, délai qui ne peut être inférieur 
à trois mois. 

« Si dans Je mois du congé l'occupant 
acceple la proposition qui lui est faite, il 
doit remettre le local qu'il occupe à la dis- 
position du propriétaire dans le mois qui 
suit son acceptation. 

« Si dans le mois du congé J'occupant 
refuse.ou s'il ne fait pas connaître sa dé- 
cision, le propriétaire l'assigne à bref 


délai et sans préliminaire de conciliation 


aux fins de nomination d'un expert devant 
la juridiction compétente. » 

Le resle de l'article est sans intérêt pour 
la présente discussion. 

Lors de l'application de cet article, cet- 
laines divergences se sont fait jour devant 
les cours et tribunaux sur le point de sa- 
voir quelle était la juridiction compétente. 
Certains ent parlé de la juridiction dite de 
droit commun, d'autres ont envisagé la 
gr ee mn des référés, d’autres enfin 
a juridiction spéciale aux loyers prévue 
par la loi du 1% avril 1926. 

Jeudi dernier, lors de la discussion de 
la proposition de loi de natre collègue 
M. de Moro-Gisfferri, M. Garet et M. Gues- 
don se sont fails l'écho de ces difficultés 
nn ge et ont proposé un texte 
que M. le président de la commission et 
moi-même avons retouché et que l'Assem- 





blée a ensuite adopté. C'était l'article © 


Pt er 
allisi CONÇU: 

« Toutes 1çs instances qui scront e 
duites postérieurement à l’applica a 
la présente loi, en vertu de l'article 
Ja loi du 50 juillet 1947, seront, % % 
galion aux dispositions de l'article 9 le 
ladite loi et quel que soit Ie mont mn 
lover, portées devant le juge de } 1 
lieu de l'immeuble. 

« L’assignatiof pourra être délivi À 
brei déli par exploit d'huissier et | 
préliminaire de conciliation. 

« Le juge de paix nomwmera l'exp la 
remplacera le cas érhéant et, après d' “it 
au rapport, ies parlies informées et ; 
quées par le greffier, jugera si le | 
correspond aux besoins et aux possibit6s 
de l’occupant. 


« Tous les jugements ne sont eus 
bles ni d'opposition, ni d'appel. » 

Ce texte a soulevé, devant le Consei! da 
Ja Répubiique, un certain «ombre 
lions, les unes le forme, si je puis 
les autres de fond. 

#n ce qui concerne les observalions de 
forme, il nous a été notamment reproché 
d’avoir employé le terme « d’assignat à » 
au lieu de « citation » et d'avoir paré À 
tort -d’assignation à bref délai et sans nré- 
luminaire de conciliation gevait le juge 
de paix. 

Vous pensez bien que je ne veux nas 
importuner d'Assexiblée par une "discusion 
de terminologie juridique ou &e procédure, 

Je soulignerai simpiement que s'il est 
exact que, dans la pratique, on empais 
plutôt l'expression de « citation » lois 
qu'on parle du juge de paix, rien ne her- 
met de dire que de terme « dassignation » 
est impropre, car ce mot a exactement le 
méme sens, 

Si je voulais faire de l’exégèse, je pour- 
rais renvoyer mes collègues à certäÿns o1- 
vrages comme le dictionnaire de Haittré ou 
le « Vocabulaife juridique » de M. Hi 
Capilant. 

Guant à la procédure devant Je juge de 
paix, n’en d'paise à mo$ collègues du 
Conseil de Ja Hépublique, il existe un ar- 
ticle 6 du code de procédure, civile qui 
permet au juge de paix de délivrer une 
céduie pour abréger les délais et permettre 
de citer devant lui de jour à jour et mire 
d'heure à heure. Il existe également uno 
loi du 25 mai 1838, toujours en vigueur, 
et dont l'article -17 a organisé ce qu’on 2} 
pelle la tentative de conciliation. 

Cette mise au point faite, je passe im- 
médiatement à l'argument de fond. 

L'argument de fond est celui-ci: le Con- 
seil de la République n'a pas jugé souhai- 
table de créer, même dans le seul cas 
prévu par l'article 3, une nouvelle procé- 
dure. Il a estimé, au contyaire — et il l'a 
indiqué très clairement et très nettement, 
voulant par là mettre fin aux divergences 
de Ja Dee rpg — que la seule proci- 
dure possible, dans de cas d'exercice du 
droit de reprise prévu à l'article 3 de 
loi du 30 juillet, était la procédure :p6- 
ciale instituée en matière de loyers par la 
loi du 1% avril 1926. 

, C’est dans ces conditions que votre con- 
Mission de la justice et de législation à, à 
la majorité, adopté les textes du Consei! do 
la République concernant l’artiele 2 ter ct 
le premier alinéa de l'article 3 nouveau. 

Voici d’abord le texte de l’article 2 (er: 

« Arlicle 2 {er. — L'alinéa 4 de Particle 3 
- la loi du 30 juillet 4947 est ainsi moui- 
ic: 

« Si, dans le mois du congé l'occupant 
refuse ou s’il ne fait pas connaître sa dt- 
cision, le propriétaire saisit la juridiction 
compétente aux fins de nomination d'un 
expert. L'instance est dispensée du pré 
Timinaire de conciliation, » 
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Voici maintenant le 
l'artic'e 3 nouveau: 

« Les contestations relatives à l'applica- 
or de la présente loi seront instruiles et 
jugées selon les règles de compétence et 
de procédure prévues au titre HE de a loi 
au 1% avril 1920. » FACE 

Je ne pense pas qu'il soit utile de rappc- 
ler devant l'Assemblée que la procédure 
prévue par la loi du 1% avril 1926 se pour- 
suit sans ministère d'huissier; les convo- 
cations sont faites par les grefliers; is 
parties ne sont pas obligées de faire appel 
à un avocat ou à un avoué, elles peuvent 
se présenter en personne, soit en justice 
de paix si le loyer est inférieur à 10.000 
francs par an, suit devant le président au 
tribunal ou le tribunal lui-méme pour les 
loyers supérieurs à 10.000 francs, 

C’est là ce que l'on a appelé la « juridic- 
Lon des loyers ». ; 

C'est donc ce texte que votre comrmis- 
sion de la justice et de législation vous 
demande "d'adopter. 

Par contre, à Ponant, elle a repoussé 
je deuxième alinéa de l'article 3 nouveau 
qu'a adopté le Conseil de la République. 
\Voici.ce deuxième alinéa : : 

« Lorsqu'une exception, tirée de 11 légis- 
lation spéciale sur la location de Jocaux 
à usage d'habitation ou professionnels, est 
soulevée devant la juridiction de droit 
commun, celle-ci est compétente pour sta- 
tuer sur cette exception. » 

Ce texte aurait pour but, d'après son 
auteur, M, Pialoux, d'éviter que deux juri- 
dictions soient saisies à l'occasion du 
méme litige. 

D'ailleurs, voici comment s'est exprimé 
M. Pialoux devant le Conseil de la Hépu- 
blique : 

« En effet, dans l’état actuel de la Jégis- 
lation, un propriétaire qui donne congé 
à son locataire parce qu'il estime pouvoir 
faire cesser un bail doit faire valider ce 
congé devant une juridiction, dite de droit 
conmunun, Suivant le montant du lover, 
c'est le juge de paix ou le tribunal civil. 

« Mais, en riposte, le locataire se pré- 
vaut, La plupart du temps, de son droit 
au Maintien dans les lieux ou de son droit 
à là prorogation. Actuellement, cette excep- 
lion, ce moyen de défense ne peut pas 
ètre jugé par le premier juge qui à été 
saisi de la validité du congé; celui-ci doit 
surseoir à statuer jusqu'à ce que le juge 
des loyers ait examiné Ja question de sa- 
voir si le locataire a droit ou n'a pas 
droit à la prorogation, » 

L'intention de notre collègue est, certes, 
des pius louäables., Mais en fait, si l’Asserm- 
blée suivait le Conseil de la Répulkiique, 
on aboutæait à la disparition de la juridic- 
tion spéciale des loyers prévue expressé- 
ment par les articles précédents dont je 
viens de parler, Il suffirait qu'une des 
parties — en général, ce serait le proprié- 
taire — saisisse le juge de droit commun 
pour faire valider le congé pour qu'immé- 
diatement toutes des contestations propres 
à la juridiction des loyers échappent à 
cette juridiction et soient tranchées par le 
juge de droit commun. 

Au lieu d’une simplification, on aurait 
alors toute la procédure ordinaire avec 
ses appels, ses constitutions obligatoires 
d'avoués, le ministère obligatoire d'avocat, 
soit devant le tribunal, soit devant la cour. 
On aboutirait à mettre à néant tout ce 
que le législateur a fait depuis des années 
pue soumettre les litiges propres aux 
overs à une juridiction particulitre, 

Bref, tous les inconvénients que la pro- 
cédure de la loi du 4* avril 4926 a voulu 
lire mené vd reparaitraient. 

Est-ce à dire que le juge de droit com- 
mun serait impuissant lorsqu'il aurait 
devant lui un plaideur de mauvaise foi 


premier alinéa de 


. 








qui essaierait uniquement d'user et d'abu- 
ser de moyens dilatoires ? Non, car il à 
toujours la possibilité, et ce ne sont pas 
les juristes qui se trouvent dans cette 
Assemblée qui me contrediront, de rejeter 
l’exceplion ,de sursis à statuer, si cell 
execption Jui apparait comme dépourvue 
de tout caractère sérieux, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que j'avais à présenter au 
nom de la coiminission de la justice et de 
ICgisiation. 

Elles se résument comme suit: rejet de 
l'article 2 A nouveau et du deuxième ali- 
néa de d'article 3 nouveau; adoption, par 
contre, de l’article 2 {er et du premier ali- 
néa de l’article 3 nouveau. 

IL me reste, en terminant — car j'es- 
père que je n'aurai pas à reprendre la 
paro'e celte année — à souhaiter qu'enfin, 
au mois de janvier, conformément à ce 
que nous avons décidé, l'Assemblée aborde, 
dès ses premières séances, l'examen des 
projets si complets qu'a présentés notre 
président, l'honorable M, Grimaud. (4ÿ- 
plaudissements à gauche, ak centre et à 
droite.) 


M. le président. Il n'y à pas 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est°à M. de Moro-Giafferri. 


M. Vincent de Moro-Giañferri. Me-dlame:, 
messieurs, je voudrais, en quelques mots, 
indiquer à l’Assemblée que l'accord semble 
maintenant s'être fait entre les divers 
membres de la commission qui en avaient 
longuement débattu hier. 

L'article 2 fer, qui nous vient du Conseil 
de la République, nous paraît à tous devoir 
être accepté. 

IL a, en effet, l'avantage de supprimer 
ce qui avait été introduit dans le texte de 
ma proposition de loi, en mon absence 
d'cileurs, par deux de nos collègues dont 
les intentions étaient excelentes, nrais qui, 
peut-être, n'avaient pas mesuré quelles 
pouvaient en êxe les conséquences. 

Le texte que vous aviez voté, et que n'a 
pas admis le Conseil de la République, 
avait pour conséquence de donner en cette 
matière — une des pus importantes qui 
soient — compétence illimitée au juge de 
paix. 

Les décisions de ce magistrat étaient 
même définitives, Avait-il rendu un juge- 
ment par défaut, l'opposition n'était pas 
admise, Il y avait là, incontestablement, 
un danger. 

D'autre part, la procédure instituée par 
votre texte ne s'avère pas, dans Ja pra- 
tique, plus économique et plus rapide que 
celle établie par la loi du 30 juillet 194: 
se référant à la loi de 1926. 

Que s2 passe-t-il dans la pratique ? Lors- 
qu'il s’agit d’un lover inférieur à 10.000 
francs: justice de paix. Lorsqu'il s’agit 
d'un loyer supérieur à 10.000 francs: le 
tribunal, le juge des loyers. 

Je ne sais pas exactement quels retards 
cette procédure peut entrainer en pro- 
vince, mais j'imagine mal qu’elle doive 
être nécessairement plus longue que de- 
vant une juridiction comme le tribunal 
de Paris qui est singulièrement encombré 
et où les délais sont d'environ trois se- 
maines. 

lrañhiquement, le président du tribunal 
des loyers, saisi par requête, sans minis- 
tère obligatoire d'avocat ni d’avoué, rend 
habituellement sa décision dans un délai 
de trois semaines à un mois. Je doute 

u’en justice de paix — je ne veux pas 
dire que nous n'y ayons pes les mèmes 
garanties d'équité, mais Île collège des 
experts n’est pas le même — la procédure 
puisse être plus rapide, 


d'opposition 








Il était done raisonnable d'admettre le 
texte voté par le Conseil de la République 
et votre commission, on peut le dire main- 
tenant, est unanime à désirer qu'il en 


soit &insi. 


M. Keari-Louis Grimaud, zrésident de la 
commission, Du moins ertains de see 
membres s’inclinent-ils devant la loi de la 


Ma jo! te. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. 
mule La plus touchante di 
Sourires puisqu'e.le 
le conciliation. 

C'est dans l2 mème esprit que ceux qui 
avaient été hier d'avis d'adopter l'article 4 
nouveau du Conseil de la République y 
renoncent, Pour ma part, du moins, je me 
rallie volontiers au sentiment expinne par 
lès houorables président et rapporteur de 
la commission de la justice et de légiela- 
üon. 

Quand on y regarde de très près — € 
n'est pas toujours commode, avec les pra- 
cédures ultra rapides de nos débats parle- 
mentaires vt je né veux faire cette obser- 
vation que par parenthèse innocente — 
quand on a enfin le temps de la réflexion, 
on s'aperçoit que l'article nouveau, tel 
qu'il est proposé par le Conseil de Ja 
République, aurait un grave inconvénient, 
celui, en matière de prix des loyers, par 
exemple, de priver les justiciables du se- 
cond degré de juridiction, Les textes a 
tuellement en vigueur et auxqueis nous 
reviendrons en supprimant l'arücle 3, sup- 
posent, en eflet, une procédure d'appel. 
Pour ma part, non que je sois partisan de 
la muitiplicité des instances, mais parce 
que je tiens à la multiplicité des garanties, 
je préférerai toujours une procédure qui 
permet le recours au second degré, 

Il ne faut pas admettre cette règle quand 
il s'agit de menus intérêts et de petits 
chiffres, mais ici, vous le savez, il s'agit 
d'intérêts considérables. 

Voilà la raison essentielle pour laquelle, 
en ce qui me concerne — et j'en parle 
parce que j'étais l'auteur de la propost- 
tion initiale et qu'on à déposé dans Je ber- 
ceau de cet enfant fragile quelques nou- 
veaux-16s que je ne reconnais pas (Sou- 


est la for- 
L'utaitiittuilte 
implique un esprit 


) 


rires) — je suis d'avis de suppsimer pure- 
ment simplement l'article 3 proposé 
par le Conseil de Ja Répul:ique. 


Pour me résumer, il semble qu'il y au- 
rait maintenant accord pour admettre l'ar- 
ticle 2 fer et rejeter l'article 2. 


M. ie président, Personne ne demand 
us Ja parole dans la discussion gen 
La discussion générale est ce, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 
(L'Assemblée, consultée, déside de 
ser à la discussion des articles. 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amende: 
ments proposés par le Conseil de la Ré- 
publique en les acceptant ou en les rcje- 
tant en tout ou en partie, 

Je vais donc appeler l'Assembler à sa 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant aur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


pas- 


[Article 2 A (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter l'article 2 A (nouveau} intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 

« Art. 2 À (nouveau), — Les majora- 
lions prévues à l'article 2 ci-dessus ne se- 
ront applicables aux locataires rentrant 
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dans les catégories visées à l’article 6 de 
la loi du 20 juillet 1947 qu’à partir du 
moment où des mesures de compensation 
auront été prises en leur faveur. 

« Les locataires qui sous-louent tout ou 
partie des lieux lonés ne peuvent, en au- 
eun cas, bénéficitr des dispositions du pré- 
sent article. » 

La parole est à M. Angeletti. 


M. Yves Angeletti. le poupe corimu- 
nrele votera la uppr'ession de ’article 2 A 
Hhouveau propose par le Conseil de Ja Ré- 
publiq Le. ne ; 3 
Nous étions primitivement disposés à 
le voter, car le Conseil de la République 
avait cru devoir spécifier que les écono- 
miquernent faibles seraient exemptés des 
majorations, Cette précaution ne nous pa- 
raissait pas superflue, puïque le Conseil 
de la HMépublique avait jugé nécessaire 
d'introduire cette disposition. 
Cependant, apres la déclaration formelle 
lo M. le garde des sceaux ainsi que celle 
faite au nom de la commission, nous pen- 
ont, en effet, que nous devons nous as- 
socier à cenx de nos collègues qui vote- 
vont Ja suppression de ce texte, ear un 
scrutin d'anamimité sur celte question 
ne pourra donner que plus de force à cette 
interprétation et lèvera toute espèce de 
louie pour la jurisprudence future, 


M. le président. La parole est à M. Eu- 


vene-Claudins Petit, 


M. Eugène-Claudius Petit. Je regretle 
beaucoup que cette discussion sur les 
loyers Vienne maintenant alors qu'on nous 
onnonce que les textes ne seront distri- 
bus que cet apres-midi seulement. 

ll s'ensuit que, seuls, ceux de nos collè- 
gues qui ont la worasse peuvent suivre le 
tchat d'une facon imtelligible. Pour ma 
part, je regrelte d'avoir à m’engager alors 
que je n'ai pas sous ies yeux le texte qui 
ous est sons, 

Il est dejà arrivé, dans une occasion pré- 
cédente, que, pour une raison identique, 
nous avons voté une disposition qui eon- 
tredisait absolument une décision prise 
ime demi-heure auparavant. 

J'aimerais, quant à moi, avoir le texte 
entre les mains avant de voter. Autre- 
ment, je préfère m'abstenir. 


M. le président. La parole est à M. le 


président de.la commission, 


M, le président de la commission. En 
leponse à M, Angelet{i, j'assure très nette- 
ment l'Assemblée qu'elle peut, sans le 
moindre inconvénient, refuser de voter 
l'article 2 À que nous propose le Conseil 
de la Repabliqne, 

Ce! article est parfaitement inutile, car 
toutes les dispositions de a loi du 30 juil- 
let 1947 dune Jlaquel'e s'insérent les nou- 
Voaux toxtes sont intégralement mainte- 
uiues, 

Ur, parmi ces dispositions, se trouve 
l'article G qui donne à notre collègue les 
salisfactions qu'il réclame. En effet, en 
lisant le texte de l'artiele 6, on s'aperçoit 
qu'il s'applique aux personnes économi- 
queiment faibles, en faveur desquelies des 
avantages particuliers sont envisagés. 

I est donc inutile de Jes répéter dans la 
loi en discussion aujourd'hui en y  insé- 
rant l'ulicle 2 A, Ces avanfages subsis- 
tent ils seront toujours applicables. 
M. le président. La parole est à M. Tou- 
d:°. 


M. Jean Toujas, Je voudrais obtenir de 
commission une expliration complé- 
méulaire, 
L'article 2? A nouvean dispose que ce 
sont les majorations de loyers prévues à 
Fatlicie 2 de ia présente loi qui ne seront 
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pas applicables aux personnes économi- 
quement faibles. De son côté, l'article 6 de 
la loi du 30 juiMet dernier dispose que 
ce sont les majorations de loyers prévues 
à l’article 5 de cette derniére Jai qui ne 
sont pas applicables à ces mêmes person- 
nes. 


Si l’article 2 A nouveau n'était pas 
adopté, ne serait-il. pas possible d’appli- 
quer aux personnes économiquement fai- 
bles, non pas évidemment les majorations 
de loyers prévues par la loi de juillet der- 
nier, mais celles prévues par la loi en 
discussion en ce moment ? 

C'est parce que je crains qu'il n'en soit 
ainsi que je me demande si le vote de 
l'article 2 À nouveau n’est pas indispensa- 
bie. 


M. le président. La parole est à M. ie 
rapporteur, 

M. le rapporteur. 1! m'est très facile de 
répondre à l'observation présentée par 
M. Toujas, 

L'article 6 de la loi du 230 juillet dernier 
vise bien les majorations de loyers pré- 
vues à l'artice à de celte même loi et 
qui, vous le savez, ont élé de 43 et de 
25 p. 100. 

Or, dans l'article 2 de la lai que nous 
avons votée le 18 décembre et qui à été 
adopté par le Conseil de la République, 
nous avons modifié l’article 5 de la loi 
du 30 juillet en portant les majorations, 
comme vous le savez, à 70 et 35 p. 100. 

Par conséquent, Jes deux texles se sui- 
vent et se complétent bien, et il ne peut 
pas y avoir la moindre erreur d'interpré- 
tation. 

En tout cas, et à nouveau, je confirme 
que les dispositions de l'article G s’appli- 
quent aux nouveaux loyers tels qu'ils ré- 
sulteront des majorations prévues par l’ar- 
ticie 5 modifié par notre loi. 

M. le garde des sceaux. Je répète que 
je suis tout à fait d'accord, 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. Si l'on me 
dit que Je texie, en lui-même, est mau- 
vais, écartons-e; si l'on me dit simple- 
ment qu'il est inutile et fait double èm- 
ploi, je serais tenté de le maintenir, parce 
que je craindrais que, demain — car ce 
que nous disons ici, tout en étant très im- 

orlant, ne compte pas beaucoup dans 

interprétation des juges, pour qui un 
texte esl un texte — la suppression de cet 
article ne soit es comme le rejet 
par l’Assemblée de la préoccupation mar- 
quée par le Conseil de la République. 

Dès lors, et à moins que l'on m'in- 
dique — ce que je ne vois pas — Je 
danger que présenterait le maintien de 
l'article 2 À nouveau, je pense qu'il con- 
viendrait de le laisser subsister. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux, Je suis tout à 
fait d'accord sur ce point qu'il ne doit 
susbister aucune équivoque ni aucune am- 
biguîté sur le sort des « économiquement 
faibles ». 

Le Conseil de la République avait cru de- 
voir ajouter cet article 2 À nouveau pour 
répondre précisément aux préoccupations 
de l'honorable M. Toujas, - 

Mais à la réflexion, et quand le texte 
de la loi serait publié avec cet article 2 A, 
nous apparaîtrions comme n'ayant pas suf- 
fisamment relu le texte de la Loi ét avoir 
| fait une redondance parfaitement inutile. 

En effet, il importe de noter que }’ar- 
ticle î®* se borne à modifier certa 


et 1947. 





positions de l'article 5 de la loi du 30 juil- 
| 





— 


J'essaie de vous convaincre et je crus 
qu'il ne peut pus v avoir Pombre d'un 
doute: cet article {* corrige lParticie &. 

Cet article 5 étant ainsi modifié qua 
aux coefficients de majoration, on fit 
l’article 6, qui reste inchangé, le texte «ui 
vant: « les majorations fixées par l'a 
ticle précédent... » — par conséquent l':4- 
ticle 5 moditié par Particle #* du projet 
« ne seront exigibles qu'à partir du 
moment où des mesures de compensation 
auront été prises en leur faveur ». 

Ainsi, qu'il s'agese des majoralious 
révues dans la loi du 30 janvier 1947 on 
de celles prévues par le projet une 
nous étudiuns, il est bien net que Je ro: 
gime est le même: c'est le seni et uniqre 
régime fixé par l’article 6, qui prévoit 
que ces majorations ne seront applicables 
que le jour où un système de compens:i- 
tion jouera en faveur des économiqne- 
ment faililes, 

Je pense qu'après les explications 
données par M. le rapporteur en réponse 
à la double question posée par M. An- 
geletti et par M. Toujas, et après la ré- 
ponse on ne peut plus nette que le Go 
vernement fait à cette double question, 
on peut sans inconvénient supprimer 
l’article 2 A. 

M. le président. La parole est à M, Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Après la dc« 
monstration de M. le garde des sceaux, 
aucun doute n'est pus possible et je 
comprends par'aiiement l'inuitité de Fuar- 
ticle 2 A. 

‘Tous les membres de eetie Assembl'e 
sont extrémement sensibles à la situation 
pénible faite aux éconcmiquement faibles 
var l: hausse constante du prix de tons 
e, produits. 

Mais je voudrais demander à M. le garde 
des sceaux s'il a pris des mesures sembla- 
bles concernant tous les autres produits. 

Les économiquement faibles ne suppor- 
teront-ils pas l'augmentation dn prix de 
l'électricité, du gaz, du pain, des trans- 
ports, des chemins de fer, en un mot de 
tout ce qu'ils achèteront ? x it 

On exprime un sentiment de solidarité 
envers les économiquement faibles, Mais 
j'atire l'attention sur le caractère un 
pen gratuit de ce sentiment et sur son 
caractire de facilité. En réalité, nous som- 
mes en train de dépouiller une catégoria 
de propriétaires qui ne sont pas reSpOIr 
sables d’avoir pôur locataires des écono- 
miquement faibles. p 

Ainsi que j'ai déjà eu l'occasion de le 
dire, je trouve scandaleuse l'attitude de 
l’Assemblée nationale et du Gouvernement, 
particulièrement celle des gouvernements 
successifs qui, sans aucune autre MÉOCE 
pation, ont exonéré des locataires de l’ebli- 

tion de payer des augmentations de 
oyers à des propriétaires qui peuvent être 
également des économiquement faibles, 
où en tout cas sont incapables d'entretenir 
leurs immeubles 

C'est la raison pour laquelle je ne com- 
prends pas qu'un texte de ce genre na 
soit pas immédiatement suivi d’un autre 
— engageant des dépenses, il ne pourrait 
être que d'initiative gouvernementale — 
accordant aux propriétaires qui, sont des 
économiquement faibles, par l'intermé- 
diaire d'une subvention, les angmentations 
de loyers qu'ils ne peuvent recevoir de 
leurs locataires. 

Je trouve étrange cette facilité qui con- 
siste à recourir à une sorte de charité qui 
ne coûte rien, 

Que le Gouvernement et l’Assemblée n1: 
tionale, s'assocignt à son geste, permet- 
tent à certaines catégories de locataires d@ 
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ne pas payer une augmentation do 
lever, c'est, en réalité, facile, puisque ces 
sommes ne sortent pas des caisses de 
l'Etat. Finalement, on dépouille une caié- 
gurie de citoyens qui n’en peuvent mais, 
Le but de ces observations est de de- 
monder qu'une caisse de compensation, 
par exemple, permette aux propriélaires 
de recevoir les sommes auxquelles ils ont 
droit, c'est-à-dire le prix d’une marchan- 
dise. Car le loyer, contrairement à €e que 
l'on croit, n’est, en somme, qu'une Tniar- 
chandise. (Applaudissements sur divers 
Lancs à gauche et à droite. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde ües sceaux. Cette question 
n'est pas dans le cadre du débat actuel. 
Nous ne sommes appeiés À nous plo- 


noncer que sur Îles textes retour du Con- 
gcii de la République, 
M. le président, La parole est à M, le 


rapporteur, 

H. le rapporteur, Ia commission Imain- 
tieut son avis. Elle demande que soit re- 
youssé par l'Assemblée l’article 2 A nou- 
veau, sous le bénéfice des précisions 
catégoriques apportées par M. le garde des 
sceaux, par M. le président de Ja commis- 
gion et par moi-même. - 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
js. 

W. Jean Toujas. Nous nous rüliions à 
l'avis de la commission et de M, le garde 
des sceaux. 

Nous sommes, en effet, convaincus, 
après avoir reiu le texte et vérifié les 
taux, que l'artick 2 A n’est pas utile et 
que l’article 6 de la oi du % juillet sufiit 
emplement, 

En ce qui concerne la question sou- 
levée par M. Claudius-Petit, et qui ne 
porte pas sur le texte lui-méme, je dirai 
que le parti communiste est depuis long- 
temps partisan d’une caisse de compensa- 
tion, afin que les propriétaires nécessi- 
teux puissent bénéficier de loyers conve- 
natbles. 

Mais nous ne discutons qu’une loi de 
prorogation et cette question ne pourra 
être réglée que dans une loi définitive. 


M. le président. La paroïc est à M. Clau- 
dius-l'etit. 
M. Eugène Claudius-Petit, Je sais que 
cela n'est pas dans le texte, 1nonsieur le 
| rate des sceaux. Mais au cours des dt- 
pats au sein de cette Assemblée, de nom- 
breuses questions sont pccées aux minis- 
tres présents, auxquelles ils répondent 
ma) en s'engageant pour un texte 
‘avenir, ; 
Je continue à regretter que nous ne pre- 
nions pas de mesures semblables en ce 
qui concerne l'augmentation des prix du 
qu. de l'électricité et de tous les pro- 
uits, car les économiquement faibles qui 
ue peuvent pas payer leur loyer ne pour- 
rout pas non plus supporter ces augmenta- 
tions. 
C'est pourquoi j'insiste sur ce côté anor- 
mul de la décision que nous allons pren- 
dre en faveur des économiquement fai- 
bles: c’est encore un geste gratuit. 

Eu vertu de quel droit allons-nous divi- 
ser les propriétaires en deux catégories, 
ceux qui ont le bonheur de loger des gens 
qui peuvent payer et ceux qui ont le mal- 
heur de loger des gens qui ne le peuvent 
pas ? 

M. Yves Péron. Vous condamnez une po- 
litique de misère à laquelle par ailleurs 
Fous vous associez ! 





M. Eugène Claudius-Petit. Je l'ai dc- 
noncée et condamnée avant vous, Mon- 
sieur Péron. 

M. Yves Péron. Vous vez voté pour le 
gouvernement Schuman ! 


M. le président, 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemlite sur les conclu- 
sions de Ja commission tendant à rejeler 
l'articie 2 A (nouveau) introduit par le 
Conseil de 11 Répubique. 

(L'Assemblée, consultée, adopie les con 
clusions de la com PART 


ns ” V 1 
Personne ne demande 


[Art l 2 l r.] 

M. le président, T2 commission fmopose 
d'accepter, pour l'article 2 ter, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte ext amsi concu: 


« Art, 2 ter, — L'alinéa 4 di 
de la loi du 20 juille! 1947 
difié : 

« Si, dans le mois du congé, l'occupant 
refuse ou s'il ne fait pas connaître sa dé- 
cision, le propriétaire saisit Ja juridiction 
compétente aux fins de nomination d'un 
expert, L'insiance est dispensée du préli- 
ininaire de conciliation, » 

La parole est à M. Toujas, 


, . + : 
l'articie 3 


est mo- 


ulTist 


M. Jean Toujas. Le parti comtuauniste vo- 
tera le texte «mendé par le Conseil de Ja 
République. 

Lors -des dernières discussions, nous 
avions déjà protesté contre la façon dont 
l'amendement de MM. Garet et Guesdon 
avait été déposé à l'Assemblée, sans avoir 
été préalablement discuté en commission, 

En commission, les modifications appor- 
tées par le Conseil de la République à 
l’article 2 {er ont été approuvées par des 
députés apparicnant à tous les groupes de 
celte Assemblée, 

Cet article contenait, en effet, une dispo- 
sition, à notre avis, excessivement grave : 
l'opposition était jiimpossible, 

On pouvait ainsi procéder à des juge- 
ments par défaut... 

M. Vincent de 
prise. 

M. Jean Toujas. et mettre rapidement 
à la porte des locataires qui ne pouvaient 
pas Se présenter au procès. 

Nous pensons qu'une jurisprudence 
aussi expéditive n'est pas de mise en ma- 
tière de loyers. 

C'est pourquoi nous votcrons le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

M. le président, Personne ne demande 
p.us la paruie ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 1er tel qu'il 
a été amendé par le Conseil de la Républi- 
que. 

(L'article 2 ter, ainsi rédigé, 
voir, est adopté.) 


Moro-Giafferri, Par sur- 


mis 


[Article 3 (nouveau).] 


M. le président, Le Conseil de la Répu- 
blique à introduit Win article 3 nouveau. 

La commiseion propose, pour cet arti- 
cle, la nouvelle rédaction suivante résul- 
tant de l'adoption partielle du texte 
adopté par le Conseil de la République : 

« Art, 2, — Les "çontestations relatives 
à l'application de la présente loi seront 
instruites et jugées selon les règles de 
compétence et de procédure prévues au 
titre HI de la loi du fr avril 1926, » 

M. Charpin a présenté un amendement 
tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Charpin. 


M. Joannès Charpin. L'ensemble de Ja 
commission de Ja justice est d'accord, je 


auTr 





crois, pour supprimer d'article 3 nouveau 
proposé par de Con de la Republique. 

Cet article n'ajoute rien, ea «effet, quant 
au fond, et il contient une contraction 
dangereuse avec la législation antérieure. 

Le Conseil de la République a formulé 
certaines objections contre la procédure 
nouvelle que l'Assemblée nationale avait 
édictée en première lecture. 


Nous n 


be] 


US TANLZeONS au jugemrt aux 
critiques du Conseil 4 Ja République 
bien que nous ne sovo Pas Convainou 


que la procédure qu'il nous suggère soil 
parfaite et n'ait pas elle-même certains 
{ 


inconvénients, Elle parait mnolamme 

assez lente, mors qu'il conviendra ici 
d'aller vite. Lorsque l'on offre un appat 
tement en échange d'un autre, en effet, 
il ne faut pas le laisser vacant longtemps, 

Mais l'ensemble des dispositions de pro- 
cédure ne pourra être résolu que dans la 
loi d'ensemble sur les lovers, Dans le cadre 
restreint où nous Somim ne pou 
vons que choisir eutre de idri ou 
venients, 

Le Conseil « la République pi isé, 
dans son artlicie 2 ter, la procédure q 
serait dorénavant applicable pour les 
contestations relevant de l'article 3 de la 
loi du 30 juillet 1:47 

IL met fin ainsi à des jiucertiludes qui 
s'étaient produites dans la jarisprudenci 
Son mr 3 nouveau n'ajoute rien, La 
procé lure ü} plicahe üUux contestations 


relative aux dispositions de l'artiele à de 
la loi du 56 juillet 4947 est suftismment 


précisée par l'urlicle 2 is, Ce nouvel 
artice 3 est done inutile, 

Il d:, par contre, l'inconve eut d'être 
en contradiction avec d'autres texte 
nolarmment avec l’articie 9 de la loi du 


30 juillet 447 et l'article 8 de la loi du 
28 mars 1947. Et des contestations pour 
raient surgir à propos de l'article 2 de ia 


loi du 28 mars 1947. 

C'est pour éviter ces contradictions et 
pour laisser subsister expressément 
dispositions législatives antérieures, en 
accord d’ailleurs avec M. l rap]t rieur € 
M. le garde des sceaux, qué je crois pré 
ferable de supprimer l'article 5 Louv 

Je demande en conséquence à 
blée d'adapter l'amendement que j'ai di 
posé à cet effet, 


M. le président, !a 
rapporteur, 


pal le t'a M: le 


M. le rapporteur. Mesdames, jessiours 


la commission ne S'élail Pus prononrre 


hier dans le sens indiqué par M. Charpin. 

Depuis, Ja majorité des commissaires 
qui s’élaient décidés dans ke sens oppo-t 
à celui de M. Charpin ont bien vouiu 


examiner à nouveau la question et ils se 
sont rendu comple que je- 
apportés hier par la winorité de la eom 
mission, par son présideut et par mmoi- 
mème, avaient une certaine valeur. 

En effet, il ne faut pas oublier que la 
loi du 40 juillet, qui reste en vigueur, 
comporte un article 9 qui prévoit expres 
sément que « les contestations relatives 
à l'application de la présente loi seront 
jugées conformément aux dispositions pré- 
vues à l’article & de la du 28 mars 
1947 », laquelle doune également toutes 
indications uliles. 

C'est dans ces conditions que je detnatude 
à l’Assemblée Ge bien vouloir adopter 
l'amendement de M. Charpin. 

l en résultera que l'article 3 nouveau 
pioposé par le Conseil de la République 
sera repoussé dans son ensemble. 


M. le président, la parole ect M. 
etti, 


argnments 


] 


tot 


Anve- 


M. Yves Angeletti. le groupe cornirm- 
niste accepte l'amendement de M, Clhar- 
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pin, c'est-à-dire qu'il votera la suppression 
de l'article 3, } 

A notre avis, une loi de prorogation 
doit être aussi simple que possible. Or, 
trop souvent, jusqu'à présent, on a eu 
l'exemple de textes de prorogation qui se 
compliquaient par l'introdustion de pro- 
cédures nouvelles et, parfois, contradictoi- 
res, On aboutissait, alors, à des imbroglios 
inextricabics. 

C'est pourquoi, confirmant les paroles 
de M, le rapporteur, nous nous rallierons 
à l'amendement de M. Charpin et nous 
voterons la suppression de l'articie. 

M, le président. Je mets aux voix J'amen- 
dement de M. Charpin, accepté par la 
commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'article 3 proposé par 
e Conseil de Ja Réftablique est donc re- 
jeté. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
\a proposition de loi. 


M. Jean Toujas, Nous demandons un 


scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe cominuniste, 

La parole est à M. Angelctti pour expli- 
quer son vole. 

M. Yves Angeletti, Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste maintiendra l'atti- 
tude qu'il avait adoptée lors de la mre- 
mière Vécture et votera contre ce texte de 
prorogation, 

Certes, nous avons apporté le concours 
le plus utile dans la discussion des arli- 
cles et nous nous sommes ralliés à cer- 
laines dispositions qui nous sembiaient 
raisonnables parce que, même lorsque 
nous sommes hostiles à un projet, nous 
ne renonçons pas à l'améliorer dans la me- 
sure du possible. d 

C'est en ce sens que nous avons suivi 
Ja commission en ce qui concerne plu- 
sieurs des modifications proposées, 

Néanmoins, les raisons qui nous avaient 
fait voter contre le projet en première lec- 
ture subsistent intégralement. 

li s’agit, en effet, d'une prorogation as- 
sortie d'une augmentation pour ainsi dire 
uniforme, qui n'apporte donc aucune sa- 
tisfaction, d'une part, aux propriétaires, 
d'autre part aux locataires dont les reve- 
nus, éans être ceux d'économiquement fai- 
bles, sont néanmoins insuffisants. 

Jasqu’au vote de la loi définitive sur les 
loyers, il nous semble peu opportun et 
même injuste, d'introduire des ncstiions 
tendant à la majoration des loyers. 

En cela, je rejoins la position de M. Clau- 
dius-Petit qui a déclaré regretter que des 
mesures prévoyant l’exemption de l’aug- 
anentation des loyers pour les catégories 
d'économiquement faibles ne soient pas 
assorties de disposilions compensatrices en 
faveur des petits propriétaires lésés. Cette 
situation résulte = ait qu'il est possible 
d'introduire des mesures de majoration 
de loyers dans un simple projet de proro- 
galion. 

Toutes ces dispositions, majorations 
aussi bien que compensations, doivent être 
introduites dans la loi définitive. Cela est 
évident. 

Je rappelle que, déjà avant guerre, notre 
collègue Jacques Duclos avait soumis à 
la Chambre des députés des propositions 
concernant la création d'une caisse de com- 
pensation destinée à éviter que des pro- 
priétaires soient pénalisés si l'on exemp- 
tait les locataires chômeurs du payement 
de leur Joyer, 








Naus nous étonnons que semblables me- ! 
sures ne soient pas prévues chaque fois 
que l’on majore Je taux des loyers. 

Pour rassurer M. Claudius-Petit, je dirai | 
que nous prendrons toutes initiatives né- | 
cessaires afin que la question soit, de | 
toute manière, malgré la carence du Gou- | 
vernement, posée devant l’Assemblée, 

Nous voterons done contre ce projet 
parce que la majoration de loyer prévue 
paraît, d'une part, insuffisante pour les 
propriétaires, d'autre part, trop lourde 
pour les locataires et injuste pour cerlains 
propriétaires. 

Nous voterons contre ce projel parce 
qu'il aggrave les. injustices et parce que 
nous sommes parlisans d'une prorogation 
pure €t simple. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sant recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuitat du dé- 
pouillement du scrutin: 


et À (te 


Nombre des votants........, 566 
Majorité absolue.....e.sosesee 284 
Pour l’adoption...... 283 
CONLTS ....es SeNNETS CUS 


A l'extrême gauche. 184! 


M. le président. L'Assemblée nationale à 
adapté, 


a, PI 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doule renvoyer à la prochaine séance 
la suile de la discussion du projet de re- 
conduction à l’exercice 1948 des crédits du 
budget de 1947 ? 

M. Charies Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La paro!c est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, la commisssion des finances ne 
s'est point opposée ce matin à la discus- 
sion en deuxième lecture de la proposition 
ce loi relative aux loyers, bien que l’As- 
semblée soit sans doute d'accord pour es- 
timer qu'il n'est pas de bonne mélhode 
d'interrompre un débat en cours. 


Mais quel sera le terme du débat qui 
nous préoccupe depuis hier matin ? Sera- 
ce ce soir, demain, après-demain ou dans 
huit jours ? 


A en juger par les nombreuses interven- 
tions qui se sont produites, il m'est impos- 
sible de prévoir une date. 

Or, au point où nous sommes, j'ai le 
devoir, au nom de la commission des 1i- 
nances, de faire connaître la liste des pro- 
jets qui doivent être soumis à nos délibé- 
rations, Elle comprend la suite du projet 
relatif à la reconduction du budget, le rap- 
port en état de discussion sur le projet 
relatif à la prorogation de l'allocation aux 
vieux, le rapport en état de discussion 
sur le projet ouvrant des crédits supplé- 
mentaires pour le relèvement des’ presta- 
tions familiales. sé 


En outre, à partir de demain pourraient 
venir en discussion le projet portant r#- 
forme fiscale et création de ressources 
nouvelles — ae comportant près de 
100 articles — le projet ouvrant des douziè- 
mes provisoires mour les dépenses mili- ; 





taires ordinaires, le projet de budget ex. 
traordinaire des dépenses civiles, le projet 
de budget extraordinaire des dépenses 
militaires, le projet portant application da 
ja loi sur les dommages de guerre pour 
l'exercice 1948, le cb ns portant ouverture 
de crédits pour le reclassement de la fone- 
tion publique et, enfin, le projet relatif à 
la péréquation des pensions militaires. 

J'attire l’attention de l’Assemblée sur la 
nécessité inéluctable pour elle de voter, 
avant sa séparation, ces projets qui sont 
tous très importants, 

Dégageant formellement la responsahi- 
lité de Ja commission des finances, je de- 
mande une fois de plus à l'Assemblée de 
prendre toutes dispositions utiles pou: 
mettre un terme à la trop grande longueur 
de débats qui ne se preteraient vraiment 
pas à de telles discussions si l’on n’exagé- 
rait pas, sans doute à dessein, les interven- 
lions inuti'es. 


M. Antoine Bemusois. Nous proteslois 
contre l'expression « interventions inuti- 
les ». 


M. Fernand Grenier. Je demande la 
paro!e. * 


M. le rapporteur général, Prenons garde, 
mes chers collègues, de ne pas discréditer 
les institulions parlementaires, (Prolesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. C'est ce que certains 
recherchent ! 


M. Antoine Demusois. On les discrédite 
en ne mellant pas l'Assemblée à même 
d'étudier les projets. 


M. le rapporteur général, Prenons garde 
de ne pas donner au pays l'impression de 
l’inefficacité de nos débats. 

J'insiste done auprès de tous nos collè- 
gues pour que l’Assemblée, par un tra- 
vail utile, ait terminé le 1% janvier l’exa- 
men de tous ces projets. (Appliaudissc- 
ments au centre el sur divers bancs.) 


M. Yves Péron. !l faudrait dire cela à 
M. Béto'aud qui voulait suspendre [a dis- 
cussion budgétaire. 


M. le président. Ia parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Je tiens à répondre 
en quelques mots à M. le rapporteur 
général. 

La discussion budgétaire n’a commencé 
qu'hier matin. Or, nous avons déjà exa- 
miné hier le budget des affaires étrangères 
et le budget de l’agriculture, et il me sou- 
vient qu'avant la guerre la seule discus- 
sion du budget de l’agriculture occupait 
l'Assemblée pendant toute une semaine. 


Nous avons examiné égalenient le bud- 
et des anciens combattants, le budget de 
éducation nationale et celui de l’économie 
nationale. Le budget de intérieur est 
presque terminé ct, dans la discussion 
générale du budget des finances, un seul 
orateur était inscrit. ‘ 
Pour tous ces budgets, qui soulèvent 
d'importantes questions, dont quelques- 
unes intéressent tour -à tour les veuves de 
guerre, les anciens combattants et pen- 
sionnés, nous ne pouvons daissef dire que 
l’Assemblée a perdu son temps. D'autant 
ue, malgré sa rapidité, le débat a permis 
’obtenir du Gouvernement des promesses 
et d’entrevoir une solution pour des pro- 
blèmes qui se trouvaient pendants depuis 
des aunées. 
Cela dit, je rappellerai qu'hier soir, sur 
le eoup de minuit... 


M. Jean Toujas. L'heure du crimel 
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trouver du temps, on aurait même trouvé | que nous avons à dire sur tous les pro- | M. le président. Ia parole es M. le rap- 
p'rsicurs, jours, s'il eût fallu. Et si le pré- | blèmes qui nous intéressent dans la dis- D vleur général d la commis \ des 
cident de séance n'était intervenu, M. Bé- | cussion du budget, nous le dirons briève finance 
tolaud eût sans doute reussi dans sa ten- | ment, mais nous le dirons M. le rapnorieur général. Je resterai 
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gligé la discussion de probèmes intéres- | mes pas dupes de votre hypocrisie. Nous |}, né ds , _ «a 


s combattants, les paysans, 
de Français. Ces 


sant les ancien 
toute une masse 
é rs 
ant'‘conmmunistes. 
l'extrême gauche.) 


nies- 


(Applaudissements à 


M. Antoine Demusois. Le builzel ne les 
jntéressait pas! 

M. Fernand Grenier. Oh! nous vovons 
très bien le déroulement ‘les opérations, 
“epuis une année. 

En novembre 1946, contrairement à la 
tradition respectée en France depuis la 
Première Répubiique, tradition en vertu 
d> laque'le Ctait toujaurs confié au parti 
ayant bénéficié du plûs grand nombre de 
voix le éoin de former le Gouvernement, 
on n'a pas consulté notre parti ct, en mai, 
on à exclu les communistes du Gouverne- 
ment. 

Par aïleurs, on a fait voter une li 
éiectorale municipale qui a montré tout 
de suile sa nocivité, puisque des dizaines 
de municipalités, à peine élues, ne peu- 
vent pas fonetionner. Cette loi municipale, 
qui porte le nom de loi Depreux-Barrachin, 
La done pas amélioré et n'améliorera pas 
le travail municipal. Mais elle a permis de 
telles ppérations contre le partit commu- 
niste que des conseillers munieipaux avant 
obtenu 49 p. 10% des voix sont dans l’im- 
possibilité d'exprimer leur sentiment et de 
prendre part à’ la direction des munici- 
palités. 

Quand il s’agit du règ'ement, M. le rap- 
porteur général de la commission des 
linances ne nous fit pas de grands ap- 
pels pour ‘parler de l'efficacité de nos tra- 
Vaux, 

M. Yves Fagon. Il ne fait jamais de longs 
discours. a 


M. Fernand Grenier, Pour cette discus- 
Sion budiétaire, par contre, on fera tout 
pour qu'elle soit rapidement menée à bien, 


Mais les communistes voient très bien 
le pe de leurs adversaires. Hs savent 
qu'ils sont dans un pays où un étranger. 
délégué d une nation que je ne nommerai 
pas, peut déclarer que cette nation ne sau- 
rait admettre qu'il y ait chez nous des 
grèves. DE 

Avant la guerre, alors que la majorité 
des Français connaissaient encre le sen- 
iment de l'indépendance nationale, nul 
n'eût admis cela. Aujourd’hui, M. Bridges 
peut venir à Paris déclarer que nos mi- 





réservaient pour les manœuvres | 





ne sommes pas dupes de ce manque (le 
courage politque qui consiste à poursuivre 
votre aelion contre nous par le biais de la 
les du règlem (Très 


moditication d'artic| ent. 
j très Lien ! à l'extrème gauche.) 


bien ! 

Et c'est ce qui explique celte manœuvre, 
tentée sur le coup de minuit, pour essayer 
de prendre notre vigilance en défaut, sous 
le couvert de rendre règlement plus 
efficace, alors qu'il s'agit en réalité d’er 
faire une arme contre nous. 

Mais à cet acharnement contre leürs re 
présentants, nous répondrons, nous, comr 
munistes, par l'acharnement à défendre 
les revendications travailleurs." (Vifs 
applaudissements à l'extréme gauche. 


à M. Bar- 


le 


des 


M. le président. La parole est 
rachin. 

M. Edmond Barrachin. Mon: 
je ne vous suit pas sur le te 
tique. 

M. Fernand Grenier. Evidemment! 

M. Edmond Barrachin. T2 vous répondrai 
simplement qu'il est possible, en effet, que 
M. Bétolaud ait été absent, hier, de cette 


pas 
iii 


Assemblée, Peut-être clait-il en commis- 
S:6n. 

Quant à moi, qui me trouvais iei, j'ai 
suivi les débats auxquels vous faisiez allu- 
sion tout à l'heure. Je crois même me rap- 
pcler que j'ai voté, au nom de mon 
groupe, l'amendement de M. Touchard 

our la défense des droits des anciens com 

attants, 


A l'extrême gauche. Une f 
coutume ! 


‘ *, ne 
ois n'est pas 


M. Edmond Barrachin. Vous reprochez à 
M. Détolaud et, vous pouvez bien Île dire, 
à la majorité de FAssembiée, de vouloir 
modifier le règlement. Vous savez — et 
vous avez bien voulu m'en rendre justice 
— que je ne suis nas un hypocrile. J'ai 
dit un jour, à la tribune, que je voterais 
ce que Vous avez appelé — je vous remer- 
cie de m'en faire une certaine publicité — 
fa loi. Depreux-Barrachin, parce qu’elle 
s'opposait, de par son méeanisme même, 
au parti communiste que, loya:ement, je 
combats, ({Inlerruptions à l'extrême qau- 
che.) 

Mais oui, mes chers coïègues, je vous 
combats comme vous nous combattez. 
C'est la stricte logique d’un régime démo- 
cratique. Il ne s'agit, en aucune facon, de 
vous supprimer, I s’agit simplement de 








la déclaration que j'ai cru devoir faire de- 
vant l’As 

J'ai, au surplus, la convietion profonde 
que le débat qui déroule ici, depuis 
hier matin, est parfaitement inutile, (Er- 
clamatlions à l'extrême gauche. — Apnlau- 
dissements au centre.) 


A [l'extrême gauche. Peut-être 
vous ! 


F 
it 
CH Dit 


se 


pour 


M. Gabriel GCiterne. Pourquoi 
, nn! til ’ t6 
nement a-t-il adopt 


dements ? 


Gouver- 
amen- 


le 
1 


bas J 
cer'ains 


M. le président. 


chers collègues, 


Je vous en price, 
n'interrompez pas M. 
rapporteur général. 

M. le rannorieur général. D'autant cue 
je n'ai moi-mèipe interrompu per 

Ce débat, en effet, ne peut avoir aucune 
conclusion pratique. Il sera parfaitement à 
sa place lorsque viendront en discussion 
les collectifs d'adaptation: mais, p 
suivi à cette heure, il est parfaitement inu- 
tile. I ne sert qu’à faire perdre le temps 
de l’Assemblée. 


onne 


ur- 


M. Antoine Demusois. (est votre opi- 
nion, ce n'est pas la nôtre! 

M. le rapporteur général, Je tenais à le 
dire une fois de‘lus. 

Que l’Assemblée prenne ses responsaht 
lités. J'avais le devoir de prendre les 


miennes. (Applaudissements. au centre.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Pour ma part, je ne ré. 
pondrai, mais avec force, qu’à l'un des ar. 
guments qu'on à fait valoir dans cette 
discussion. 

On à parlé d'efficacité; on a parlé du 
prestige de l'Assemblée et de sa digruté. 
Je poserai à mes collègues une suvple 
question. Vous tons, qui êtes disposés à 
suivre M. Barrachin dans son opéretion, 
crovez-vous que le prestige de l'Assemblée 
aurait gagné beaucoup si nous avions 
donné au pavs le triste spectacle d’une as- 
semb.ée de robots, votant en dix minutes 
le budget de la France ? Et pourtant 
n'est-ce point ce qui se serait passé si 
nous n'avions pas été Ja? Croyez-vous 
que nous nous grandirions aux yeux du 
pays si noms n'élions plus capables que de 
dire « ainen » à tout ce qu'on nous de- 
dire « amen » à tout ce qu'on nous pros 
pose ? 
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Nous œoyons avoir fait plus, quant à 
is, pour le prestige de l'Assembice, 
] h loVOons AVOIr Sauve ce qu ll était 


poscible de sauver, en donnant à celle dis- 
budgétaire l'allure qu'elle devait 


IL est normal qu'à l'heure où Je Gouver- 


nande de lui a ‘order des 


centaines de mikiards les represet {anis 
uu 7} ID 1 Parlement demaodcuot des 
ex! iti usag2 qu'on en veut 
fair 

Nous ne sommes pas encore, maïgré le 
Csir d rtains, une Chambre d'enregis- 
trement. Nous restons, même si cela leur 
dép'ait, une Assemblée souveraine, com- 


posée ue députés qui ont le droit de faire 


valoir les intérêts qu'ils représentent. Et 
ce qui contribue À la dignité de l'Assem- 
blée, c'est précisément qu'il y à encore 
ici des députés qui refusent de*se laisser 


bäaillonner. 
gauche.) 
Et c'est vous qui iriez, 


\pplaudissements à l'extrême 


ensuite, défendre 
\ssemblée dans le pays! 
Vous qui, après avoir consacré dix minutes 
au vole du budget, auriez sacrifié trois 
jours pour rempiie le règ'ement de l’As- 
semblée de chausse-trapes qui vous per- 
dnettraient, demain, de vous livrer à des 
« combines » et à des opérations malhon- 
nètes, Croyez-vous vraiment que 

cela qui grandit Je prestige de l'Assem- 
6e ? 


la d'gnile 1e 


c'est 


En fait, vous voulez faire une opération 
politique dont vous n'avez pas le courage 
de prendre ouvertement ja responsabilité. 
A celle opération poitique, nous répon- 
dons — comme J'a dit mom ami Fer- 
nand Grenier — par Ja défense const- 
quente et honnête des droits des travail- 
leurs de ce pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. lo président. La parole est à Mine Pey- 
rouies, 


Mme Germaine Peyroles. Je n'accepte- 
rai jamais de laisser dire par M. Grenier, 
par M. Péron ou par quiconque dans cette 
Assemb'ée que les propositions que j'ai 
l'honneur de rapporter, au nom de la com- 
mission du suffrage universel et du règle- 
ment, sont des propositions ayant pour 
but d'étrangier et de bäillonner qui que 
ce éoilt, 

Voix nombreuses à l'ertrêéme gauche. 
M. Barrachin l’a dit. 11 l’a avoué, 

M. Yves Péron, Ce n'@t pas du règle- 

imegt qu'il s’agit, c'est du budget, 
. Mme Germaine Peyroles. Je n'accopteral 
jamais de laisser dire qu'elles ont pour 
but de préparee des combinaisons, des 
inanœuvres où des malhonnôêtetés, 

Monsieur, Grenier, on juge géatralement 
les autrés d'après ce que l'on est soi- 
même, (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Permetlez-moi de 
vous dire que je souhaite à tous les hom- 


mes qui font de la politique depuis vingt 
ans d'être restés aussi pauvres et aussi 


honnêtes que celui qui vous parle, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. Monsieur Gre- 
nier, On juge généralement Les gens 
d'après ce que L'on est soi-même, (/nter- 
ruplhions à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. C'est pourquoi vous 
nous jugez,mal vous-même, 


Mme Germaine Peyroles. Monsieur Gre- 
nier, je vous ai toujours considéré comme 
Un très honnête homme, intellectuellement 
Lt autrement, J'ai toujours pensé que vous 
étiez un militant de votre parti tout dé- 
Noue à vos idées 











Vous pouvez done, monsieur Grenier, 
puisque, je le répète encore, on a l'ha- 
bitude de juger les gens d'après ce que 
l'on est soi-même... (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. Gabriel Citerne. 
Mme Germaine Peyroles, ...neu<er 


qu'une militante qui se montre fidèlement 
dévoute à ses idées autant que vous l'êles 
aux vôtres peut posséder, elle aussi, une 
entière honnêteté, (Appiaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 

Le rapport qu: j'ai soumis à l’Assem- 
blée, monsicur Grenier, je Je présente 
parce que je pense, lovalemtent, honnête- 
ment... 

Mme Maria Rabaté. Vous Ctes 
cienne. 

Mme Germaine Peyroles. ... qu'il permet- 
tra, s'il est adopté, de rendre nos débats 
plus harmonieux €t d'empêcher une obs- 
truction systématique qui ferait de cette 
\ssemblée, non plus une assemblée déli- 
bérante, mais une espèce de cirque où 
nous nous donnerions en spectacle, 

VoHà'le but du rapport que j'ai l'hon- 
neur de présenter devant eaotre Assemblée, 
Il ne s’agit pas d’une manœuvre et je ne 
veux pas Croire que Vous pensez Ce que 
vous dites. (Prolestations à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême qauche. Si! 

M. Gabriel Citerne. Vos complices vien- 
nent de dire vos intentions, 

Mme Germaine Peyroles. Je ne peux pas 
croire que vons le pensez. Où alors, c'est 
une insulte que vous nous adressez, (Ap- 


C'est votre cas! 


une phari- 


plaudissements au cenre, à droite et à 
gauche.) 

Mme Rachel Lempereur, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à Mme 


Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Tout à l'heure, 
M. Yves Péron déclarait que l'objectif 
essentiel du groupe communiste dans cette 
Assemblée était de ne pas se laisser bâil- 
lonner. 

J'approuve Ja déclaration de M. Péron, 
mais je demande alérs, en contre-partie, 
à nos collègues du groupe communiste, de 
reconnaître de Ja mème maniere le droit 
des autres députés qui siégent dans cette 
Assemblée (lnterruptions à l'ertrême qau- 
che) et qui ne veulent pas, enx, se Jaiseer 
neutraliser. (Rires et exclamations sur les 
mêmes bancs.) 

A l'extrême gauche. La majorité le veut, 
c'est-à-dire tout Je parti amérieain ! 


Mme Rachel Lempereur. Or, si on met 
cn parallèle les préoccupations relatives 
aux discussions concernant les modifica- 
tions au règlement et ceies ayant trait à 
la reconduction du budget, nous avons le 
droit, nous, de considérer que, pendant 
douze jours, dans cette Assemblée, nous 
avons constaté un mépris complet des 
droits des parlementaires, du respect de la 
démocratie, de la liberté des élus du euf- 
frage universel, On s'est joué du règie- 
ment institué en toute loyauté dans Ja 
commission intéressée avec le concours 
impartial de tous les parlementaires qui 
participent à £ées travaux ét où châcun 
élait convaincu que, ce règ:ement répon- 
dant à un objectif précis, le bon fonetion- 
nement des insütutions républicaines 
serait garanti au sein de l’Assemblée. 

Si nous avions pu constater le respect 
des engagements réciproques pris lors de 
l'élaboration du règlement, il ne serait 
question pour personne ici de revenir sur 
certains de ses articles, 


IL serait question, dit-on, d'interi: 
certaines formations-politiques, dan: cet 
Assemblée, de se manifester en tant à 
groupes politiques. C'est absolument fiv, 

Ce qu'il faudrait dire plutôt, c'est qu'il 
s'agit de faire admettre par tous 
présentants des groupes politiques ü 
Assemblée — que l’on soit ou non 
avis — le respect de la démocratie, et 4°] 
leur soit permis de s'exprimer. (lu 
tions à l'extrême gauche.) 

Je conclus. 

lendant douze jours, par des 
de procédure, par des moyens que 
connaissez bien et dans lesquels vou 
passés maîtres (l’orateur se tourne 
l'extrême qauche), vous avez roma 
tradition démocratique. (Protestali 
l'extrême gauche.) 


M. Gérard Duprat. E<'-ce rompre 


dition démocratique que de s'o}; 
comme nous l'avons fait aux lois 
rates ? 


Mme Rachel Lempereur. Vous à 
faisant, obiigé des parlementaires &e 


tant menacés dans le respect de 
droits, à reviser les articles du 
ment... 


M. Paul Cermolactce. Pour nous fi 
cepler la muselière ! 

Mme Rachel Lempereur. qui pirt'- 
lait cetie méeelièére que vous imposez aix 
autres ! 


M. Pierre Villon. L's larrons criceil « Au 
voleur ! » 


M. le président. Madame Lempereur, 
vous prie de conclure. 


Mme Rachel Lempereur. Voonticrs 
condition que les interruptions cessent 

Puisque nous sommes tous, ici, soucicux 
du respect de la démocratie, que nous voi- 
ons le libre jeu de no6 institutions et u! 
discussion aussi large que possib'e dans 
tous les domaines... 


A l'extrême gauche. Nous aussi, 


Mme Rachel Lempereur. ...considiér 5 
que tout cela ne sera possible qu’en pir- 
mettant de pallier les erreurs du rès: 
ment que nous avons constatées et de con- 
tinuer les discussions auxquelles nous 
avons fous le droit de participer, quelies 
que soient nos opinions. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 


M. Demusois. Je demande la parole. 
clamalions à droite et au centre.) 


M. le président. Je dois faire remarquer 
que l'actuelle discussion est sans objet, 
(Très Lien! très bien! à droite et au ce 
tre.) 

Faccepte néanmoins de donner la parole 
à M. Demuso:s. (Interruptions sur les mé: 
mes banes.\ 

Le président a encore le droit de parler, 
je pense! (Sourires.) 

Mme Cermaine Peyroles. Mais oui, m:- 
sieur le président, 


M. le président. Je donne la parole à 
M. Demusois, mais en lui demandant de se 
borner à une courte intervention pour 4 
pas retarder la levée de la présente séan'r, 
ce qui. permeltra de commencer à quir74 
heures celle de cet après-midi. 


Voix nombreuses au centre el à droit”, 
Clôture ! | 


M. Antoine Demusois, Je veux simp®- 
ment faire remarquer, sans mettre € 
cause aucun de mes collègues, que c°r- 


tains faits, quel que soit le désir des un£ 
et des autres, apportent des démentis + 





| conteslables à bièn- des affirmations, 
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Les propositions portant modification d 
règlement répondent manifestement à 
dessein, d’ailleurs nettement avoué, de 
nous empêcher d'exprimer, comine nous 
en avons le droit, notre pensée dans cette 
Assemblée, 

11 est même employé dans certaine 
ces propositions des expressions comme 

le-ci: « pour empêcher » ce que l'au- 
tres appellent « l’obstruction », alors qu il 
ne s'agit, au fond, que de notre 
solu d'exprimer notre opinion. 
Je veux aussi sou:igner que la presse 
le ces jours derniers indique très ouver- 
tement qu'on espérait, à la faveur de la 
modification du règlement, en finir avea 
es interventions nombreuses que font les 
communistes dans cette Assemblée. 


Ss GE 


ceile-c1: 


ln 
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M. Marcel Poimhœuf. Et qui consUtuent 
sabotage! 


M. Antoine Demusois. La presse recun- 
nait donc, elle aussi, que la modification 
lu règlement est un moyen de nous häil 
ner, 

Enfin. M. Bétolaud et ses amis, avec 
beaucoup de netteté, avec une franchise 
que je voudrais trouver sur tous les bancs 
de Assemblée, nous disent carrément: 
Pour nous, vous êtes des adversaires; en 
toute circonstance et par tous les moyens, 
nous essayerons de vous battre! 

C'est clair, Et avec eux, on sait à quoi 
s'en tenir! 

IL en est d'autres qui veulent réaliser 
les mêmes desseins, mais qui n'osent pas 
l'avouer! (Vifs applaudissements 4 l'ex- 
trime gauche.) 

Je le répète, en ce qui nous concerne, 
nous ne serons pas dupes! Nous accep- 
teroiis la lutte directement et ouvertement 
avec M. Barrachin et ses amis, mais nous 
la mènerons aussi contre les complices de 
ceux que je viens d'indiquer, qui veulent 
atteindre les mêmes buts, mais qui n'osent 
pas l'exprimer honnétement et ouverte- 
ment devant l’Assemblée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine Peyroles. Nous ne sau- 
rions vous dire que nous vous haissons, 
monsieur Demusois, alors qu'il n'en est 
rien. 

Nous ne pouvons pas vous faire une 
« déclaration de haine » qui ne répondrait 
pas à nos sentiments. (Sourires.) 


M. Antoine Demusois. Je m'adresse main- 
tenant à M. le rapporteur général. I] a fait 
connaître son opinion, mais ce n'est pas 
la nôtre. ; 

Non seulement les nombreux amende- 
ments que nous avons soutenus tendaient 
à défendre les intérèts du peuple de 
France, mais l’argumentation de nos amis 
a conduit le Gouvernement à en accepter 
un cerlain nombre. Le bien-fondé de la 
présentation de nos amendements se 
trouve ainsi démontré. 

On a parlé du discrédit qui pourrait 
atteindre PAssemb'ée. Il faut donner à ce 
diserédit son véritable sens. 

Qui! IL y aurait discrédit de l’Assemblée 
si, contrairement à notre devoir, nous ac- 
ceptions de discuter dans la nuit des pro- 
jets hâtivement préparés, incamplets, mais 
dont le vote aurait pourtant de redoutables 
conséquences pour le peuple de France. 

Ce n’est pas nous qui sommes respon- 
Sables si le Gouverneinent, malgré toutes 
ses>-promesses, à élé incapable 4e nous 
présenter un budget permeltant la discus- 
sion de tous les itres et s’il a dû s’en 
tenir à la reconduction du budget de 1947 
avec simplement quelques aménagements. 

Si, conformément à la règle parlemen- 
taire, le Gouvernment nous avai présenté 





un projet de budget en bonne et due 
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l'anraons ff 


forme, nou 


, is l'aurions discuié mime nous 
? . : v . EL be . > , 
l'avons fait en bien d'autres années et 
nous n'aurions pas été obligés de 1 \urir 
à ce que vous appeiez des moyens d'obs- 
Tyvyat " : 


lu centre. Voilà l'aveu. 


. M. Antoine Demusois. qui, au fond, j'y 


insiste, ne sont que j'applhealion de notre 
droit strict, que nous entendons mainteni 
dans ette Assembiée, {nnlaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Robert Eétolaud. Je 1] le 12 - 
ral 
rouie. 


M. le président, La parole est à M. Pé- 
{ 


lolaud 


M. Robert Bétolaud. Je eux r'ponudre 


à M. Demusois qu'il est exact — je l'ai 
dit et je ne m'en suis jamais hé — 
que je désire voir mettre un terme léral 
à une procéd d'obstruction qui est un 


véritable sabotage des institutions par!e- 
mentaires. Mais c'est tout ce que j'ai dit. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
au renvoi à la prochaine séance de la 
suite de la discussion du projet de loi 
x t [a PA Le À ’ N ‘ 
portant reconduction à l'exercice 
its du budget de 1947 2... 

Il en est ainsi décidé. 


ni 


Aujourd’hui, à quinze heures 
stance publique: 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Maurice Fredet et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à constituer un stock de sécurité de se- 
mences de blés de printemps (n° 1261- 
2821. — M. Roulon, rapporteur} (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant prorogation 
provisoire des banques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion (n9s 2270-2898, — M. Yves Fagon, 
Fr. Nec (sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat) : 

Vote du projet de loi portant appiicatior. 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
des dispositions de l’article 178 de Ja loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 (n°s 2350-2899, 
— M. Yves Fagon, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi fixant les limites 
de l'arrondissement judiciaire de Mantes 
(n°8 1619-2823. — M. Berger, rappor!eur\ 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote: 1° du projet de loi mettant fin à la 
prorogation ou à la suspension des délais 
resatifs aux transcriptions immobilières, 
aux inscriptions de privilèges d’hypothè- 
ques ou de nantissement et au renouvelle- 
ment de ces inscriptions ; 2° de la proposi- 
lion de résolution de M. Hugues et plu- 
sicurs de ses colègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre dans le plus bref 
délai le décret prévu par la loi du 22 fé- 
vrier 19441, au sujet du renouvellement des 
inscriptions hypothécaires et de nantisse- 
ment (n°5 2583-818-2846., — M. Delahoutre, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote des propositions de loi: {4° de 
M. Joseph Denais, tendant à ajourner l'ap- 
plication de l’article 21 de la loi de finan- 
ces du 8 août 1947; 2° de MM. de Tinguy 
et Yves Fagon, tendant à modifier late 
ticle 21 de la loi du 8 août 1947 relative à 
certaines dispositidhs ordre financier 
(n° 2579-2635-2959. — M. de Tinguy, rap 
porteur) (sous réserve qu'ii n’y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi instituant un délai 

our la présentation des titres de propriété 


, deuxième 


es marchandises saisies comme prises 
maritimes (n°s 1650-2027-2459-2750, — 
M. Courant, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat), 








Vote du ! t loi tendant à habiliter 
le ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme à intenter au nom de l'Etat 
les actions en réparation et en répétition 
prévues par l'article 72 de da lot du 2 = 
lobre 1916 sur les dommages de guerrè 
(nos 2582-2909, — M. René Kuehn, rape 
porteur) is réserve qu'il n'y ait pas 
débat 

Suite de la discussion da projet d t 
des lettres rectificatives au projet )i 
portant: 1° reconduction à l'exei 1948 
des crédits ouverts par la | 17-1106 du 
13 août 1947 au {l lu b wet | ira 
services ivils) et d Î NE 
(dépen ordinaires ci | NO Fe 
{ e 191 ru itorisal | pi \ lo 
impôts, droits, produits et rev biics 
pour | ) 1948 (n° 2659-2813-2 + 
M. Cha B \ rapport - 

Discu n du projet « - 
verlure de hits supplémenta ire 
de l'exer ( 1937 et port t 1 t 
des prestations familiales x 2780 

Discussion du projet d poi . 
forme fiscale {n°s 2615-2950) : 

Discussion du projet de loi relatif à di- 
verses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 194$ et portant création de 
ressources nouvelles (n°® 2037-2014, — 


Fr 
genherai) 


M. Charles Barangé, rapporteur gén 
fixant l'éva 


Discussion du projet de loi 
luation des voies et moyens du budget gés 
néral pour l'exercice 1918 et 1 à di 
verses dispositions d'ordre financier 
(n° 2664) 

\ pas d'obserwætion ?.….. 

L'ordre du jour de Ja prochaine séance 
est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 
minutes.) 


midi quaranté 
Le { hef du service de la sténout iplhie 


de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laiss y, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA i 
1® séance du samedi 27 décembre 1947, 


SCRUTIN (N° 472) 
ndement de M. Flevez à l'article 1® 
Intotienur du proiel dr reconductit , w# 
1918 du budget de 1947, 


No » 03 VOLANT LS. ones. 574 
Ma) Bisou rvos eue . 288 
Pour l'adoplion. ...ssses.ee #83 
LONLTE ossssssosssosssees ve. “OS 

L'A À jonale \a 


Ont voté pour: 


MM. Biscarlet, 
Airoldi. Bissol, 
Aku. Blanchet. 
Angelelli. Boccagny. 
Apithy. Bonte (Fiorimond) 
Mile Archimède, Bourbon, 
Arthaud. Mme Boutard. 
Astier de La Vigerie (4) | Boulavant 


Auguet. 
Ballanger (Robert\, 
Seine-elt-Oise. 


Boysson (de). 
Brault, 
Mme Maceleine Praun, 


Barel. Brillouet. 
Barthélémy. Cachin (Marcel), 
Bartolini. Camphin. 


Mme Bastide (Denise), | Cance, 








Lire. Cartier (Marius), 
Benoist (Charies}, Haute-Marne. 
Berger. Casanova, 
Besset, Castera. 

Billat. Cermolacce. 
ioux. | Césaire, 
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Chemt n L'Huillier (Waldeck). 9 Baurens. Delboz (Yvon). Laile Mme Pevro! 
Chambrun (de) isetle. Bayhe:. Delcos. [amarque-Cando. Peytel. 

Mroe Charbonne Lante eauquier Denais (Joseph). Lambert (Emile-Louis), | Pflüulin. 

Ch Lozera Béchard Denis {André}, Dor- Doubs. Philip tAndré). 
Ch: Maillocheau Bèche dogne Lamine-Guèrye. Pierre-Grouès, 
Ci Mauradon Konate, Bégouir Pepreux (Edouard). Larmel (Joseph). liray. 

Co Marmiba sano ken AIY ( if. h hp ri Lapie (Pierre-Olivier). Ÿ Pir bn. 

{ \ifred), Seh Manceau. Benchennouf Desjardins. Laribi Pinouu. 

}' ! Martine Béné {Ma e), bDesson. Laurelli. Poirabaœutf. 

{ ou Marty (André) entaich Devemy. Leurens (Camilie), Mme Poinso-Chapuis, 
C Ma Ï Ai! ), Béranger (André). Devinat Cantal. Poirot (Maurice). 
{ Loir: Berga-se, Dezarnauïds. Laurent (Augustin), Poulain 

M [) $ Malon Bergercet. Dhers. Nord P: ivet. 

Da ardré Mercier (Oist Bessac Diallo (Yacine). Le ee Me Prevert. 

1 \ Mme Mets. Bétolaud Mile Dienesch. Le AUX. rigent (lobert), 
DL \ e), Meünier (Pierre), Beu eZ Dixrmier. Lect = Nord. 

E \ Côte-d'O Bianch Dominjon. L Cou! er. Pricent {1 15 
D Ù Mictaut (V W)s Biche Douala Lécrivain-Servoz. Finistère, 
M 1 1 “4 férieur« Bida (Georges), Doutrellot Leenbharit Oueui!!e 
] Mi Billère Dray eny. &nc Lefebvre (Fran- Qui 
| midt Mido Bino Dubois (René-Emile). cine), Seine. fabier. 

l Jacques), Mokhia Boni: ° Dulorest Lefèvre-Pontalis. D: madier. 
| Montagnier. Blocquaux. Dumas (Joseph,. iccendre. tamaromn Tr. 
il in), Seine- | Môüqwet Bocquet. Dupraz {Joannèês). Mme Lempereur. + non: : il 

er Mora Boganda. Mile Dupuis {José}, Le Sciellour., R dE. 
Du to Morand. Bonnet. Seine. Lescorat. sa. (à + opel 
Dumet (Jean-Louis) Mouter Borra. Dupuy ‘Marceau), 1LSpès a bi Sin 
D it (Gérard | Mudrx Ne Bosquier. Gironde. Letournean. _ > 1: 

Marc Dupuy (Gironde). | Musimeaux. Bougrain. Duquesne, ‘Le ‘Froquer (André) Hegaudie. 
un Ê sim Nedelec. ss Rouhey (Jean). Durroux Levindrey. a 

I) Vernois, ve | iarcel} ube. inutet {Paul RE scie urci, 

Fan (Elenne) a : e » _n Paul», 2 gs ’ ess ier. Tony Révillon. 

ae" En os . 4 uveau. Liquard. y _ 

Fase?, Pan! (Gabriel), Frnis- | Bouret ‘Henri). Errecart. fivrv-Level. Revnaud (Paul). 

l'éiix Tchicaya, tère. B mg eg Evrard Louslau Ribeyre (Paul). 

Ficvez Paul (Marcel), Haute- | xavier a: ons (Tran vo! | Rigal (Eugène) 
his, Paul (Marcel), Hautè- | Xavier Bouvier, Ille- | Fagon (Yves). Louve!. : sene)s 

en 4 re , Vienn:? et-Vilaine. Faraud. LICE Seine. 

rire 4 opens 4 hi ïouvier - O'Cottereau, | Farine (Philippe, Charles Lussy. Rineerit. 

Garcia 7 Mayenne. Farinez Mabrut. LEE 

Gautic tre 7 2 Pouxom. Faure {Edgar). Macouin. Roclore. 

: CToR CTVOST. ji hrusset (Max). Fauvel. Mallez Rollin (Louis}, 

Genest Petit (Albert;, Seine. | Bryyneel. Félix (Colonel), Marcellin. Roques, 

Mme GInotun, Pesra Buriot. Finet. Marc-Sangpier. Routon. 

ré dt ®| Pierrard. Buron. Fonlupt-Esperaber. Marie éAndré). Rousseau. 

rare D Cadi (Ahdelkader), Fouyet. MarocelMi. Saravane Lambert. 

. 5 ‘ Poumadère. Caiavet Frédéric-Dupont, Martel (Louis). Sander, 

Go « 1x nr Capdeville, Frédet (Maurice). Martineau. Schaff. 

Gouge. Det Caron. | Froment. Masson {Jcan), Iaute-| Schauffler. 

Groflier Mme Rabaté. Cartier Gilbert}, rt Marne Sscherer. 

Grenier (Fernand). Rimèlle . Seine-et-Oise. Gabele, Maureilet. Schmiet (Robert), 

Gresa (Jacques Renard Cartier (Marcel), Uaborit. Maurice-Petsche. Haute-Vienne. 

: . + LÉ brûme. Gaittard, Mauroux. Schmitt (Albert), Bas 
er Cuérin cLaciel nn cr x. Loiret, | Catoire. Gallet Maver 'Damiel), Seine.| Rlrin. s 
di sintésione ue le Art), LOUE L'onee: Galy-Gasparrou. René Mayer, Cons- Schmitt (René}, 
pong Pace dé n “no I Cayeux (kan). Garavel. tantine. Manche. 

Mi 1 111 Ro Chr lMoche!l Waldeck}). ire » . 1 £ 

Sein Rosenb'att. Cayo. Garet. Maze:. Schneiler. 

Guiguen Roucante (Gabriel), LA ES au. _— à Schuman (Robert), 
6 \ (Jean Indre Gard. Cha! ‘an-Delmas (Génc- | Gavini. MazUez. A Moselle. : 

+ :-Loire toucaute /Rager) yal.. Gay (Franeisque). Meck. Schumann (Maurice) 
Guyot (Raymond) Ardèche. Chamant. uazier. Menargnerie. . Nerd 

Coina . Rule Charlot (Jean). Geotfre (de). Mekk. Segelle. 
Hämani Diori. Mile Rumeau Charpentier. Gernez. Mendès-France, Senghor. 

x … DEL r d J hé 4 

Hamon ! Marvel) Cavard. Charpin. Giacobbi, Menthon (de). serre, 
Mme Iertzog-Cachin. Mme <chell Chassa'ng. Godin Mercier (André-Fran- | Se:maisons (de). 
Hervé {Pierre Servin Chastelain. Gorse. cnts), Deux-Sèvres. |£Sicfridt, 
Hi mes houct-Boigny. Signor Chautard. Gosset. Métayer. Sigrist. 
Jainville (Général Mme Sporti Chaze. Gouin (Félix}, Jean Meunier, Indre-|Sivandre, 

| is fred Malle ret}. Tharmier de Fernand), à em ec is Sinonnet, 
Juge T z ic Aer. m1 « ICNaUx ouis), Sion 
Jiian (Gaston, Ha thaiilier DE PE ie nt 

‘s-Alpes AT “harles). ge x ACIER. Smail. 

ki AE dtrimont. ie A oui Chevalier (Louis), Guesdon, Mir joz. Solirhac. 
Larnbert (Lucien), Fouÿas Indre Guilbert. Mitterrand. Sourbet. 

Bouches-du-Rhône. |Tourne. Cheviené (de). pr (André), ar (JutesY. a mg qi 

Anne ourta :hristiaens. suille. ; Moisan. ei pe, (Henri) 
ne _ tu Coutu. | Clemenceau (Michel. | Guillou (Louis), Finis- | Mollet (Guy). Gironde. ; 
Laveren rier. Coffin. tère. Momn.  — (Pierre), Ille- 
Lecœur Vedrines Colin Guilton. M: <= -siis iaine, 

Mme Le Jeune (Hé-| Verges à Cordemnier Guyomard. Mor Temple, 

iène,, Côtes-du-Nord. {Mme Vermoersch. Coste-Floret {Alfred}, | Guyon :Jean - Ray- Mon! teil (And'é), Terpend. 
Leuormand Pierre Villon. Haute-Garonne. mondi, Gironde. Finistère. Terrenoire. 
Lepervanche (de). Zunino. Coste-Floret (Paul), Halbout. Montel (Pierre). Theetten. 

| Héranlt. Iennegueile. Lg Thibault. 

Coty (René). Horma Ould Babana. À Moric Thiniet. 
- ; Po 
Ont voté contre : ee ques De vs ue nee 
Couston. Hussel. Moussu. Tinguy (de). 
MM. Augarde, Crourier. Hutin-Lesgrèes. Moustier (de). Triboulet, 
Abelin Aujoulat. Dagain. thuel. oynet. Truffaut. 
Allonneau, Aumeran (Général), Daladier (Edouard). Jacquinot. Mutter (André). Valay. 
Amiot (Octave), Bacon. Darou. quet. Naegelen (Marcel). Valentino. 
André (Pierre). Badie. David (Jean-Paul), Wean-Moreau. Ninine. Vée. 
ir pe. (Chariesi Pgo p pe ge 
nxIOnNnaz. arangé (Charles vid (Marcel oubert. ce er inmanuel) 
Aragon (d'}, Maine-et-Loire. pe À » Jouve (Géraud). à ; glande, is Vian. go 
Archidice, Barbier. Defferre. Juglas. dns. Viatte, 
Arnal Bar“oux (Jacques). Defos du Rau. Jules-Julien, Rhône. Orvoen. Villard. 
Asceray. Barrachin. Degoutte. July. Palewski. Vuillaume, 
Aubame, Barrot. Mne Degrond, Kir. Pantaloni. Wagner. 
Auban. Das. Deixonne. Labrosse. Penoy. L 
Aubry. Paul Bastid. Delachenal. Lacaze (Henri). Petit (Guy), Basses-| Mlle Weber, 
Audeguil. Baudry d’Asson (de). ? Delahoutre. Lacoste. Pyrénées. Yvon. 
# 


























été 7e: 
lin ci 
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Casanova, | Leno rmant. 1 Barrot. Darou 
N'ont pas pris part au vote : Castera. He anche (de) Bas, David (J Paul), 
Cermolacce. | L'Huillier (Waïldeck). | Paul Bastic Sein: Oise. 
MM. Krieger (Alfred), Césaire. Li ste Baudry d'’ Ass mn (de).| David (Marcel), Lans 
alinne. Kuenn (René). Chambeiron L] | Baurens. des 
Babet (Raphaël). Tarmine Debaghine Chembrun (de). Lczeray. | Baylet Defferre. 
payrou. Malbrant. Mme Charbonnel. Maillochcau | Bayrou Defos du Rau 
bea Tounes. Médecin. Chausson. Mamadou kKonale. Beauquicer Degoutle, 
EJouard Bonnefous. Mezerna. Cherrier. Maimba Sano. | Béchard. Mme Desrond. 
poukadoum. MondGon. Citerne. Manceau. | Bèche Deixonni 
Bourdan (Picrre). Oïmi. ET: Cogniot. Marti Bégouin | Delachenal. 
capitant (René). Petit Eugène), dit | Costes {AHfred), Seine. | Martv (André) | Ben Al) ( crif Delanoutre A 
Castellani. Claudius. Pierre Cot. Mas<or {(AÏl A Bet \ennout. Delhos (1on). 
chevallier (Pierre), Pleven René). Coulibaly Ouwæzzin. Loir Péné (Maurice), Delcos, 
"Loiret. Pourtier. Cristofol, | Maton Bentaieh À ic 1 e} + 
F'ostermann Raulin-Laboureur (de) Croizat. | Andres M er (Oise) Béranger (André) Denis André), Dof. 
perdour. Saïd Mohamed Cheick. | Mme Darras. | Mme Mel Bergasse dogt 
| *jnal Vendroux. Dassonviile. | Meunier Pier! }, Berveret Pi UiX ). 
Cervo!ina Viollette (Maurice). Demusois. | Côte-d'Or Jessac. - D & 
K: ffmann Wolf. Denis (Aiphonse), | Mich t (\ r}, [E 14 Desjardins 
Khider Haute-Vienne. | Seine-I eure Beugniez. lu 
d Djemad. | M Hi in) Dex 
Mme Doutleau. | Mid (y | D l 
N'a pas pris part au vote Doyen. * | \iokh | Hid | Dezarna 
ton da l'arlicte 407 du rèmement\: | Dreyfus-Schmidt | Monta billères D 
1UOon de L'art. 10: au rèémemeni);: Duclos (Jacques) | \ôquet Bir Dh , Va ) 
Seine. | Mora Biondi Mlle Di 
M Duclos ‘(Jcan), Scine-.| Morand | Blocquaux. Dixmiet 
et-Oise. | Mouton, | bocauet. Dorin) 
® Dufour, | Mudrvy | kHoganda Douala 
Ne peuvent prendre part au vote: Dumet (Jean-Louis). | Musmeaux | Bonnefous (Ed urd). | Do lot 
Duprat (Gérard). | Mme Nedelec, Bon | braveny 
MM { Rat La Marc Dupuy (Gironde). | Noë! (Marcel), Aube Lorra bubois (Re! ileÿ. 
Rabemananjara. KaVOullangy. Dutard. Palinaud | Mile PBosquit Duforest 
Mme Duv Pau! (Gab Finis- | bougrain Dumas (Joseph). 
5 Se. Fajon (Etienne). tère. Bouhey ‘Jean) Dupraz (Joannès), 
Excusés ou absents par congé : Favet. Paul (Marcel), Haute- | Boulet (Paul) Mlie Du] (José), 
Féiix-Tchicaya. Vienne Bour Seine 
AIM. Mle Lamblin. Fievez | Paumi: Bourdan (Pierre). Dupuy (Mai ), Gi 
C ‘ Marin (Louis). Mine Francais. Perdon (IL: ) | bouret (Henri). ronde 
Mme Galicier. Mme Péri. Bourgès-Maunoury. | Puquesne 
. Garaudy. Péron (Yv | Xavier Bouvier, 1lle- | burroux 
W'ont pas pris part au vote: Garcia. Petit (Albert), Scine. |‘ et-Vilaine. | Dusseauix. 
ï Gautier, Peyrat | Bouvier - O‘Cottereau, |huvea 
M. Edouard Herriot, présilent de l'Assem- | Genest. Pierrard. | Mayenne | Frrecar 
blé jonaïe, et M. Max Lejeune, qui pré- | Mme Ginoliin. Pirot. | Bouxom, Evrard. 
£ | ] sance Giovoni. Poumadère. | Brusset (Max). Fagon (Yves) 
; / Cirard. Pourtalet, | Bruyngel. Faraud 
à: Girardot, Pron!leau. | Burlot Farine (Philippe). 
Gosnat, Prat. | Buron, Farinez 
Les nombres annoncés en ééance avaient | Goudoux. Mme Rabaté. | Cadi (Abdelkader). Faut Edgar). 
élé de: Gouge. Ramette. | Caillavet. Fauvel 
Greffier. Renard. | Capdeville Félix (Colonc!l) 
\ mbre des TONI soc oosoessz 972 Grenier (Fernand). Mme hRevraud, | Capitant (René). Finet 
Mojorilé absoMe.ss..sodoeocsescess 287 Gresa (Jacques). Rigal (Albert), Loiret: | Caron Fontupt-Esperaber, 
É Gros. Mme Roca. | Cartier {Gilbert}, Forcinal. 
Pour l’adoption...soss.ocss 183 Mme Guérin (Lucie),!Rochet ; Waldeck), | Seine-et-Oise. Fouvet. 
COMTE sr oser vos s 9399 Seine-Inférieure. Rosenb'att. 


Maïs, 
été rec 
lin ci-dessus, 


après vérification, 
tifiés conformément à la 


nombres ont 
liste de scru- 


ces 








SCRUTIN (N° 473) 


Sur 


l'amendement de Mme Nedelec à l'arti- 


cle ter (Intérieur) du projet de reconduction 
pour 1943 du budget de 1911. 


Nombre des 


nb NOIRS. 00000 0 0 
Majorité absolue... 0000 0 0 + » + 


599 
300 


Pour l'adoption. s..sscsoses 183 


CORIER. sssonsooécesoseco eee 


416 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


NM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angeletti, 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Au 


Ballanger obert 
Seine-et- de s 


Bârthélémy. 
Bartolini. 
sr: Bastide (Denise) 


Benoist (Charles), 
Berger 


Besse. 





re à La Vigerie(d’). 





Biliat 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissoi. 

Blanches, 

Boccagny. 

Bonte (Fiorimond), 

Bourbon. 

Mme Bouutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilloue 

caen (Marcel), 
amphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute Marne, 





Mme ÇGuérin 
Seine. 

Guiguen, 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lIlertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Génér ral), 
{Alfred Mallerel]. 

juge 

Juan (Gaston), 
tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Luclen), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (lé- 
ère), 


{Rose}, 


Indre 


Hau- 


Côtes-du-Nord. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 

FRufle. 
Miie Rumeau. 
Savard, 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Mme Vailla 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Vi illon. 
Zun!no. 


(Roger), 


nt- 











Ont voté contre : 


MN. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}). 
Archidice. 
Arnal. 
Asscray. 
Aubame. . 
Auban. 


Aubry. 

Audeguil, 

A! igarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badic. 

Badiou. 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 





Coutu- 








Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Castellani. 

Catôite. 

Catrice, 

Cayeux Jean). 

Cayal. 


Cerciler, 

Chaban-Delmas (Géné 
ral) 

Chamant. 

Charlot (Jean). 


Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaulara. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Picrre), 
Loiret. 


Chevigné fde), 


Frédéric-PDupont. 
Frédet (Mauri 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gallet. 
Gav-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet 
Gau. 
7 ivini. 
Gay (Francisque}. 
Gazier. 
Geoffre (de) 
Goernez 
Gervolino. 
Giacobbi., 
Godin. 
Gorse 
Gosset 
Gouin 
Gozard, 
Grimaud, 
Guérin (Maur! 
Rhône. 


Félix). 


ce) 





Christiaens 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnler. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 


Daladier (Edouard), 


Guesdon. 


Guilbert. 

Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), Finis 


tère. 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
HennegucJle, 
Horma Ouid 
Hugues, 
Hulin 


Babana. 





| Hussei. 
| Hutin-Desgices. 
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Géraud). 


Julien, Rhône. 


Cando 


b [inile-Touis 


({ mile 
am le), 


J 
] 
! 
} 
] 
LI 
Lour (Augustin), 
1 
L 
] 
] 
] 
] 
} 


lue Lefebvre (Fran-| 


f 

] 

A 

} 

] 

] 
Lelournean 
Le Troquer (André), 
Levindres, 
Lhuissier. 
Li 

1 

] 

] 

! 


juard. 
A Level. 
Di ii 
ouvel 
AuCas 
Chauries Lussy 
Ma rut 
Niaro 
Malbraut 
Mail 
Marct T 


Martineau. 


Masson (Jean), Haute- 


Vaurellet 
Maurice-Fetsehe. 
Mauroux. 


Mayer (hanie]l), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mao Z à 

Ma Lier 


MendôsdJ'rance. 

Mernihon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Ccoiss. Deux-Sèvres. 


Jean Meunier, Indre- 


et-loire. 
Michaud (louis), 


Vendée. 
Michelet. 
Mi JOZ 


Mitterrand 


Mo lon 
Monin 
Moniaret. 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moule! (Pierre), 





— pee ot. 

M: ri 

Mort ( affer 
Mouchet 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet. 


Muiter (André. 
Naegelen (Mare 


Noël (André), 


No L 4 
On 
Orvoen 
pa \ 


Bo rot (Maur 


Nord. 


Prigent {Tanguy\, 


nislère. 
Queuille. 
Quil'et 
Rabhie: 
Ramadier, 
Ramarouy, 
Ramonet 


Rauin-Labouret 
Rayrmond-Laurent, 


PL (de) 
ec! 

R: Sos 
Reille-Sou!t. 
Rencurel. 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), & 


Rincent. 
Rivet 
Roclo: e 


Rollin (Louis). 


Roques. 
Routon. 
Rousseau 


Saïd Mohamed Cheick 
Saravane Lambert, 


Sauder 
Schaff. 
Schauffer. 
Scherer. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmilt (Albert), 


Rhin. 


Schmitt (René), 


Manche. 
Schneiler, 


Schumun (Robert), 


Mosere 


Sc humann (Maurice), 


Non. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 


Sesmaisons (de). 


Siefridt. 
Sigrist. 
Siivandre. 
Simonnet. 
Sion. 


Sissoko (tily-Dabo). 


Smaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 


Teitgen (Henri), 


Gironde 





Teitgen (Pierre), Ille- 


el- Vitaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay. 
Valentino. 





Vée. 
Vendroux 


Vernevras 


Very (Emmanuel). 
Viard. 


Viatie 

Villard. 

Viollelte (Maurice) 
Vuillaume. 

Wagi 


Yvon - 


N'ont pas pris part au vote: 


K hider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Pañta:on:, 


N'a pas pris part au vote 


MM 
Jen Toune SN 
Boukadou 1m. 
Derdour. 
( ication de li 
M. Cala 


le 107 du règlement) 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MA. 
Rabemananjara 


Rasela. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par ecngé: 


MM. 


Mie Larmblin 
Marin (Louis 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriet, 
hlée nationale, et M. 


ciiit la séance, 


nrésilent 





Les nombres annoncés en ééance avaient 


Nombre des volanis........,....... 2% 
Majorité absolue...........coo.. 299 
Pour l'adoption. ..........e 183 
Ce os ester ES 


. Mais, après vérMicalion, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin <ci-desæus, 


it de l’Assem- 
Max Lejeune, qui pré- 








SCRUTIN (N° 474) 


Sur l'ensemble de la proposilion de loi 


sur les doyers {Deurième lecture). 


Nombre des votants. 


sossoursssoss 672 


Majorité FORME 287 


Pour l'adoption... .. ess 389 
Contre ororsmnmetrrseeneos.e 183 


L'Assemlée nalionale a adonté. 


Ont voté pour : 
MA. Barrachin. 
Abelin. Barrot. 
Allonneau. Bas. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil, 
A €. 
Aujoulat. 


Aumeran (Général. 


Bacon. 


Bar (Charles 
ETS et-Loire. ), 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 





Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 
Bayict. 
Beauquier, 
Béchard, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bidautt (G 

ault (Georges). 
Rillères. dt 


Binot. 

Biondi. 

Blocauaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
souict (Paul). 

Bour 

Bouret (Ilenri). 

Bouryès-Maunourx. 

Xavier Bouvier, Îlte- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

}OUXEM . 

brusset (Max). 

Bruvneel, 

Bur'ot, 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caiilavet 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et Oise. 

Carlier {Marcel}, 
Drôme. 

Catoire, 

Catrice, 

ei de (Jean). 
Cavol. 

F erclier. 

Chaban-Deimas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

C $ 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Che: _— (Jacques), 


chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevigné {de). 

Christiaens. 

(Clemenceau (Michel). 

Coffin. 


Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David fMarccel), 
La 3. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy., 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


Dhers. L 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny 





Dubois YiRené- Emile). 
Duforest. 


Seins 
Dupuy 


Evrard 


Finet. 


Garet. 
Gau. 


Gernez 


Ihuel. 


uly. 
Kir. 


Lalle. 





Dumas 
Dupraz (onu é 
Mlle Dupui ; 


Gironde 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseau:x. 
Duveau 


Fagon (Yves) 
4e 3 


Fonlupt-Esp 
Fouvyet. 
Frédéric-Dupo 
krédet (Maurice, 
Froument, 
Furaf#d. 

Gabelle, 

Gaboril. 
Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou 
Garavel, 





Gavini. 
Gay (Francisqu 
Gazier, 
Geoffre 





Giacob bi 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard 

[Guyon (Jean -7a1- 
mond), Gi 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ouk Bahara, 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 








Jacquinot. 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmoat. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Jueglas. 

+ »s-Julien, Rhône, 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Laminc-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 


Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 


ge 2 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


eg EME EVA PR A 





Moisan 
Mollet 
Monin. 
Menjar 
Mont. 


Mo = 4, 
Mat uch 
Mo Isa 
Mousti 
Moyn 
Mutter 
Nae gel 
Ninime 
Nisse. 
Noël | 
Bôn 
X iguè 
Orvae 
Palew 
Pania 











(He 
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ire. 


\u LeImpereur, 
e Scletiour 
Lespes 
irnéal, 
[ioquer (André) 
Fev 
! # 
Level. 
1 
[A sy. 
Ma 
Il 
\f <4)2nrer 
NE André), 
Louis}. 
Jean), Haute 
\! 
t Ï ne 
j 
ba inc 
| Mayer AE 
ve 
M 
Mazie 
\f ñ y 
\fock 
Mehaïgnerie 
Wek ki 
“endès-France. 
Menthen (de). 
| er enré-Fran- 
Deux-Sèvres, 
At, Fax ." 
Jean Me nier, Indre- 
t I re. 
Mirhaud (Louis), 
Vendée, 
Michele! 


Moisau. 
Mollel (Guy). 


ateT (André), 
Finisière. 
Montel (Pier?e), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Mo mt 


(arr, 


Mous (de). 
Moynet. 
Mutier (André. 


Naegelen {Marcel). 
Ninine. 
Nisce, 
Nov! (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Orvaen. 
Palewski. 
Panialoni. 
Penov. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyr 
Pe; tel 
Pfimiin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouês. 


Puy-de 


Basses- 


‘olles, 


oimhœutf, 
me Poinso-Chaputs. 


Ont voté contre: 


MM. 
diroki. 
Aku. 


eletti. 





Poirot (Maurice) 








Poulain, 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
| Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille, 
ouieL 
Rabier. | 
Ramadier, 
Pa marun y. | 4 - 
| Rarmonc | Mme B ‘utard 
Raymond Laurent. Boutavant. 
Recy (de | B :an (de). 
Rec h | Brauit. 
| Regaudie. | Mme Madeleine Braun. 
| Reitle-Souit Bril et. 
Fonv Rés ion. | { } Xiarcel) 
| Re v ha Lu (Paul). le np . 
| Ï k | aire 
Cartier {Marius}, 
| ILaute-Marne. 
| -Ca i 
fl { aste 1 
| Lerm e. 
| (Cesare. 
Chambeiron 
Chambrun (dé 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrit 
Citerne 
Cosuniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre (Cot 
liante-Vienne. Co ul baly Ouezzin. 
Schmiit (Albert), Bas- !? Cristofo!, 
Rhin. rat 
Schmuit (René), Mone Darras. 


Manche, 
Schneiter. 
Setriman 

Moselle 


bassonville. 
Pemusois, 
(Robert), Denis (Alphonse), 
laute-Vienne, 


et-Vilaine. Mrre Galicier, 





Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hervé Pierre). 

, fraphouer pique, 

Astier de La Vigerie Invlie méral) , 
sLaVigere (dl). LU tre Metleret] 

Ballanger aber}, 

Seinc-et-Oise, 








Schumann (Maurice), Djemaxi, 
Nord. Nime Douteau, 
Segelle, Doyen, 
Senghor. Dre yfus-Schmidt. 
Serre. Ducloes (Jacques), 
Seamaisons (de). Seine. 
siefridt. Duclos (Jean), Seinc- 
Sigrist. et-Oise. 
sitvandre. Dufour, 
Simonmnet. huimet (Jean-Louis). 
Sion. Daprat (Gérard). 
Siseoka (Fily-Dabo). Mare Dupuy (Gironde) 
SoGiT. butard. 
Soin bac. Mme Duvernois. 
Sourbet, l'ajon (Etienne). 
Tailade. Fayet. 
Teitgen (Henri), Félix-Tchicaya. 
hiironde. Fievez. 
Teilgen (Pierre), lIle- | Mme Francois, 


Tem i1ple. GaTauuy. 

Terpence. Garcia. 
Terrenoire, Gautier 

l'heetten. Genuest. 
Fhibanit. Mine Ginollin. 
Thiriet Giovoni, 

Thoinas (Eugène), Girard. 

Tinaud (Jean-Louis). Girardot, 
Tinguy (de), Gosnat, 
Tribeulet. Goudoux, 

Truffaut, Gouge. 

\alay, Greffier. 

Valentino, Grenier (Fernand. 
Vée, Grésa (Jacques). 
Vèrnevras, Gros, 

Very ‘Emmanuel). Mme Guérin (Lucie), 
Viard. Seine-Inférieure, 
Vialte. Mme Guérin (Rose), 
Villard. Seine. 

Vuillaume. Guiguen. 

Wagner. Guillon (Jean), Indre- | 
Wasmer. et-Loire. 
Mie Weber, Guyot (Raymond), 
Yvon. Seine. 





Julian Gaston) 
tes-Alpes, 
Kriegel-Valriment. 
Lambert (Lucien), 


, Hau- 


Bouches-du-Rhône. 
Lainps 

-areppe 

ul 

La Ÿ Le 
Le ‘œour 

Mme Le Jcune (Hé- 
| t du-Nord 


Mido!. 

| Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mur y. 
Musmeaux.- 


| er Nedelec. 

Noë 2 -- sie Aube, 

Pa 

Par dt (Gabri el), Finis- 
tère. 


Pau: (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier. 

Perdon (Hilære). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtale!. 

Pronteau. 

Pr if. 


Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard! 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mane hoea. 


Rachet 
| Rosi 


(Waldeck). 
nhlatt. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaut? 
Ardèche. 
Ruffe. 
Me 


(Gabriel), 


(Roger), 


Rumeau. 


Savaril. 
More 

s“ervin 
signer 


Mine Sf 


Schell. 


rtisse. 


(Mau rice). 








= 
© 
î 
: 


S'est abstenu voloniairement : 


M. David (Jean-Paul) Seïneel-Oise. 





Ahnne. 





N'ont pas pris part au vote: 
MM Krieger (Alfred) 
René). 


«uen 





Rabet (Raphaël). | Lamine Pebaghine 
Bayrou, | Malbrant, 

Ben ‘füunes. | Médecin 

Edouard Eonncefous. | Mezerna. 
Boukadoum Mond 

= urdan (Pierre). Olmi. 

apitant (Rel Petit (Eugèn di 
Castel | Claud . 

| Cheval! (Pierre), Pleven (René). 

Lo Pourter 
Ciostert 1 Î À F (ue), 
Derdou p 
F« rcina | id M ed he ke 
{ ervol né t 
] nt \ L à \ 

K? der WW Y 
N'a pas pris part au voie 
“ation de » 407 ‘ 3 
M. Calas, 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. 
Rabet À 
Excusés ou absents par congé: 
MM WU 
Cudene \! 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président! de l'Assema 
blée nationale, ct M. Max Lejeun®, qui pré 
shdait la Sance 

Les nomb es 4 ) t 1] ea nce ivaleng 
été «ke 


Nombre des Totants. 0 so 0 
MOlenilé ADDED... sococcvorosce ZE 


Pour l'adoption. sc ce s6 0 
COM our nec 


me 
1&; 


Mais, après vérification, ces 
été rec:lifiés conformément à la 
tin ci-dessus, 


wnibres 14 
c'e de cris 


COMPTE RENBU IN EXTEXSO. — 908e SEANCH 





2° séance du samedi 27 décembre 1947. 





SOMMAIRE 
1. — Procès verbal. 
2 — Demande de d ission d'urgence d'u 
prajet de loi. 


3, — Demande de 
rapport. 


4, — Semences de blés de] om! {d0p4 
tion sans débat d'un projet À IU1. 

5, — Prorogaltion provisoire des banques de 
la Guadeloupe, de la Guvane, de In Marti- 
nique et de la Réunion. — Adoplion sans 
débat d'un projet de loi. 

6, — Application aux partements de là 
Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Ma: inique 
et de la Réunion de dispesitfor latives 
aux ex] ‘tions d initanx et aux opéra- 
tions de change, — Adoption ns débat 
d'un projet de ko 

7. — Limiles de l'arrondissen t judiciaire 
de Mantes — Adoptior 18 débat d'un 


projet de loi. 


8. — Délais relalifs aux Inscriplor thé. 
caires et de nantisscment — Ada nl SAns 
débat d'un projet de lo 

g. — Retrait provis le l'ordre du jour de 




















| 6342 ASSEMBLLE NATIONALE — 2 SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 
ef Délai de présentation des litres de pro- y 23 juillet 1947 modifiant l’organisation ct 
priété des prees maritimes. —  AdoplÜon | Ja procédure de la cour de cassalion. 


d'un projet de loi. 

at. — Actions en réparation et en répétiiion 
‘ » des dmnimages de guerre. — Adop- 
tir 1 147} i , 


«CD d'un projet de loi. 


144 
1!15 uCUUuA 


12. IE iduction à l'exercice 1948 des cré- 
d le 1947. — Suite de la discussion d’un 
projet de Joi «et de letires rect fleatives. 

Article 4er (suite). 


Etat 1 (suile). 


Ministère de l'intérieur isuilæ) 


Amendement de M. Grenier: MM. Gre 
nier, Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 

budget, — Domusois, — Rejet au sCrulun, 

Amendement de M. Boccagny: M. Bocca- 
guy. — Retrait, 

Amendement de Mine Braun: Mine Braun, 
M. le secrélaire d'Elat au budget. — Adop- 
Lol 

Justice 

Discussion générelc: M. Max Lejeune. 

Amende t de M. Angelelli: MM. Ange 
le ecrcla \ d'Eiat au budect, Péron. 
— hejel au scruun. 

Amendement de Mme Lucie Guérin: Mme 
Lucie Guérin, MM. Noguëres, Péron, Louis 
Rollin, — Retrait. 

Amendement de Mme Rabalé: Mme Ra 
| — he iu Sscrulin, 

Amendement de M. Cilerne: MM. Cilerne, 
Ï Ro!! } Duclos. — Rejet au 

Au ner M. Toujas: MM. Touijas, 

: ire d'Elat au budget, Louis Rollin, 
Bara ipporieur gcCuéral — Rejel au 

l'résid » du seil. 

Discussion générale: M. Thamier, Mine 
Duver IS, AM. Coudé du Fores!lo COIISn 

bre Etat à J'agricullure; Cermo- 
Mi | ki 

\ len t de M. Triboulel: M. Tribou- 
le Retra 

\n | | Mme Métis Mine Mély 
— |, t'a ut 3 e 

\ lement de M. Girardot: MM. Barel, 
| ire d'Etat au budget, — Rejet au 

il 

i à la prochaine séar de la sui'e 
L t 

Ai 
43. — Procédure de la cour de cassalion. 

( ission d'urgence d'un projet de loi. 

M. Grimaud, président de la commission. 

] ission d'urgence ordonnée. 

Adoplion de l'article unique. 

11 — Dépôt, ax demande de discussion 
1 rence, d’une proposilion de résolution. 
45. — Dépit, a demande de discussion 
il [Re “2 | ui proposition de lo à 
46. — Règlement de j’ordre du jour: MM. Ba- 
ungé, rapporleur général, Claudius-Petit, 


, ‘ + 
nés den t 


Boure 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


venf À: dé 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
D: imière séance de ce jour a été affiché et 
distribué, 

I n'y a pas d'observation 72... 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi prorogeant la durée de certains dé- 
Lis prévus par l'article G6 de la loi du 





Conformément aux dispositions du 2° ali- 
réa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de Ja Répu- 
biique. 

L'Assembh'ée ne sera appelée À se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
ion d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ia 
diecuss'bn d'urgence ainsi que sur le fond 
mème du projet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures cinq minutes.) 


Ps re 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. Ta commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande la 
discussion d'urgènce de son rapport 
n° 291$ sur Je projet de loi instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes 
non Ssalariees. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l’aftichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
aux présidents des groupes et au Conseil 
de Ja Répub'ique. 

L'Assemlhiée ne sera appelée À se pra- 
noncer sur cCeitce demande qu'en fin de 
séance ct après expiration d'un délai ri- 
nmun d'une heure. 

‘La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures cinq minutes.) 


UE me 


SEMENCES DE BLES DE PRINTEMPS 


Adop'ion sans débat d’une preposition * 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
le vote sans débat, conformément à l'’arti- 
cie 36 du sègiement, de la proposition de 
:ésolütion de M. Maurice Fredet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à constiluer un stock de 
sécurité de semences de blés de printemps. 
. Je consute l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de réso'ution. É 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président, Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale 
vernement: 


« 19 À constiluer chaque année un stock 
de sécurité pour les semailles de printemps 
afin d'éviter un nouveau désastre compa- 
rable à celui que nous avons connu à la 
suite des dernières gelées; 


iuvite le Gou- 


« 29 A prendre toutes mesures utiles 
pour que l'O. N. I. C. constitue dans les 


arganismes slockeurs ou chez les produc- 
teurs des réserves de blés de printemps 
susceptibles d'être semés et ne les fasse 
livrer à la consommation que lorsque tout 
danger de gel aura été écarté. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoplée.) 





PROROGATION PROVISOIRE DES BANQUES Dr 
LA GUADELOUPE, DE LA GUYAME, DE Là 
MARTINIQUE ET DE LA REUNION 


Adoption sans débat d'un projet de joi, 


M, le président. L'ordre du jour apn21, 
le vote sans débat, conformément à ! 
ticie 36 du règlement, du projet de |: 
portant prorogation provisoire de: ] 
ques de ja PT de la Guvi 
la Martinique et de la Réunion. 

Je consulte l’Assemblée sur le passive 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide à 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — ]: 
durée des sociétés: Banque de la Guide. 
mg 74 Banque de la Guyane, Banque 4 
la Martinique, Banque de la Réunion, ei 
prorogée jusqu'au 31 mars 1948, » 

Je mets aux voix l’article unique du 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de Toi. m5; 
aux voir, est adoplé.) 


hi 


Ce po 


APPLICATION AUX DEPARTEMENTS DE LA 
GUADELCUPE, DE LA GUYANE, DE LA MAR. 
TINIQUE ET DE LA REUNION DE DISPO! 
TIONS RELATIVES AUX EXPORTATIONS DE 
CAPITAUX ET OPERATIONS DE CHANGE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appels 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticie 36 du règlement, du projet à 
Mers application aux départements de 
a Guadeloupe, de la Guyane, de la Mx- 
tinique et de 11 Réunion des dispos! « 
de l’article 178 de la loi n° 46-215: du 
7 octobre ‘1916. 

Je consulle l'Assembh'ée sur le pa: 

à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pi 
ser à l'article unique.) 

M. le président, « Arlicle unique. — 
Sont reudues applicables aux dépar!r- 
ments de la Guade'oupe, de la Guyane, 4 
ia Martinique et de la Réunion, les d&po- 
sitions de l'article 178 de Ja loi n° 46-211: 
du 7 octobre 1916 prérogeant jusqu'à ue 
date, qui sera fixée par décret, l'app:- 
cation des dispositions du décret 
9 septembre 1939 prohibant où régleme 
tant ea temps de guerre l'exportation des 
capiiaux, les opérations de change et 
commerce de l'or. » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, 1 
aux voir, est adopté.) 


ÉTÉ ne 


LIMITES DE L'ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE 
DE MANTES 


(Adeption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app°° 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticie 36 du règlement, du projet de lo: 
fixant les limites de l'arrondissement ju- 
diciaire de Mantes. 


Je consulte l'Assemblée eur le passis® 
sux articles, : 

(L'Assemblée, consullée, décide de ps 
ser aux articles.) 
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M. le président. « Arf. 4e, — Le ressort 
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cie 26 Au règ'ement: 1° du projet de ‘oi | voir, est adoptt | 
meltant fin à la prorogalion ou à la 
susnension des dé! relatifs aux trans- 9 — 


aux inscriptions 
hypothèques ou de nantis- 
au renouvellement de <- 
2° de la proposition de résolu- 
Hugues et plusicurs de ses 
tendant à inviteæ le Gouverne- 
rendre dans le pus bref délai le 
t prévu par ‘a loi du 22 février 1941, 
au sujet du renouvellement des inscrip- 
tions hypothécaires et de nantissement. 
Je consuite 


rlpce 


: hilitres 
imInonmtuicres, 





ne dd’ 
ES 


fi 


l'Assemblée sur le passage 


(L'Assemblée, consultée, 
passer aux erticles.) 


M. le président, « Art, 1%, & Jos sus- 
pensions, interruptions ou prorogations de 
délais prévus par les textes en vigueur en 
ce qui concerne les transcriptions immo- 
bilières, transcriptions de saisies 
immobilières et de commandement aux 
fins isie immobilière, les inscriptions 
de privièges ou d'hypothèques sur irnmeu- 
bles, baleaux de rivière, navires et acro- 
nefs, les inscriptions de privilèges et de 
nantissement sur fonds de commerce, et 


1 . salln ne nenviné:r = 
le æenouvellement de ces inscriptions, 


} U 
ies 





} 1 
le SAIS 


prendront fin le 1% juin 1918, 
« À partir de cette date, toutes les 
inscriptions de privilèges, d'hypothèques 


on de nantissements, ainsi que trans- 
criptions de saisies immobilières, tombe- 
ront en péremption suivant les règes du 
droit commun, compte tenu uniquement 
de la date à laquelle les formalités ont été 
effectuées et sans égard aux suspensions, 
interruptions ou prorogations de délais 
intervenues depuis le 21 août 1939. » 

Je mets aux voix l'article 4®, 

(L'arlicle 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Jusqu'à la date du {+ juin 
1948 inclusivement, les conservateurs des 
hypothèques requis de délivrer l’état des 
Inscriptions hypothécaires on de transcrip- 
tions de saisies ou de commandement aux 
tins de saisie immobilière grevant un 
immevble, les greffiers des\tribunaux de 
Commerce requis de délivrer l’état des 


a 
ies 





inscriptions de privilèges ou de nantisse- 





RETRAÏT DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
rait le vote sans débat des propositions ( 
loi: 1° de M. Joseph Denais tendant à 
ajourner l'application de l’article 21 de la 
loi de finances du 8 août 1947; 29 de 
de Tinguv et Yves Fagon tendant à modi 
fier l’article 21 de Ja loi du 8 août 1947 re- 
lative à certaines dispositions d'ordre fi- 
nancier. 

Mais le Gouvernement demande 
cette affaire soit retirée de l’ordre du 

En conséquence, les propositions de Jai 
sont provisoirement 1 le l'or 
jour et un rapport supplémentair. 
présenté par la commission, ri 


. 
1 
à l’article 37 in fine du règlen 
: : 


que 


tirées de 


? 
Coniorri 





PET 


DELAI DE PRESENTATION DES TITRES 
DE PROPRIETE LES PRISES MARITIMES 


Püdoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre dû jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi it 
tituant un délai pour la présentation des 
titres de propricté des marchandises sai 
sies comme prises maritimes. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, c ultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art, 17, — Aucune ré- 
clamation concernant Ja propriété 
marchandises et objets divers qui ont été 
saisis à titre de prise® inaritimes par les 
forces maritimes françaises depuis le 
2 septembre 1929 <t pour lesquels est in- 
tervenue une décision de relaxe, n’est plus 
recevable à l’expiration d’un délai d’un an 
qui commence à courir du lendemain de 
la publication de la présente loi au Jour- 
nal officiel lorsque la relaxe à été pronon- 


des 
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imparti Le produit de leur est 
pot en recelte au mpte écial des 
prises maritimes >» — idopti 
Lni Th ! ‘ 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
1! ! ss . 
semble du projet de loi, 
r 7 ñ 
Î n mble Œu projel ue t{t «uz 
f PRE 
ur, IOpiC.) 


et 


ACTIONS EN REPARATION ET EN REPETITION 
AU TITRE DES DOMMAGES DE CUENNRE 


Adoption sans débat d'un projet de lai. 


M. le président, L'ordre du jour appcile 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
li G du règlement, du projet d loi 
ten habiter le m tre çl de 

i eco 1 \ et di urban üu in- 
te r au nom Etat ) en 
réparation el | rt] 1 prés ar 

> 12 @ [a i01 ] tol ur 
lommages de guerr 

J suit l'A embli 1 ] Ï pe 
à L'art ! 

L'A sembdlé( consullée , lu ile AS 


ser à l'article unique.) 


M. le président. \riicle uniguu 
, lice * 1" la ' , 


Le ins 
27 La4 1 I r 
di lOPatior Î )OS]110171 [RE 





4 1e3 
21-31 août 1791 et à ca de li » 69, 
parag iphe 2, du code de procédu ile, 
le ministre chargé de Ja reconstru \ et 
de }'urbani qualité pour intenter, 


ne à 

aux lieu et place de l'agent judiciaire du 
Trésor, les actions en réparation du préju- 
dice subi par l'Etat ou en répélilion des 
sommes indûment ver par celui pré 
vues par l’article 72 de la loi du 28 octobre 


1946 sur les dommages de guerre. 
« Sont validées les actions «en : paratioa 
ou en répélilion introduites par le” mi- 


nistre chargé de la reconstruction et de 
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— Lo + à 1 : >s comtes soi 
l'urbanisme en application de l'article 72} s'est à harné LE le mystère, et au M. neo ele Les comtes sont 
de la loi du 28 octobre 1946 ou des textes ; jour l'hui, à midi trente, il a pu parler | vous, maintenant: 


anterieurs à cette loi. » 


Je mets aux voix l'article unique du 
fi ) td 101 
L'arlic unique du projet de loi, mis 
our voir, l { adopté : 
ce: mi 


RECONDUCTION A L'EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 


juite de la discussion d'un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. !e président. L'ordre du jour appelle 


] e de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant: 1° reconauction à l'exercice 
1 14 ; cré lil ouvert par la loi n° 47- 
1495 du 13 août 1947 au titre du budget 


ordinaire (services civils) et des budgets 
an lépenses ordinaires civiles) "pour 


l'exel 1917; 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
pub s poul l'exercice 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désiznant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 


taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé 
pli >» 

M. Rachapt, administrateur de classe ex- 
céptionnelle. 


Acte est donné @ cette commun 
[Article 1% (suile.)] 
ETAT 1! (suile) 


cation 


Intérieur (suite). 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée 
a poursuivi l'examen de l’état 1 annexé à 
l'article 1% et à abordé l'examen des cré- 
dits non reconduits Gu budget de l'inté- 
rieur, 

Sur ces crédits, je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Grenier, ainsi libellé: 

Dans l’état I relatif aux chapitres non 
recon luits, incorporer le chapitre ci-après: 

« Intérieur, — Chap, 125. — Personnels 
tilusaires et fonctionnaires temporaires à 
la sûreté nationale, — Indemnités fixes, 
4.000 francs. » 

La parole est à M. Grenier. (Applaudis- 
Semeonts à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, J'ai déposé cet 
amendement afin de pouvoir poser une 
question importante au ministre de l’in- 
térieur ou an représentant du Gouverne- 
ment, La voici: 

Dopuis Ja libération, tous les partis hbé- 
néliciaient, de la part du ministère de l’in- 
térieur, d'attribulions de contingents d'es- 
sence pour leur propagande. I n'y a rien 
à dire contre cela, La démocratie, dès que 
des intérèts opposés de classes s'affron-’ 
tent, suppose l'existence des partis, la- 
re suppose que ceux-ci ont des moyens 
d'action. L'essence étant contingentée, il 
est normal que les partis aient Je moyen 
légal de s'en procurer, 

Ju-qu'en novembre, nous n'avons eu 
aucune observation à faire à ce sujet. 
Mais ce mois-ci, changement de politique: 
en vertu de Ja conception nouvelle &e la 
démocratie selon M. le ministre de l'inté- 
rieur, le parti communiste français n'a pas 
touché ses attributions d'essence. 

Nous avons fait des démarches multiples 
dans les services; personne ne pouvait 
nou: donner de raisons, Mais, depuis deux 
four<, mon collègue et ami M. Demusois 





par téléphone à M. Blanchard, directeur 
du cabinet de M. Jules Moch. Voici la rt 


ponse textuelle de celui-ci: 

« Le ministre a décidé de supprimer les 
attributions d'essence au parti commu 
niste » 


M. Virgile Barel, C'est un scandale! 


M. Fernand Grenier. Nouvelle quesiior 
de M, Demusois: « Une teile décision a-t 
elle été prise pour les autres parlis ? » 
Réplique de M, Blanchard: « Non, absolu- 
ment pas, tous les autres partis continue- 
ront à recevoir leur contingent d'essence; 
la décision ne vise que le parti commu- 
niste français, » 


] 
1 


A l'ertrême-gauche. C'est odicux! , 


M. Fernand Grenier, M. Derausois fait 
alors observer à M. Bianchard: 

« Ce que vous dites, monsieur le direc- 
teur, est très grave. Nous aïlons en faire 
état cet après-midi à l’Assemblée natio- 
pale. Vous confirmez bien que c'est vo- 
tre ministre qui a donné l'ordre de sup- 
primer les attributions d'essence au parti 
communiste français ? » \ 

Et M. Blanchard de préciser: « Qui, je 
le confirme absolument, » 

L'affaire est grave. 

M. Louis Rollin. Mais non! 


M. Fernand Grenier. Mais si! File e<t 
grave en ce ne nous piace sous Je 
régime de l'arbitraire et du bon plaisir 
du ministre. 

M. Antoine Demusois. Voulez-vous me 
rein si uné précision, mon cher co!- 
ègue ? 

M. Fernand Grenier, Bien volontiers. 


M. Antoine Demusois. J'ai également 
posé cette question: « Mais alors, cette 
mesure est une mesure d'exception qui 
vise uniquement le parti communiste ? » 
Le directeur intéressé m'a répondu: « Eh 
bien, comme vous voulez, c'est ainsi! » 


M. Fernand Grenier. Ce matin, à propos 
de la modification du règiement, Mmes 
Peyroles et Lempereur ont protesté de 
leurs bonnes intentions. Elles ont affirmé 
que personne ne tentait de bâäillonner 
l'opposition. 

Que signifie, alors, ce doub'e jeu ? On 
dit que toutes les opinions doivent se 
faire entendre, mais les ministres refu- 
sent à un seul parti, le parti communiste 
français, le contingent d'essence auquel 
il a droit; ils. donnent des instructions 
pour qu'un seul et unique son de cloche 
se fafse entendre à la radio, le son de c'o- 
che gouvernemental, et. ils interdisent 
l'admission dans les casernes de certains 
journaux, qui ne leur plaisent pas. 

Nous avons aussi entendu M. Barrechin 
très cyniquement, très ouvertement, dé- 
clarer, ce matin: « Nous avions partie liée 
avee M. Depreux pour voter une loi qui 
nous permettrait de vous chasser des 
mairies », Et tout le monde sait que 
M. Barrachin était, avant la guerre, le bras 
droit d'un certain colonel, comte Casimir 
dé La Roque, | ve évoquait souvent le 
« sport » contre la République! 

M. Louis Rollin. C'est inexact. Il avait 
rompu avec Jui. 


Le 
M. Fernand Grenier. En tout cas, il à 
été, à un moment donné, le délégué à la 
propagande du P.S.F. 


M. Louis Rollin, Il y en à d'autres qui 








ont évolué! 





M. Fernand Grenier. Il est ilomc cl, 
le ministre de l'intérieur veut limiter 
tion du parti communiste en je pri 
d'un de ses movens de propagande, 

Et je pose cette queslion: Ce min 
de Ja troisième force a-il pris la n 
décision à l'égard du R. P. F. ? Non! 


M. Auguste Joubert. Ce 
parti! 


M. Fernand Grenier. Non! il ne l'a; 
prise, ct ainsi, le R. P. F. touche un co 
gent d'essence. S ‘ul, le parti COIT 
français en est privé. 

C'est la preuve de la collusion de |: 
prétendue troisième force avec le K, P. 1] 
Elle s'était déjà manifestée dans les mn: 
ries, mendant les grèves. 

Le ministie de l’intérieur va plus 
dans cette voie, aujourd'hui, et nous 
Îuse un de nos moyens de propagande, 

Vous aurez à dire, en votant RIOn a@nol 
dement,.si vous acceptez qu'un parti so! 
traité en paria par l'arbitraire d’un : 
nistre. 

Lorsque, voici quelques semaines, M. F 
ter Dulles est venu en France, il a rei 
tré le président du conseil, il s'est eutre- 
tenu avec le général de Gaulle, ax 
M. Léon Blum et avec M. Léon Juuh 
mais il a dit: « Je ne verrai pas les con 
muni-les; ce ne sont pas des Français 

M. le colonel Laboureur peut rire, ruais 
la première fois que l'on a entenuu ces 
mots: « Communistes pas Francais », & est 
le jour où vingt-sept otages ont été fu. 
sillés à Châteaubriant, Parmi eux, Se {ro 
vall un jeune garçon de dix-sept ans que 
j'ai bien connu, pour avoir été son eo 
pagnon de captivité: Guy Môquet, (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

Au moment de le mettre dans Ja bict'e 
l'Allemand, avec une barre de fer, esaya:t 
de tasser je corps et, comme le fossoyeur 
de. Châteaubriant, écœuré, protestait, le 
boche se tourna vers lui et dit: « Con- 
imunistes pas Français ». 

Eh bien! s’il vous plaît, s’il plaît à ur 
Américain ou s'il plait à un général de 
dire que les communistes ne août pus 
Français, nous affirmons, nous, qu2> nous 
sommes ges Français et nous entendons 
être traités comme tels. 

Regardez! Ce sont tous des gens pan- 
vres et-honnêles qui sont, là, sur ec: 
bancs (L'oraleur désigne l'extrême qu- 
che). Nous avons foi dans nos idées ct 
nous les défendons! 


1 


n’est pa 


M. Auguste Joubert. Il y en a d'autres. 


M. Fernand Grenier. J'admets, moi, que 
l'on défende des idées. Je défends le: 
miennes avec acharnement et je sais en- 
tendre les autres défendre les leurs avec 
acharnement, Mais je n’admets pas que, 
pour faire voter une loi, un ministre 
vienne à cette tribune travestir le Journal 
officiel, en sachant qu'il ment, et M. Ju'e: 
Moch a menti, la démonstration en a él 
faite par M.-Pierre Cot. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche. — Mouvements di 
vers.) 


.M. le président. Ne dites pas cela, mon: 
sieur Grenier, 


M. Fernand Grenier. Vous n’éluderez pas 
la question, monsieur le secrétaire d'Etat, 
en gardant le silence. Oui ou non, le Gou- 
vernement a-t-il donné des instructions 
pour que le parti communiste français soit 
traité en paria ? 

Voilà la question. Elle exige une réponse 
précise, neîte, sans équivoque. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Et immédiate. 
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Mme Madeleine Braun. Mesdames, *mes- 
eieurs, puisqu'il n’est pas possible, cette 
année, ke diseuter normalement le budget 

e l'information, que l’on reconduit tout 

mplement, je bien obligée d'avoir 


su1s 


ésalement recours à l'expédient du dépôt 
d'un amendement, 
Que l’on ne nou dise pas que nous pou- 
ns att ire encore deux ou trois mois 
ine discussion éventuelle, ca ) Sa- 
par expérience qu'il vaut 1 x tenir 
ont courir, Nou umes payi pour le 
ivoir du fait qu notamment pour 1es 
| l pre (lé adié ‘HA 
; } | heurt u mutisme 
, 1 1 ‘ L 
Ch Î 1 (l 1138 
J'ai d l l ‘ ( il 
\ leauire 14 IL) fran Î 
crédit du « {re 900 
ë l( i P) ( 1e 
11 Li tu | l Vy 
\urail incil (ONE: » JOUr- 
lai, Un art RTREL ] is 
péril 
Ï 1 nunisi à {] uvent 
dénoncé Je poril mortel qui menace le 
a f TR M: ) le 
in | plu er 4 l | | l in 
{ rl B'um-Bvrne qui € itrainent 
lea 60,000 chômeurs pat | travailleurs 
1 il 4\ 1 I la le | 
| \ J le 1" nent 
1 L 
ropul in popui 
M. André-François Mercier. Vous n'avez 
]  IMmOnopoic en celle matière. 
Mme Madeleine Braun. C'est justement 
il cela que jé vo invite à no suivre 
L'Aube parlait de la concurrence étran- 
cre el remarquait que, pen t le deuxiè- 
ne trimestre de 1947, les sall de la 
‘alégorie A avaient projeté trente-trois 
films français qui ont duré cent quatre- 


vingt-quatre emaines, contre soixante 


quatre films américains qui ont duré trois 


cent quarante semaines. Le journal con- 
cluait que les producteurs français réela- 
maient un aménagement des accords 
Blum-Byrnes, difficile à J'heure ac- 
tuelle dé 


Pourquoi difficile à l'heure actuelle ? 
Si l'on dénonce les dangers qui condui- 
ent le cinéma français à°sa mort, on ne 
peut pas en même temps persévérer dans 
la politique suivie à cet égard par le Gou- 
vernement français. Cela s'appelle le dou- 
ble jeu ! 


Nous dénonçons le procédé démagogique 

qui consiste À dire certaines choses au 

pays et à voter dans le sens contraire au 

l'arlement, Ap} laudissements à l'extrème 
ruche.) = 

mais 

presse et d'édition 


discussion à la sau- 


cinéma, 
questions de 
tent plus qu'un: 


Non seulement le 
‘outes l s 


}1 


‘tte à la faveur d'un pseudo-budget, 
Dans tous les domaines, l’ingérence amt- 


icaine se manifeste dans la vie de la na- 
Bon, La commission de la presse s’est pen- 
chée sur une question qui avait été sou- 
levée par une proposition de résolution de 
Mine François dont j'ai eu l'honneur d’être 
ie rapporteur, concernant la protection de 
ia presse enfantine. 

Monsieur le ministre, si je 
réduction indicative de budget, en 
échange, je vous apporte la possibilité 
de faire rentrer quarante millions par an 
dans les caisses de l'Etat, 


| propose une 
ce 


Vous savez que nous sommes inondés en 
France par des albums et des illustrés 


aussi | 








d'origine américaine dont les fonds cansi- 





dérables permettent également une propa- 
gande considérable dans notre pays. Un 
utilise des flans tout prêts, amortis plu- 
sieurs fois par la vente en Amérique du 
Nord et en Amérique latine. Ces flans per- 
mettent de supprimer les frais de dessins, 
de clichés ct de photogravure en Krance, 


si bien que les économies réalisées par 
ces publications sur le dos des rédacteurs 
franrais, des dessinateurs français ct des 
photograveurs français, leur permeltent 
d'avoir un prix de revient infiniment re- 
luit et, par conséquent, un prix de vente 
beaucoup plus bas que celui des Journaux 
français de même catégorie 


C'est là une concurrence 


ie plus, entraine une réduction de payant 
plus ide pour les journaux Îrança 
En eflet, un tonnage énorme est empl VC 
pat ériodiques de plus grande vente 
parce qu'ils sont vendus meilleur marché, 
Qi planches américaines éditées 
ulre-A tique s@nt faites pour des adui- 
tes et utilisées en Krance par des journaux 
lc és à l'enfance et à la jeunesse. 

] V «4 à, Jai conséauent, un 21 ind dan- 

vd l ion pour los enfants, parce 
jue ie de sont scabreux, parfuis por- 
[LEE HitUu > à L en generai GCS QES- 

s dl issters, de brigands, elc 

Com it peut-on faire rentrer dans les 
iisses de l'Etat ces 40 millions annuels 
que je vous propose ? IL faut tout simypie- 
ment fixer un prix Minimum de vente par 
page pour la publicité à l'usage de Ja jeu- 
ü el (ax jes flans d'origine étran- 
ère 

No proposons que toute planche pu 
bliée comporte ul ixe de 30.000 francs 
par flan. En France, les flans reviennent à 
20.090 ou 25.000 fran L 


, cette taxe ferait ren- 
par semaine dans les 
caisses de | 

J'ai tenu compte, pour établir ce calcul, 
le douze illustrés qui comportent chacun 


plus de trente semaine de cli- 


] 3 pages par £ 
chés américains. Le tatal des rentrées pour 
ces douze illustrés seulement serait de 


10.560.000 francs. 

C'est done un bénéfice appréciable. On 
sauvegarderait en même temps gertains 
intérêts francais et la santé moralé de nos 
enfants, , 

Cette mesure répond à un souci de dé- 
fense contæ l'expansion idéologique amé- 
ricaine en France. Et cette. défense paraît 
de plus en plus nécessaire, puisque les 
sénateurs américains républicains prépa- 
rent maintenant une législation qui pré- 
voit un accroissement de la propagande. 

Vous avez pu lire dans le Monde, avant- 
hier, qu'un sénateur républicain a fait des 
propositions conerètes tendant à la livrai- 
son par avions des journaux et magazines 
améri®mns aux « villes-clés », à la diffu- 
sion des informations américaines dans les 
journaux publiés en Europe, et à la diffu- 
sion par la parole de Ja vérité sur l’Amé- 
rique par des Américains. 

J'ai demandé une diminution indicative 
de cent franes sur le chapitre intitulé 
« subvention à l'agence France-Presse » 
parce que je voulais également signaler le 
fait suivant: l'agence France-Presse don- 
nait autrefois des informations partiales, 
mis purtiales françaises, tandis que main- 
tenant celle même agence donne des in- 
formations partiales, mais partiales améri- 
caines. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Rires et exclamations sur de nom- 
breux bancs à gauche et au centre.) 


M. Gaston Defferre. Vous ne pouvez pas 
vous empêcher de rire en disant cela, ma- 
dame Braun. 


M. Eugène Claudius-Petit. T'astuce est 
honne. 











anses 

Mme Madeleine Braun. On essaie d' 
leurs de tuer aussi Fagence France-Presse 
par une méthode très simple: les abonne. 
ments aux agences américaines telles 


i 


Associaled Presse ou International À 
Service coûtent 40.000 francs par mois 
is que l'abonnement à l'agence Fra 
Presse, pour Les journaux frangais, coi 
à l'heure aclueile, par mois, entre 100.0 
et 299.000 francs suivant le tirage, 

Un utre ex mnin d l'exput lon 
iaue américaine c'est Ia fameuse 
tion du Reader s Diacst aui est ! 
809.009 exemñp *»s en France. 

M. Fernand Grenier. Avec du pal 
franiçai ] 

Mme Madeïcine Braun. avec du papier 


iNCuis 


ie tant. On dd 


qui { 
‘uvres les plus pi 


fr: nous man 
coupe savamment les « 


cressives en dénaturant leur sens initi 
Nous avons déjà connu cela entre 1910 

et 1944; On dénaturait les textes pour là 

propagande allemande — ceux de Victor 


Huzo ou de Mau our leur fair 


ii 


dire le contraire de ce qu'ils disaient en 
réalité. (4ppla cments à l’extrêmi 
cree. 

€et assaïsonnement et ce découpage 
la sauce de Guoebbels, nous les avan 


connus et 
naitre. Nous 


puisse d£ 


nous ne voulons plus les co 
ne voulons, pas que l'or 
naturer la pensée des auteurs et 


lassiques français 
| 


surtout des iteu 


auteurs « 
que l'on présente « 


es arlucles COMPTriIMi 
comme dans la revue Succès, revue amé- 
ricaine également, éditée en France sur 


papier français. 
Elle comporte 120 piges et publie da: 
chaque numéro « cinq li nouveaux à 
uccès, condensés selon le texte original ». 
M, Jacques Ducios. C'est de Ia 


L 
en comprimés! 


ump © 
vres 





littérature 
Mme Madeloine Braun. Si lon pense de 
celle manicre en relirer la substantifique 


moelle, nous pensons, nous, Français, 


qu'on n@peut pas sans éénaturer un texte, 
c'est-à-dire sans porter atteinte à la vo- 
lonté de l'auteur, faire un extrait de sa 


pensée. 

Comme, malheureusement il n'existe 
pas de statut de la presse, il est évident 
que, dans ce domaine, on pratique le 
« pancrace ». 

Cette absence de statut permet aux capi- 
taux élraugers, notamment aux capitaux 
américains, de prendre des positions très 
solides dans la presse française. 

Cr, ni le Gouvernement ni le Parlement 
n'ont manifesté une grande hâte à faire 
voler un statut de la presse, On a préféré 
consacrer un grand nombre de séances à 
faire voter des Jois contre la liberté syn- 
dicale et contre la liberté de Ja presse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On_va même jusqu’à interdire, dans les 
casernes, des journaux comme Ce soir, 
l'Humanité où l'Avant-Garde, ce qui est 
d'ailleurs flatieur pour ces journaux, car 
cela rappelle le temps où certains gouver- 
nements semblables recommandaient Grin- 
goire dans les casernes, 


M. Fernand Grenier, Très bien! 


Mme Madeleine Braun. Pour toutes ces 
raisons, trop rapidement exposées à mon 
sens, mais qui méritent qu'on les étudie 
plus longuement et que le Gouvernement 
définisse enfin une politique française in- 
dépendante, dans ce domaine, je demande 
à l’Assemblée d'adopter l'amendement que 
j'ai LT à l’article 1e, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le Président, La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat au budget, 
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M. le. secrétaire d'Etat au budget. Ie 
Gouvernement accepte la réduction indica- 
nuve proposée dans l'amendement de 
\me Braun. Non pas qu'il fasse siennes 
toutes les suggestions que Mme Braun a 
présentées dans son discours, mais il 
considère que la subvention à l'agence 
France-Presse, est suffisamment impor- 
tante pour justifier un nouvel examen de 
ja question, à propos du collectif d'amé- 
nagement. 

Mme Madeleine Braun. Acceptez les 
autres suggestions. 

M. Jacques Duclos. Ne perdez pas de vue 
tout ce qu’on vient de vous dire monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela 
m'intéresse beaucoup. 


. 

M. le président. Personne ne demande 
15 la parole ?.. 

- Et ,, L 1 on Ta 

Je mets aux voix l'amendement de 

\fme Braun, accepté par ke Gouvernement. 

1 12/ ni / 

L'amendement, mis aux Tor, CSi 


adoplc.) 


Justice. 


M, le président. La parole c:t à M. Max 
Lejeune. 

M. Max Lejeune. Mesdames, messieurs, 
on nous demande aujourd'hui d'accepter 
ja reconduction du budget du ministère de 
Ja justice et, à ce propos, je voudrais pré- 
senter quelques observations. 

Au ministère de la justice, il y avail 
avant la guerre, en 1938, cinq directeurs 
d'administration centrale. Aujourd'hui, il 
n'y en à que six. Si je dis: «Hn'yena 
que six », c’est parce que cette augmenla- 
tion me parait acceptable. 

Quand on compare, en effet, le minis- 
tère de la justice aux autres départements 
ministériels, on constate que, dans cer- 
tains, il s’est produit une inflation vrai- 
ment démesurée. 

J'indique, en passant, que pour les af- 
faires étrangères, on est passé de sept di- 
recteurs à dix-neuf, pour le ccmmerce et 
l'industrie, de quatre à dix-huit, pour 
l'éducation nationale, de huit à vingt et un. 

IL est évident qu'il y a là tout de même 
matière à réflexion pour un parlementaire, 
à l’occasion de la reconduction du budget. 

La commission des finances, depuis le 
mois de novembre 1947, s’est « altelée » 
à un travail patient d'examen des budgets 
civils et militaires. 

Elle a procédé — excusez ce terme — à 
une sorte « d’échenillage ». Elle a essayé, 
dans les différents chapitres des dépenses, 
de discerner ceux sur lesquels pourraient 
porter les économies à réaliser. 

Elle a fait souvent à l’Assemblée des 
propositions assez importantes, et il faut 
bien reconnaître que l’Assemblée ne l’a 
pas toujours suivie, (Très bien! très bien à 
gauche ct au centre.) 


M. Yves Fagon. C'est malheureusement 
exact. 


M. Max Lejeune. Pa. ao gs il faut bien 
ement s'est dessaisi, 
au cours de ceite année, de certaines de 
ses prérogatives, le Gouvernement es- 
Sayant, par des commissions dites d'abord 
« de la hache », puis « de la guillotine », 
de restreindre le train de vie de l'Etat. 
Or, si la commission de Ja hache a pro- 
cédé à 50.000 me GNT d'emplois, je Le 
que tous ces emplois n'étaient pas occupés, 
loin de là, et qu'au contraire, la majorité 
d'entre eux étaient vacants, 








La commission de la guillotine fonc- 
tionne. Elle a examiné, à ce jour, la si- 
tuation de quatre ou cinq ministères, et 
son action à abouti à la suppression de 
8.000 emplois. 

Je sais qu'il est difficile de faire des 
réductions d'emplois dans un département 
ministériel et que, lorsqu'on veut appli- 
quer la loi, même quand on est ministre, 
on éprouve quelquefois des difficultés. 

Il n’en est pas moins vrai qu'au cours 
de ces derniers jours, au moment où il 
est venu demander à l’Assemblée le vote 
de dispositions imposant au pays des sa- 
crifices supplémentaires en matière fiscale, 
le Gouvernement a accepté un amende- 
ment d'un de nos collègues impliquant la 
diminution de 130.009 unités du nombre 
des fonctionnaires au 
prochain et une réduction. des dépenses 
civiles de 10 p. 100 à intervenir avant le 


ours de l'exercice 


Mon expérience de parlementaire me 
Jorte à émettre quelques craintes quant à 
‘efficacité des mesures envisagées et quant 
à l’ampleur des résultats à en attendre. 

C'est pourquoi je me suis permis de 
poser la question des directions des admi 
? 1 i l'y l 


sitrations cen:ra:cs. 

En 1958, il y en avait, en tout et pour 
tout, cent trentc-quatre. j 
en à deux cent cinq. 

Or, un poste de directeur appelle, obli- 
gatoirement, deux postes de sous-diree 
teurs; un poste de sous-directeur appelle 
des postes de chefs de bureau et ainsi de 
suite. Vous imaginez la pyramide. 

Il est permis d’être sceptique sur les 
résullats à attendre des mesures envisa- 
gées, si l’Assemblée ne s'attache pas à Ja 
question et si la commission des-finances 
n'est pas suivie en stance par l’Assemblé? 
elle-même. 

Si, dans certains domaines, il est impos- 
sible äe restreindre le nombre des fonc- 
tionnaires, en raison du dommage qui en 
résulterait pour la vie de l'Etat, par con- 
tre, on à bien l'impression que dans les 
administrations centrales, l'inflation a été 
par trop exagcrée. 

Si l'on veut aujourd'hui revaloriser la 
fonction publique et les traitements des 
agents, on ne peut le faire, d'une part, 
qu’en modernisant les méthodes de tra- 
vail et, d'autre part, en supprimant im- 
pitovablement tous les emplois inutiles. 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Angeletti, ainsi 
conçu : ° 

« Dans l'état T relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le chapitre suivant : 

« Justice, — Chap, 1012, — Conseil su- 
périeur de la magistrature, — Rémunéra- 
tion des membres du conseil, 10.000 
fran:s. » 

La parole est à M. Augeletti. 


M. Yves Angeletti. L’amendement que 
“ho déposé tend à réduire de 10.000 francs 
e crédit prévu pour Ja rémunération des 
membres du conseil supérieur de la ma- 
gistrature. 

Cet amendement est pour nous l'occa- 
sion de poser une question extrêémemnt 
dou'oureuse, qui ect celle de Ja libération 
et de l’amnistie des patriotes emprisonnés. 

Cette question à fait l’objet d'une législa- 
tion déjà assez abondante, mais qui n’a 
pas eu beaucoup d'efficacité jusqu'à pré- 
sent. Les mois passent, les affaires se suc- 
cèdent, et de nombreux patriotes qui n’ont 
commis que des actions à mobiles désin- 
téressés et à but patriotique sont toujours 
en prison et attendent en vain leur libé- 
ration, 





Et, pourtant, nous avons eu déjà l’ordon- 
nance du 6 juillet 1943, Vous voyez que 
le problème ne se pose pas depuis hier. 
Cette ordonnance fixait le principe de toute 
cette législation en proclamant la légiti- 
mité de tous les actes accomphs pour la 
libération de la France. 

En fait, eette ordonnance n'a eu qu'une 
valeur de principe et son application n à 
été qu'occa 

Il semble, en vérité, qu'ait survécu après 
la libération, l'opinion infäme propagée 
par les hitlériens et leurs agents vichys- 
sois, assimilant les patriotes à des bandits 
de droit commun, Procédé commode et rc- 
andu, certes, largement employé 
‘Espagne de Franco et la Grèce de Tru 


sionnelle. 


‘(tans 


man, mais qu'il est douloureux de retrou- 
ver dans la France libérée ! 

Des magistrats se penchent sur ces pr)- 
cès âvec l'unique préoccupation d'y dé- 
couvrir di mobiles pei onnels afin de no 
pas appliquer l'ordonnance et, lorsque 
c'est impossible, que le mobile est absolu- 
ment et indiscutablement désintéressé, is 
refusent encore de iégithnel | lion € la 
déclarant excessive €t i istuice, 

Ensu te, les lois d'ammnisi ont v\t 
Alors qu'une fraction de cetle Assembice, 
épauiee par une Campagne de pl e tou- 
jours pus ouverte et impudent à tent 
(1 V lair( le l i l { P } 
à l'oub le l lab \ et 1 à 1 
hison, > group À l 
ment po y mell n pren jieu \ 
nistie des patrio : 

I y a eu d'abord ] imnist iu 
16 avril 1946 QUI : ut S| lement J 
actes expliqués par les cireonstances ex- 
ceptionnel et justifiés dan le cadre 
de l’action patriotique des intéressés, 


11 

Elle n'a pas en plus d'effet pratique 
que l'ordonnance du 6 juillet 1943, Comme 
nous l'avons signalé à propos de cette 
dernière, les faits ne sont jamais considé- 
rés à travers l’activité patriotique du con- 
damné, mais comme des faits isolés, On 
les examine sans qu'il soit en fait tenu 
compte des circonstances exceplionneiles, 
Le résultat, c’est que la presque totalit 
des demandes d’amnislie présentces fon 
l’objet de décisions de rejet. 

Enfin, notre dernière loi d'amnistie, 
cell: du 16 août 1947, semble être l'objet 
du mème traitement. Nous devons pour- 
tant reconnaitre qu'elle avait été suivie 
d'une circulaire du garde des sceaux qui 
en avait précisé l'esprit et les modalités 
d'appiication. 

Rejet de demandes d'amnistie, 


tion des poursuites, telle est ] 


continua 
a situation, 


après celle loi coinme après les précé- 
dentes, 
Je voudrais citer quelques exemples 


pris au hasard parmi des centaines d'au- 
tres, qui ne sont pas moins scanda:eux. 

Voici par exemple un F. T. P. détenu de- 
puis 26 mois pour avoir, paraît-il, parti- 
cipé à une exécution quelques jours aprèg 
la libération du territoire, Une première 
demande d’amnistie présentée en appii- 
cation de la loi du mois d'avril 1946 est 
rejetée. Une deuxième demande, présen 
tée en application de la Joi du 16 août 
dernier, fut basée sur des faits nouveaux, 
et notamment sur des témoignages d'où 
il ressort qu'il n'a pas assisté À l’exteu- 
tion. On est sans nouvelles de cette de- 
mande d'amnistie. 

Deuxième fait: un ancien combattant 
F. T. P., décoré de la croix de guerre, 
blessé dans le maquis de Normandie, puis 
rengagé, aussitôt remis de sa blessure, 
dans le maquis de la Corrèze, tue acci- 
dentellement, le 25 juin 1944. un fermier 
chez lequel 11 avait mission de percevoir 
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une amende. I est poursuivi de ce fait 


ur le tribunal militaire de Bordeaux. 
Lo ionnance de transmission de Ja pro- 
cédifre établit l'absence de préméditation 
et de mobile intéressé dans ectte action 
et reconnaît l'authenticité de l'ordre de 
muission, L'inculpé est remis en liberté 
provisoire en juin 1916. Le 14 atcembre 
12:26, une requête d'amnistie est présentée 
à 0 sujet par le comité de libération 
des patrivt empriso qui compte 
parti meimbi M. Félix Gouin et 
M. Maurice Schumann. Cette requêle est 
rejet 

Il À ep } 1947, 1 ‘uvelle requête. 
A1! il nouvelle de celle requete, Mais, 
le 20 octobre, it est arrèté ct amenc, me- 
] uns, à la prison militare, et 
Ô! np quand il ser JUugcC. 

tvpe parliculicrement scan- 
Û ir il s'agit de faits qui se sont 
} \ juin 1944, et qui, par consé- 
{ vmblent remplir toutes les condi- 
toi » cire tances exceptionnelles vi- 
F par Ja loi. De plus, l'acte incriminé 
a upii au cours du mission, 
en vertn d'un ordre de mission régulier, 
et le tribunal a reconnu Ie caractère dé- 
6 é d ette aclion 

M. André Tourné. C'est un scandale! 
C’est ainsi que l’on déshonore Ia Résis- 
t: 

M. Yves Angeleiti. Eulin, on s'acharne 
également contre les militaires de notre 
gone «d'occup bon en Allemagne qui font 
d'objet de condamnations sévères et dont 
les recours en grâce sont examinés sans 
ait"! bienv« ilance, 

\ ce sujet, je vais vous donner encore 
d IX, 2 ‘mples { iractéristiques, 


Un çapitaine comhaltant F. T. P. est 
rèté ] L 
1 


arrêté le 14 avril 1945, pendant la guerre, 
pour avoir fait exéçuter un SS qui lui avait 
été désgné comme dirigeant des groupes 
armés qui altaquaient les patrouilles fran- 


œaises, Ce capitaine élait commandant 
d'armes de la place. Ses hommes, en ar- 
rêtant. à son domicile, le SS, eurent le 
tort de se faire remettre une certaine 
somme d'argent par sa femme, somme qui 
fut d'ailleurs remise, aussitôt, au prévôt 
de la division. 

Le commandant d'armes fut remis en 
Liberté quelque temps après. Il déposa 
une demande d'amnistie en application de 


Ja loi du 16 avril 1946. Cette demande fut 
rejelée et l'officier vient seulement d’ètre 
reuvoyé devant le tribunal militaire. 

Voiei un autre fait, encore plus carac- 
téristique : 

Il s'agit d'un jeune celte fois, un en- 


ragé volontaire à la lihération à l'âge de 
49 ans, qui à partieipé en Allemagne à 
l'assassinat d’un Allemand, En pleine 
guerre il a été condamné pour ce fait à 
#0 anus de travaux forcés par le tribunal 
mililiire de Landau. 

Le comité de libération des patriotes erm- 
prisonnés ne connaissant pas les détails de 
ce crime, Mais tenant compte d'une part 
des temoignages de sympathie et des at- 
Lestalions favorables fournies par la popu- 
lation de Ja commune d'origine de ce 
mag homme et d'autre part, du jeune 
we cu criminel et d’un esprit qui peut 


expliquer en partie pur les horreurs de 
enter allemande en France, a eu 
e sentiment qu'une meèsure de grâce 


pe il être sollicitée en faveur de l’in- 
éressé, Ce recours en grâce vient d’être 
rejelé. 

Si l'on compare cette sévérité à l'égard 
d'un jeune homme à l'indulgence dont 
on fait pen envers d'authentiques cri- 
mines de guerre gllemands qui se «éont 
tendus coupables, sans aucune excuse. 


a mag men he mA se PMR D 








de forfaits abominables, on ne 
qu'être scandalisé. 
l'extrême gauche.) 

Nous devons mettre en parallèle éga- 
lement les mesures d’induigence dont bé- 
nélicient quotidiennement les traitres et 
les collaborateurs, et c’est pour mettre fin 
à la situation que je viens de dénoncer 
que nous avons déposé cette demande de 
réduction de crédit indicative de mille 
francs sur le budget du conseil supérieur 
de la magistrature chargé d'examiner les 
dossiers de grâce et de grâce ammistiante, 
avons le droit, en soulignant une 
le plus ce scandale, de demander 
responsables, Sont-ils au 
cons£ii de Ja magistrature ? Sont-ils au 
Gouvernement ? Sont-ils ailleurs ? Nous 
voudrions le savoir, 

I s’agit Ia d’un mouvement qui se gé- 
néralise. Nous voulons protester contre 
ce divorce permanent entre les paroles et 
les actes, entre les textes que nous votons 
et les décisions qui sont prises en exécu- 
tion de ces textes. 

On proclame la plus grande sollicitude 
en faveur des résistants et la plus grande 
horreur pour les traîtres, mais, alors que 
la loi d'amnistie du 16 août 1947 stipule 
l'examen prioritaire des ‘aemandes d'am 
nistie des patriotes emprisonnés, nous 
voyons ces demandes rejetées systémati- 
quement, tandis que les collaborateurs 
font l'objet d’une indulgence quotidienne. 

Dans quel but obscur pratique-t-on cette 
politique ? Quelles troupes de choc pré- 
pare-t-on contre la République ? 

Voilà Jes questions que nous sommes 
en droit de poser aujourd’hui, et nous 
sommes sûrs, en le faisant, d’être l’inter- 
prète du peuple de France, que l’on ne 
doit pas confondre avec un Gouvernement 
qui sabote les intérêts directs du pays. 

Au cours de ces derniers débats, chaque 
fois que nous avons souligné le fossé de 
pes en plus profond qui se creuse entre 
es classes Jaborienses, toutes les classes 
laborieuses, et le Gouvernement et la ma- 
jorilé de cette Assemh'ée qui s'isole cha- 
que jour davantige du pays, des inter- 
rupleurs nous ont reproché de reprendre 
le dilemme du traîlre Maurras : « Pays réel 
et pays légal ». 

Nous n’avons pas attendu le traître Maur- 
ras pour dire qu’en 1919 c’élait le gouver- 
nement réactionnaire qui faisait une 
guerre illégale et honteuse à là Russie, 
contre Ja volonté du peuple; qu'en 1927 
c'était le gouvernement réactionnaire amcé- 
rieain qui assassinait Sacco et Vanzetti, et 
que nous ne le confondions pas avec le 
peuple des Etats-Unis, 

M. Eugène Claudius-Petit. Sacco et Van- 
zelli n'étaient pas des communistes ; 
c'étaient des libertaires, 

M. Yves Angeletti. Nous ne faisons ja- 
mais de monopole de parti. 


M. Eugène Claudiws-Pelit, 
veau ! 


peut 
(Applaudissements à 


C’est nou- 

M. Yves Angeïetti. De même aujourd'hui, 
c'est la politique du Gouvernement réac- 
tionnaire et de sa majorité qui libère les 
lraitres et emprisonne les patriotes. 

Avec le peuple, au contraire — avec le- 
quel nous ne confondons pas ce Gouver- 
neinent — nous combattrons cette politi- 
que en défendant contre vous Ja liberté 
et l'indépendance nationales. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
prends bonne nôte des cas particuliers que 
M. Angeletti vient de signaler et je lui 
demande de retirer son amendement, 


hétnsa | 

Si M. Angeletti n’y consentait pas 
Gouvernement proposerait à l'Assemié. 
de rejeter cet amendement et de se pro 
noncer par serutin. 6 


M. le président. 


} 


Monsieur Anoclou: 


tüaintenez-vous votre amendement ? de 
M. Yves Angeletti, Oui, monsieur le pre. 

sident. | 
M. Yves Péron. Je demande Ia no) 


pour répondre au Gouvernement, 


M. le président, La parole est à MP 
pour répondre au Gouvernement. 

M. Yves Péron. Monsieur le se 
d'Etat au budget, je ne puis accepte: 
propositi 1h, 

Notre collégue M. Angeletti vient de} 
ser un problème particulièrement grave 
, Assemblée voté une loi d’amn 
Nous posons maintenant Ia question 
l'application de celte loi. Or, c’est le Gou. 
vernement qui est responsable de cet 
applieation. 

L'Assemblée, elle, s'est prononcée: e]] 
a décidé l’amnistie pour la catégor 
délinquants visée par noire colk 
M. Angelelti. Or, nous constatons que, bi 
Gbe l’Assemblée ait pris les décisior 
cessaes afin que les intéressés recouvrent 
la liberté, il n’en est rien fait en raison 
de la lenteur de l’examen des dossiers, 

I semble qu'autant on va vite pour exi. 
miner les dossiers des collaborateurs, au. 
tant on s'attache à faire trainer Fexuinen 
des dossiers des patriotes auxquels nous 
nous intéressons. 

IL y a un fait grave: au moment mème 
où l’on fait preuve de clémence à l'égard 
des collaborateurs, nous avons le senti. 
ment que, dans une ville que vous con- 
naissez bien, monsieur le secrétaire d'Etat, 
celle de Bordeaux, on multiplie les pour. 
suites contre les patriotes et qu’à la de- 
mande de collaborateurs, on ouvre des 
instructions contre des patriotes pour des 
faits qui se sont passés en 1943. 

La question est de savoir si le Gouver- 
nement — j'aurais aimé, à cet égard, que 
M. le garde des sceaux fût présent aux 
côtés Ce M. le secrétaire d'Etat au budgel 
— va continuer à s'orienter dans cetlg 
voie, 

Par notre amendement, nous demandons 
à l’Assemb'£e de rester fidèle à la position 
qu’elle à prise lorsqu'elle a voté: la 10 
d'amnistie et de rappeler au Gouverne- 
ment que sa mission est de faire appliquer 
da Loi, c’est-à-dire de lui rappeler que celte 
loi est destinée précisément à accorde! 
Vamnistie aux patriotes emprisonnés. 

Telle est la signification de notre amen- 
dement et vous comprenez bien, monsieur 
le président, que, dans ces conditions, 
nous ne pouvons pas le retirer. 

M. le secrétaire d'Etat au budget mous 
dit qu'i à pris bonne note des cas puli- 
culiers. Des cas particuliers, il y en a cer- 
tainement, mais l’ensemble des cas pose 
un problème poiitique. IL y va de l'autorité 
du Gouvernement eur ses parquets. Le pro- 
blème est de savoir si, en violation de la 
loi, on va poursuivre, en plus grand nom- 
bre, les combattants de Ja Résistance. Nous 
demandons à l'Assemblée, en votant 
l'amendement de M. Angeletti, de conilr- 
mer sa volonté de voir cesser les powx- 
suites et les tracasseries exercées co@lre 
des patriotes emprisonnés et, pour appuyer 
cet amendement, je demande un serulin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duelos, La demande de seru- 
tin est inutile: elle a déjà été présentée 
par le Gouvermement, qui se rend bien 
compte que si l'on votait à main levée, il 





| serait baltu, 
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M. ie président. Je mets gux voix, par 
erutin, l'amendement de M. Angesetti 
"Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


: 


M. le président. Voici le 
gépouillæment du scrutin: 


, Tnt 
ver? e 
res di 


du 
Nombre des Votants.......s 99 
\fajorité absolue. ... scores 297 


(ES 
410 


Pour l'adoplioon..... 
CONTE ..... 0 0 oc 
l'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Mme Lucie Guérin a dépys-é un ameade- 
ment ainsi concu: 
« Dans l’état I relatif au hapit 
reconduits, incorperer le chspiu 
« Justice. — Chap. 103, — Haute Cour 


justice. — Traitements, 1.000 francs, » 
16 J 


res ao0n 


Ci-anres: 


ja parole est à Mme Lucie Guérin. (4p- 
naudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, | 
quelques observations à présenter 


m4 , qui concerne le fonctionnement de 
la Haute Cour de justice, Je Je fais en qua- 
lité d'élue d’une population qui s’indigne, 
chaque jour, des lenteurs de la justice. 

Je le fais aussi en œualité de déportce, 
déléguée par le comité départemenial des 
déportés de la Seine-Inféricure qui s'est 
élevé avec force, lors de son récent con- 
ès, il y à quinze jours, contre les scan- 
ales de la non épuration et de la commis- 
sion des grâces, 

Jusqu'à cette dernière session de Ja 

Haute Cour, la loi qui réglait le tirage au 
sort des jurés laissait parfois aux äctputés 
soucieux de leur responsabilité la possi- 
bilité de remplir jeur devoir de patriote 
et de résistant, et de juger les traitres à 
Ja patrie. 

Or, il est remarquable que les élus com- 
munistes étaient présents à leur poste à 
chaque séance. Pourquoi les collègues des 
autres partis n'étaienti-ils pas aussi assi- 
dus ? 

Sans doute. ne sentaient-ils pas la ét 
sité d'une telle justice et ne comprenaient- 
ils pas les inconvénients d'une telle 
abstention 

En s’abstenant de venir régulièrement 
aux séances de la Haute Cour, ils don- 
naient l'impression de se mettre d'accord 
contre son fonctionnement normal. 

Trois ans après la libération, à la der- 
nière session, nous avions encore qua- 
rante-cinq cas à juger. 

Or, MM. Rollin et Guérin ont déposé 
une proposition de loi, adoptée par votre 
majorité et repoussée par le groupe com- 
muniste, réglant le tirage au sort de tele 
façon que chaque parti soit représenté à 
chaque procès suivant son importance à 
l’Assemblée, 

Dès l'application de cette loi, ces incon- 
vénients prévus par le groupe communiste 
éclatèrent, Les trois premiers procès ne 
purent avoir lieu. 

Les députés communistes, titulaires et 
suppléants, étaient présents. Beaucoup de 
nos collègues des autres partis étaient ab- 


PS 











sents. Et comme leurs suppléants, qui de- | 


vaient être précisément dun même 
ue les défaillants, 
éfaillants, les procès furent remis. 

Le peuple français qui nous a élus, qui 
nous a donné sa confiance, nous juge à 
notre tour et considère comme un scan- 
dale, ce que, pour être très réservés, nous 
pouvons qualifier de désintéressement. 

Les Français qui ont souffert, ceux qui 
déplorent la mort des leurs, ne. peuvent 
admettre que les traîtres responsables pas- 


parti 





élaient eux-mêmes | 





sent encore des jours paisibles en prison 
ou ailleurs, en attendant que l'Assemblée 
veuille bien voter une loi permettant leur 
jugembnt et leur juste châtiment, 

Le groupe communiste a déposé nne pro- 
posilion de loi tendant à l'abrogation de 
cete loi Rollin-Guérin t l'ac- 
tion de la Haute Cour. 


Vous ne l'avez pas encore ad plée. 
Nous sommes maintenant en présence 
| d'une autre proposition de loi, émanant de 
M. Lefèvre-Pontalis, qui aboutissait à la lie 
quidati n { nmplète le l' l \ Haute 
Cour. Par l'élection des jurés titulaires et 
supp nits au vote secret, vous minimi- 
seriez, en effet, l’a n de la classe ou- 
vrière, vous empêche que jus nil 
rendue IX qui on! plus souffert 
La responsabilité du Goux ET est 
engage S'associt tal iux 1MPUN res 
tendant à pu VS la ]! { ir de Jus 
tice ? 
Ne pas encourager les traît qui ont 
déjà tant de possibilités d'éx n, c'est 
je le répète, une affaire de politique gou 


xvernermeni ile. 
Nous demandons au Gouvernement une 


décision ferme, celle d'exiger que la Haute 
Cour de justice soit élue démocratique- 
ment, qu'elle puisse siéger et juger en 
L 


toute sérénité," afin que les traîtres, les 
collaborateurs avec l'ennemi subissent le 

que mérite Jeur crime contre la 
Fra ice. Applaudiss: ments u l extrême 
gauche.) - 


cart 


1 ! 


M. le président. Ta parole 
Nogni res. 


M. Louis Noguères. Mesdames, ime:sieurse, 
je ne pouvais songer à intervenir dans 
un débat que je ne pouvais pas prévoir. 

Sans m'adresser à Mme Guérin gerson- 
nellement, qui s'est montrée un juré tou- 
jours attentif et scrupuleux, je suis cepen- 
dant très à l'aise pour répondre. 

I ne faut pas que, par le biais, en quel- 
que sorle, on puisse ici évoquer l’encem 
ble des travaux de la Haute cour de jus- 
lice. 

Je ne Sscrais vraiment pas œigne de la 
mission que l’Assemblée m'a confiée :i je 
ne prenais la parole comme je le fais 
ce moment, 

Ce que je demande à chacun, et ce 
que M. le président de cette Assemblée a 
demandé avec moi, c'est de remplir exac- 
tement sou rôle, 

Lorsqu'on est appelé à ju 
pas seulement avoir 
effectivement juger, 


M. Louis Rollin, Tri: Lien! 


M. Louis Noguères. Ja {äche qui nons 
est impartie, je le sais, est lourde, mais 
elle est noble. I faut que chacun soit là 
pour la remplir comme il le doit. 

Je n’ai pas à procéder ici à une sorte 
de distribution de prix ni à désigner ceux 
qui se soni montrés les plus assidus, Ce 
ne serait digne ni de moi ni de vous. 
Et vous ne pouvez pas atlendre cela du 
président" de la Haute Cour de justice. 

Ce qui est vrai, c'est que, dans un 
temps, certain parti à estimé qu'il n'y 
avait pas lieu de participer aux 2pérations 
de la Ilaute Cour, Dans un autre temps, 
d’autres pa”tis ont estimé qu'ils n°uvaient 
relâcher leur assiduité, 

Il est vrai encore que, marfois, dans 
l'instant même où la liaule Cour de jus- 
lice allait rendre son arrêt, elle n’était 
pas au complet, et cela fut regrettable, 

Ce n’est pas, pour des jurés, donner son 
plein sens à la justice que de ne pas être 
présents lorsque le jury avant déinocrati- 
quement fixé sa position, l'arrêt qu'il a 
voulu rendre est psononcé, 


à M. Touis 


cer, il faut 


juger 


non 


désiré mAis 








et 


initre 


Je veux croire que Gorénavant 
c'est cela surtout que je retwns de |] 
vention de Mme Guérin — tout cela 8 
pourra plus se produire. J'espère qu 


CH 


‘un comprenant l'importance de sa tâches 
et de son rûle, voudra :es remplir 

Laissez-moi cependant ajouter que, res- 
pectueux du jeu de la oi n ' 
je n'ai pas à prendre ] { 8 
telle prop sil 1 | l il la 
Yi nla ce? t. 

Ce que je demande. t que a a 
oit rendue Et dt | tant où 1 \= 
Diet na } mot 1 i l l 1 
pres t Hi I 10 1 tu 
texte de k tai Î Lite 
[PRE 
L |: $ à 

CO,l lt AFS: ] { r 
| le] ;s mon ef] 

N s 7 none! on | 17 ] = 
chain une 7 velle session, Cell A 

} 6e ( 1 CTEAEX } Î ra 10 
\ t l'Assemblée n )] à la \ de 
Ï le mars proci | out | ro 

itiérement épaun 

Les magistrats ont, { l mi 
la tütalit d ] 11 0 et l rs 
seront en état pour être to (ans 
lé del {1 \1 

Je ne VEUX EN AUCI | I ] l er 
l'amendement qui a élé déposé, I m'a 
ét Li 0 )'l le Î 3 { dé ] | as, 
dans le respeci que j'ai à la fois pour 
‘elle Assemblée, qui m'a é:u, et pour la 
Haute Cour de justice, ou ] mp! non 
ro { Il qu vou nn avez ri CG 
honneur, je pè ipplaudissements à 


AU ke) 
M. le président. La paro'e est à M. lo 
rétaire d'Etat au budget, 
_ M. le secrétaire d'Etat au budget. 
Gonvernement repousse l'amendement 
Mine Guérin. 


Le 
de 


M, le président. la parole est à M Yves 


Péron. 


M. Yves Péron. Je n'aurais mon ajouté 
si le président de la Haute Cour n'était pas 
intervenu. 

Mais son intervention met en cause bien 
des problèmes, A la vérité, si le gronpe 


communiste à déposé un amendement, 
c'est parce qu'à l’a ion de la reconduc- 
tion du budget, on nous demande de re- 
‘onduire Je budget de fonctionnement 
de Ja Haute Cour de justice, Et le wro- 
blème peut décemment se poser de la 


facon suivante. 

N'y aurait-il pas eu moven de fairo 
l'économie de ce crédit de 4 millions 
190.000 francs si l'Assemblée nalionale et, 
parlant, sa majorité, avait créé les condi. 


tions de fonctionnement normal de la 
Iaute Cour de justice ? 
Tel est le problème qui se pos 13 
le cadre de la discussion budgttair 
D'autres problèmes ont été posés À 


l'occasion de ce débat, On a bien x 
évoquer, en particulier, les difficulté 
fonctionnement de la plus haute juridic- 


tion de France. 
I me souvient d'avoir déjà eu, à 
ce propos, l'o casion de faire plu | r3 


remarques. 


C'est vrai, d’aucuns ont quitté la Haute 
Cour de justice, lorsqu'ils ont considéré 
que la clémence dont on avait fait preuve 


à l'égard d’un ministre de Vichv: 
incompatible avec la dignité de cell 
juridiction. 

Ensuite, nous enteadu rlaing 
de nos collègues, au nom de l’indépen- 
dance de la magistrature, refuser la pro- 
position que nous faisions, qui était de 
nature à le fonctionnement nor. 


ctait 
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mal de cette juridiction sous le contrôle 
du peuple de notre pays. Nous disions 
alors : c'est le peuple qui a été trahi; c'est 
lui qui a fait les frais de la trahison; il a 
le droit d'être informé sur*la facon dont 
on juge ceux qui jui ont fait tant de mal. 

Mais’ cela ne faisait pas l'affaire de cer- 
tains, 

Méme dans ces conditions, notre part 
ne participera pas à la distribution des 
prix, puisque vous ne le désirez pas. 

Mais, on l'a assez dit, et M. Lefèvre-Pon- 
falis nolamment, dans l'exposé des motifs 
de sa proposition, l'indique: on veut élire 
les jurés au scrutin secret parce que les 
communistes assidus aux audencts. 

J'ai aussi assez bonne mémoire pour me 
souvenir d'avoir entcodu argument 
dans la bouche de M. Louis Rollin. 

En tout état de cause, notre collègue a 
bien voulu rendre au groupe communiste 
cet hommage qu'il remplissait son devoir 
en celle matière. 

C'est d’ailleurs le principe des élus com 
miunistes de respecter les obligations qui 
s'allachent à leur mandat, 


M. Louis Rollin. Je n'ai pas contesté au 
gioupe communiste le droit d'être repré- 


sont 


cet 


senté dans ie jury de jugement de Ja 
Haute Cour proportionnellement à l’impor- 


lance de ses effectifs. 


Mais je n'ai pas voulu que le groupe 
communiste ait une représentation pro- 


portionnellement supérieure à celle des 


autres partis. C'était juste et équitable. 

M. Yves Péron. Monsieur Pollin, nous 
n'allons pas reprendre cette discussion, car 
je pourrais vous répondre qu'avant la prise 
en considération de volre proposition, le 
jury était déjà composé d'une façon pro- 
portionneile. Mais il était tire au sort sur 
une Liste de 96 membres, ce qui permettait 
d'enlever un caractère politique à cette 
juurdetion 

Précisément parce que vous avez ima- 
giné une représentation selon l'impor- 
tance numérique des partis, vous avez 
donné à cette juridiction un caractère par- 
ticulier. Et de cela, vous en prenez la res- 
ponsabilité, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Louis Rollin. C'est exactement le con- 
{raire ! 


M. Yves Péron. Nous ajoutons que, du 
point de vue polilique, plus de trois ans 
après Ja Libération, la Haute Cour de jus- 
tice devrait avoir épuisé son rôle. 

Et force nous est bien de constater que 
le vote des propositions de MM, Rollin et 
Guérin a eu pour conséquence de faire 
ajourner une session et, de plus, de ne pas 
permettre que la session suivante se dé- 
roule dans des conditions normales. 

En effet, nous éommes allés à trois re- 
prises au palais de justice, sans pouvoir 
siéger. Vous savez bien pourquoi: c'est 
parce que votre système met 26 membres 
de cette assemblée à la disposition d'un 
seul qui ne voudrait pas venir, 

C'est ainsi qu'à plusieurs reprises, vous 
avez paralysé le fonctionnement de la 
llaute Cour de justice. 

Le groupe communiste a donc raison 
aujourd'hui de regretter cette situation, 
et de éouligner, pour la Haute Cour de 
justice, conformément au vœu exprimé par 
son président, la nécessité d'arriver le plus 
rapidement possible au terme de son rôle, 

Ce sera d'autant plus facile que votre 
loi sera abrogte. 


M. Louis Rollin. Non! 


M. Yves Péron. Nous souhailons par ail- 
leurs que cette juridiction puisse donner 
au peuple le sentiment que, dans la dé- 

















cence, ceux qui lui ont fait tant de mal 
recoivent enfin le châtiment de leur crime. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. No- 
gucres. 

M. Louis Noguères. Encore une fois, je 
né veux pas distribuer des éloges ou des 
biämes. Ce n’est pas mon rôle. 


A l'extrême gauche. Nous ne demandons 
rien. 

M. Louis Hoguères. Ce qui est exact, c’est 
que, soit d’un côté, soit de l’autre, des 
absences ont pu être constatées. 

Ce que je demande, et je l'ai dit, c’est 
que chacun fasse intégra.ement son de- 
VOIr, 


M. Louis Roliin. Tout est là, en effet. 


M. Louis Noguères. Maïs je dois ajouter 
une indication sur le probleme budgétaire 
dont il est vrai que je ne me suis pas ex- 
pliqué. C'était, pourtant, le moment d'en 
Darier. 

M. le rapporteur général. Cela n'a pas 
d'importance. 


M. Yves Péron., Cela en a pour nous ! 


M. Louis Noguères, Je demande à 
Mme Lucie Guérin de vou:oir bien retirer 
son amendement, 

En réalité, lorsque nous discuterons le 
colectif d'aménagement, ce n’est pas une 
diminution de crédits qu'il faudra deman- 
der, mais une augmentation. 

En effe!, il se trouve que les crédits rela- 
Ufs À la Ilaute Cour de justice ont été 
prévus, lors du précédent exercice, d'une 
façon ‘out à fait insuffisante. Je serai donc 
dans l'obligation d’en solliciter le relève- 
ment, 

Je vous demande, madame Guérin, de 
vouloir bien ne plus insister, puisque 
vous avez suscité le débat que vous 
souhaitiez. 

J'ajoute une dernière observation. 

Si M. Péron a rappelé dans quelles con- 
ditions des jurés avaient quitté la salle 
d'audience au moment où l'on rendait 
certains arrêts, il ne peut oublier que 
tel fut aussi le cas en d'autres cir- 
constances et pour d’autres arrêts. 

Que ce soit dans un sens ou dans l’au- 
tre, il est toujours regrettable, lorsque la 
Haute Cour de justice rend ses arrêts, que 
tous les membres qui la composent ne 
soient pas présents, car ces arrêts, vous 
le savez bien, interviennent à la suite d’un 
vote démocratique et après une discussion 
dont personne ne saurait dire qu’elle 
n'a pas respecté le droit de chacun à dé- 
fendre en toute conscience et en toute 
liberté ce qu'il tient pour fondé en jus- 
tice. 

C'est la seule chose à laquelle le prési- 
dent de la Haute Cour de justice puisse te- 
nir, Il ne faudrait pas que le pays pût 
croire que notre justice n'est pas exacte: 
elle est rendue par des hommes et par des 
femmes qui ont le sentiment de leur de- 
voir et qui savent qu'ils ne sont au poste 
où ils ont été appelés q'2 pour en juger. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président l'amendement est-il 
maintenu ? 


Mme Lucie Guérin. A ]la suite de Ja 
réponse de M. le président de la Haute Cour 
de justice, je retire mon amendement. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Yves Péron. Il paraît que Lagardelle 
a été mis en liberté définitive aujourd’hui. 
M. Louis Noguères. Ce n’est pas à moi 
qu'il faut en faire le reproche, Car vous 


—_ 





savez bien que je ne suis jamais appelt 
à donner mon avis. 

M. Yves Péron. J'ai posé des questions 
au Gouvernement, mais je n’ai pas inter- 
pellé le président de la Haute Cour da 
Justice. 

M. Louis Roilin. La politique n'a pas à 
se mêler de l'administration de Ja justice. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset, C'est ce que les commu- 
nistes n’ont jamais compris. 

M. Georges Cogniot. Si ce n’est pas un 
acte gouvernemental, qu'est-ce alors ? 


M. le président, Mme Rabaté a déposé 
un amendement ainsi conçu : 
« Dans l’état I relatif aux chapitres non 


reconduits, incorporer le chapitre ci- 
après : 
« Justice. — Chap. 134, — Services ext. 


rieurs de l'éducation surveillée, Indemni- 
tés allouées pour services rendus par des 
tiers, 1.000 francs. » 

La parole est à Mme Rabaté. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, 
si la discussion du budget se déroulait nor. 
malement, il serait possible de traiter di. 
verses questions qui relèvent du problème 
de l'éducation surveillée. 

Force nous est, dans le débat ouvert 
aujourd’hui, de n’intervenir que rapide- 
ment sur la situation d’un certain nombre 
de jeunes gens et de jeunes filles annuel. 
lement confiés aux établissements exis- 
lants d'éducation surveillée ressortissant 
du ministère de la justice. 

Une somme de 7.270.000 francs environ 
était inscrite au budget de la justice de 
1947 à cet effet, et l’on nous demande de 
la reconduire au titre d'indemnités à des 
délégués permanents ou de services rendus 
par des tiers. 

Nous aimerions, d’abord, connaître les 
tres qui ont milité en faveur de Ja dési- 
gnation de ces délégués permanents. 

Loin de nous la pensée de nous désin- 
téresser du sort des jeunes mineurs des 
deux sexes pour qui tout devrait être tenté 
afin de guérir leurs esprits comme leurs 
corps, de les rééduquer et de les réadapter 
autant que faire se pourrait. 

Nous estimons qu'il est indispensable 
de se pencher sur les conditions mêmes de 
leur rééducation, mais nous ne pensons 
pas que le but sera atteint par des inspec- 
tions permanentes, plus ou moins appro- 
fondies d’ailleurs — il s’agit, en effet, 
beaucoup moins de mesures de surveil- 
lance que de mesures plus ou moins coer- 
citives — et souvent superficielles, car 
nous savons ce que valent ces visites qui 
durent une demi-journée, parfois moins, 
et qui sont annoncées à l'avance. 

J'ai eu l'occasion &@e visiter diverses 
maisons d’éducation surveillée, non pas à 
titre de déléguée permanente, mais à titre 
personnel, afin d'avoir une idée des condi- 
tions faites à ces jeunes mineurs. 

Dans l’une de ces maisons, les délégués 
permanents pourraient constater le vide 
absolu de certains ateliers où l’on devrait 
apprendre un métier. Il ne restait plus que 
trois ou quatre machines à coudre à peu 
près hors d'usage et dont l’état ne per 
mettait pas, en tout cas, de réaliser ur 
travail susceptible d’intéresser les jeunes 
apprenties, d’éveiller leur bon goût, ou 
tout simplement le goût du travail qui 
manque fant à beaucoup d’entre elles. 

Un atelier de coiffure avait été, autre- 
fois, installé dans cette maison d'éducation. 
Lors de l'ouverture d’une maison similaire 
plus proche de Paris devant servir de mai- 
son-type, la directrice précédente avait dé- 
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ménagé, à da fois, le personnel compétent 
ei toutes jes machines, laissant les Jocanx 
vides et sa romlaçante complètement dé- 
munie de tous moyens de travail. 

On aurait beau payer des Géleguées per- 
manentes sur les crédits qui sont inscrits, 
celles ne pourraient que conslaier l'irexis- 
tence des moyens d'éducation et d'instruc 
on, ” 

Que l'on s'étogne ensute que 
vi tes se prouimsenl dans certainct S { 
maisons, réveltes dans lesquelles l'inacuüon 
el l'oisivete Îcreces sont le moteur essen 
liel dans des collectivités où l'on trouve 
des jeunes iles eu jeunes femmes mi- 


ueéuies qui vont ue : prostituées jusqu'à 
d'arneænrnes colaboratrices, telle la secré- 
taire dactylographe de Jean Héroïd Paquis, 
qui est confie aux soins du ministère à 
ja justice. 

Du côté des jeunes gens, la siluation 
u'était point meilleure. Apres diverses 1n- 
ler ver Ltous, si un certain nombre de ces 
jeunes £oL:S qui étaient en dépot à Paris, 


iransfcrés 
ition sur- 
is MIOIMms 


des 


à Denfert-Rochereau, ont été 
dans des établissements d'éduc 
veillee plus vastes, il n'en reste p 


vrai que, durant des mais, et même 


aunées, dans des espaces linites, sans 
movens de travail, is étaient absolument 
cloitrés, livrés à Jeurs pires instincts, sans 


que rien ne soit fait pour sauver ces jeu- 
ues gens que le vice avait trop souvent 
touchés 

Aussi bien, en intervenant dans la dis- 
cussion des ccdits du ministère de la jus- 
lice, ct sur ce pont pat lüieulier des indem 
nités allouées pour services rendus par des 
liers, tenions-nous, au nom du groupe 
communiste, à marquer notre ferme 
nion qu'il convient, avant tout, de s'occu- 
per d’'m personnel éducatif spé 
de payer convenablement un persannel au- 
quel sont demandés de haies qualités pé- 
dagogiques et un effort extrémement péni- 
be de jour et de nuit, J'astreignant à 
vivre dans Ja communauté mème et à ef- 
feciuer, non seulement une tâche éduca- 
tive, mais un travail de surveillance 

IL faudrait, en outre, mettre à la disposi- 
tion de ce personnel tous les moyens lui 
permettant d’éduquer réellement les mi- 
‘onfiés à ses soins. 

Mieux qu’à des inspections forcément li- 
milées et trop souvent superficielles, il est 
préférable d'employer les crédits deman- 
dés à la modernisation des movens de ré- 
éducation : instruire, et si possible guérir, 
vawdra toujours mieux que sévir. 

C’est en ce sens qu'intervenant dans la 
discussion du budget du ministère de la 
justice, je demande que soit incorporée à 
l’état L'une diminution symbolique de 1.000 
francs pour services rendus à des tiers, 
afin de bien marquer le désir du groupe 
commumiste de voir utiliser à des fins plus 
profitables les crédits d’un budget qui doit 
ètre entièrement consacré au relèvement 
d’une jéunesse déficiente, durement tou- 
chée soit par la guerre, soit par tous les 
problèmes de l'occupation et les vices qui 
s en sont suivis. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M, le président. La parole est à 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si j'a 
bien compris, Mme Rabaté demande une 
réduction indicative de 1.000 francs ? 

Mme Maria Rabaté, Exactement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans 


es conditions, le Gouvernement repousse 
‘amendement et demande un scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Rabaté, repoussé par le 
Gouvernement, 


et 


ialisé 


M. le 








— 


Je suis saisi d’une demande de 
présentée par le Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont >yecue l — MAI. 
secrétaires en font le dépouiicmenk.) | 

1 
M. le président. Voici le résutat du di 
po uillement du scrutin : | 
Nombre des sotants.......... nt | 
Majorité :absolue.......,.,. CE 
Pour l'ads 
\ l'extré 1e qu cl ; 154. 

M. le président. (ont 

L'A: ] nat | 

M. Citerne a dép é un amendement q 
t 1 à TP O lans l'Etat relal ut 
chapitt ! l hap 
iDrCS,; 

“4 * ‘ (1 

« Ju — Cha! ses Ï À { | 
détenus et des pun ot [res d 
des détenus et @ nuD hors 
b = ù pén Lattes et 16 { lu 
lion sur 200 m ins de francs 

L1 parole est à M. Citerne {ppl Î 

ments à l'e {rt me JO ‘lve.) 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieun 
je dois d'abord regretier de ne pas vol 
au banc du Gouvernement, l'un des mi 
tres intéressés à la discussion du ] 
de reconduction du budget 

M. Max Brusset, Comment! Il y a M 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon 
sieur Citer ie, V nlez \ us Ime permet! e de 
vous interrompre * 

M. Gabriel Citerne. Avec plaisir, moi 
sieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vou- 
drais vous rappeier que ja posilion défen- 
due par votre parti a été battue en brèc 


ha 
Li 


par l’Assemblée, à l'occasion de la question | 


préalabie, laquelie tendait justement à ce 


que le budget fût examiné dans la forme 
qui, à l’heure actuelle, est ceile adoptée 
par tous les orateurs de votre parti. 

Si vous étiez de bons démocrates, vous 


vous seriez inclinés devant ce scrutin et, 
actuellenvent, nous examinerions non 
le fond du budget — ce qui doit être fait 
à -l’occasion des collectifs d'aménagement 
— mais simplement la forme qui doit pré- 
sider à l'examen de ce collectif d’aména- 
gement de la période complémentaire 
Applaudissements sur certains bancs à 


gauche et au centre.) 

M. Gabriel Citerme. Je me permellrai deux 
rernarques, monsieur le secrétaire d'Etat 
Tout d'abord, tout secrétaire d'Etat qi 
vous Soyez, je n'ai pas de leçon de démo- 


cratie à recevoir de vous. 
ments à l'extrême gauche.) 

D'autre part, j’aborde à peine 
bune et je n'ai prononcé que quelques 
mots. Vous ne pouvez done savoir ce dont 
je vais parier. (Très bien! bien! à 
l’ertrême gauche.) 

Cela dit, je me permets de renouveler 
mon regret de ne pas voir, au banc du Gou- 
verneuent, des ministres {Anterruplior 
au centre), el nous avons eu l’occasion th 
constater, il y a quelques instants, que l: 
sous-ministres n'avaient pas les capacit: 
nécessaires pour répondre aux questions 
pasées par nos orateurs. (Applaudissement 
a l'extrême gauche.) 

Je regrette, en particulier, que M. le 
garde des sceaux, ministre A justice, 
soit absent, alors que, ce matin même, à 
l'issue du court débat sur la loi des loyers, 
Il nous avait lui-même indiqué qu'il serait 
us en pour participer à cette discussion 
budgétaire, 


(Appla 1disse- 
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garde des 


» 


tra » 


& 
ceaux et M. le ministre ue lucation Là 
nale sont venus ce matin. Pourquoi le 
premier est-il absent cet après-midi ? 
M. Gabriel Ciierne, Je ne roviendral pos 
itrairement à Ce que vous pensiez, sl! 
a ele dit par m cœiveues commu 
111S | su} des mél des de discussion 
em 0 on pourrait meule uire Lu 
our l'examen des budgets et à 
probien financiers, Ma je dois bu 
instal que, pendant Ja lectui uu ra! 
ort de M. Barangé, de nombreuses 0p} 
tions s'étaient mamflesiées, au sem ni 
] \ ini ji} \ | \ 1 
] on pure €! lu bud 
1017 X C4 14 N 
Il est évident que stCI porte a 
droits d par.ementai \ ittein | 
lant plus grave qu'els Ï uit au 
ment 1 le uouvernemeont et Sa maj} { 
— nanif ic epuis qu iqui 
jAli noil Dar 1 HOTIMOUIAaI! 
boil! _— Qui id | app tion di 
| \ | P r tout par dilt 
m t sur les épaules des pelites el 
avinil 111 repart lui, que personnt 
peut sur le coût de la vi 
Le > \ Dar d'i onot { IHüis 
faut ) tre qu'on en a parlé d'un 
Î n à 1 VALUE. AUSSI, Mon amer 
nent prévoit-il une éconon de 200 mi- 
HE 
Je reconnais très franchement que, sou 
le ri lu roi dollar, s'agissant ke Iran 
Schuman, Mayer et ©, ce n’est pas IA une 
sornine extraordinaire, Mais, comme le sou 
ligne le vieux proverbe français, Il 
petits ruisseaux font les grandes rivières »; 
une réduction de 200 millions n'est doin 
pas lo pense chose négligeable et r'est 
plus précisément sur le chapitre 323 du 
budget de la justice que je demande 
‘tte réduction. ' 
Je fais remarquer, en passant, qu 


proposilions du Gouvernement, n 
établi par M. Barangé à 
*ommission des finances, ne 
indre réduction de erédit con- 
met de la justice. Nous avo 


} 


pensé pour notre part que, pour ce min 
tère comme pour tant d’autres, il y ava 
des économies à faire. 
Au moment où des critiques nombreu 
et légitimes sont apporlées au fonclionn 
ment du ministère de la justi en gén 
ral, et de ses services pénitentiaires, en 
particulier, il est peut-être habile, de Ja 
art du Gouvernement, de tenter d'ét ui 
[er da dis sion par une reconduction 
pure et simpie. Mais nous estimons — et 
nai ami Péron et d’autres l'ont déjà 1 
h _ nmnl we à 
ot À t \ YA 11 à » “lu 
domaine 0 valions à faire 
ur et à s à demand 
J'espère bien q la di \ de 
imendem L ne sera pas inut et perimn 
tra, au contraire, de voir d’un peu ph 
près ce qu'on nous demande de vot 
i 1 
u ch pitt ; du pi je td budget (B 
la justice pour 1947 est prévue une 4 
pense globale d'un milliard de francs. ( 
n'est pas mal! Cette somme est destinée, 
d'après le titre même du chapitre, à l'es 
treltien des détenus, aux fras de stjor 
des détenu et ue pupilh lu d S c! 
blissements P nitentiatr( et d'éducation 
urveillée. 
En examinant le chapitre, on peut faire, 
entre autres, les remarques suivante 
Tout d'abord, sur un milliard de fran 
60 millions sont destinés à l'éducation 


véillée 
tentiaires, e 


à peu prés ainsi: 


P 
€ 


t 


ir 
C 


., Soit 743 millions de francs, 


et 940 millions aux services 
dernier crédit se réprrtissat 

achats diver 
des détem chat! 
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M. Max Brusset, Qu'est-ce que 
dire ? Pour 
Eceaucouÿ. 


cela veut 
le chauffage, cela ne paraît 


M. Cabriel Citerne. Si vous voulez 


ce que cela veut dire, vous n'avez qu'à 


consuiler purement et simplement les do-, 


curments, comme je l'ai fait moi-même, et 


vous serez exactement renseigné, | 
Eu ce qui concerne les frais de trans- 
détenus, une somme de 5 mil- 


sort des 
is à él 
jour des di 
tenliaires, 
Deuxièr 
A 1947, la 
6: nillions en 
(a hapitre: « 


Toutefois, l’ 


inscrite et, pour les frais de sé- 
tenus hors des services péni- 
10S millions sont* prévus. 


été 


différence avait 
JU! ie de 


plus pour 


SOTVICeS 


du ja 


1 
irti 


tait, 


pr POS 
ingimentation t« 


: réalité, 
s imporlante, Car 


pu l'an dernier on avait 
reporté sur d'autres chapitres du budget 
de la justice des crédits s'élevant X plus 
de 47 millions, Donc, pour l’ensemble des 
deux arlicie — c!, | le répetl sans 
Complet les reports — l'augm ition 
avait été de 675 miilions. 

C'est à une réduction de 200 millions 
de ces crédits que tend mon amendement, 
Quelles observations peut-on faire au su- 


jet de cette proposition 9 Je me P rrmettrai 


d'en faire moi-mèême quelques-unes, 


I est prévu 108 millions pour les frais 
de svjour des détenus hors des établisse- ! 
taictil P hiltentiaires, Que représente exac- ! 


tement cette di pense ? 


A l'extrême gauche De l'arc nt de po- 
che ! 

M. Gabriel Citefne. Je veux hien croire 
que ce ne sont pas des frais de villégia- 
ture, que ce n'est pas pour permettre à 
détenus quelques sorties le 


COTIAaInSs S'1- 
Imedi ou le dimanche, encore que cela se 
soit produit dans certains camps et dans 


certain ntrales, 
J'aurais été heureux que le ministre de 
la justice fût là Je lui aurais rappelé que, 


INAls0NS C{ 


voiri peu de temps, il nous avait aftirmé 
qu'il v avait dé moins en moins de déte- 
nus hors des établissements pénitentiaires. 
J'en avais conclu que l’on pourrait dimi- 
nuer les crédits. Or, il n'en est rien! On 


prévoit au contraire Jeur maintien. 

Je pense je ne suis sans doute pas 
le seul — qu'il ne devrait pas y avoir de 
détenus hors des établissements péniten- 
liaires, Comme, de toute facon, il v a une 
affirmation de M, le garde des sceaux sur 
ce point, une réduction de dépense annulé 
ue parait tout à fait normale. 

D'autre part, 5 millions sont prévus 
pour les frais de transport des détenus en 
chemin de fer, Cela me paraît également 
beaucoup, J'ose quand même espérer que, 
S'appelleraient-ils M. Joanovici ou M. Du- 
rand — et quand je dis M, Durand, je ne 
ee pas du Français moyen, mais du 
anquier — on ne doit tout de même pas 
offrir à ces messieurs des déplacements 
en première classe ou en wagon-lit, 

Certes, comme tout le monde, je sais 
que, depuis quelque temps, les ex-cagou- 
lards, ies anciens collaborataurs, les an- 
ciens mouchards de la Gestapo prennent 
très facilement la clé des x A Ce:a 
aussi, M, le ministre de la justice l’a re- 
connu devant notre commission. Mais je 
veux croire que leurs complices, ceux qui 
favorisent leur évasion, et qui sont par- 
fois des gens très influents, ne le sont pas 
encore suffisamment pour faire payer les 
frais de ces évasions sur le budget de la 
justice, (Rires et applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Je crois donc qu'on pourrait aussi, dans 
ce domaine, réaliser des économies. 

Mais les dépenses les plus importantes 


— 





savoir ! 


remarque importante: de 1946 ! 


pénitentiaires », 


de ce chapitre sont celles qui sont desti- | pensent. 


nées aux achats divers pour l'entretien 

des détenus, Elles s'élèvent à 743 millions 
| de francs. 

Je ne connais pas — je serais très heu- 
reux de le connaître — le prix de revient 
moven, si je puis employer celle expres- 
sion, de l'entretien d'un détenu 
| Les dépenses ne doivent pas être énor- 
| mes, car, toujours devant [a commission 
justice, M. André Marie, garde des 
sceaux, à expliqué qu'il n'avait pas pu 
acheter les sabots, qui sont plus où moins 
réglementaires, ni accorder aux détenus 
les quantités d'articles de textiles prévues 
pour eux, parce qu'on avait utilisé ces ar- 
tieles à d'autres fins, etc. 

Cela veut dire que l'on n'a mème pas 
eu l'occasion de dépenser le crédit qui 
avait été primitivement prévu dans le 
budge 

De 


+ 
t 
toute facon, on z;ourrait, je le ré- 






pèle, nous Qure connaitre le prix auque) 
revient l'entretien d'un détenu. Cela nous 
rendrait certainement de grands services, 


M. Max Brusset, Pour demain, 
M. Jacques Dusies. Pourquoi ? 


M. Max Brusset, Cornailre le prix de re- 
vient moyen d'un détenu serait utile, 


sûrement. 


| , : 
| À l'extrême gauche. C'est ua gt 
prit hitlérien. 


M. Gabriel Citerne, Avez-vous, pi 
sard, quelque intention à notre égard ? 
| Par contre, je connais le coût, pour le 
budget de Ja justice, de l'entretien d'un 
détenu ex-condamné à mort, dont la peine 
a été transformée en détention, une déten- 
ailleurs très douilette. 


nre d'es- 


tion d’ 
A gauche. T faudrait ciler des noms. 


M. Gabriel Citerne. I! s'agit de Pétain. Je 
ne l'appelle pas ex-maréchal, par respect 
pour l'armée française, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

J'ai eu quelque difficulté à obtenir ces 
rense:gnements, car M. le ministre des 
finances et M. :e ministre des armées n'ont 
pas encore répondu aux questions que je 
leur ai posées à ce sujet par l'intermé- 
diaire du Journal officiel, bien qu'elles 
remontent déjà à sept où huit mois. 

Avec plusicurs mois de #etard, leur co!- 
lègue de la justice m'a, lui, fourni enfin 
des informations en ce qui concerne. bien 
entendu, exclusivement son ministère, © 

D'après cette réponse, l'entretien de 
Pétain coûte au budget de la justice — et 
je crois que vous estimerez comme moi 
cette dépense exagérée — 156.200 francs 
par mois, soit Ja coquette somme de 
1.875.600 francs par an, c'est-à-dire !e 

, traitement de lrois conseillers d'Etat. 

i d'estime que c'est un peucher pour 
l'entretien de la peau d'un traître. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Il vaudrait mieux 
l'exécuwer, cela coûterait moins cher. 
M. Jean Duclos. On ne dépensait pas 


autant pour nous lorsque nous étions à 
‘ile d'Yeu. 


M. Gabriel Citerne. C'est d'autant p'us 
cher que s'ajoutent à cela les frais exlé- 
rieurs de garde, de surveillance, qui sunt 
pris sur d’autres budgets. 

: Même si cela était de nature à restre1n- 
dre le confort de Pétain — à moizs qu'en 
ne veuille conserver en parfaite forme un 
tel détenu en vue d’autres opérations ou 
d'autres utilisations — ne pensez-vous pas 

u’il y aurait là des économies à faire ? 

| (Très bien: très bien! à l'extrème gauche. 

| Je dis ce:a parce que beaucoup d’entre 
| vous savent bien que les cas de ce gen”e 
sont plus nombreux que @ertains ne às 


Par ailleurs — nous l'avons déjà dit 50 
vent — si l'on faisait travailler tous 
ex-Collaborateurs, vichyssois et autres tr} 
tres, pendant qu'il en est temps enc 
avant qu'ils n'aient disffâru des pri: 
on réaliserait à aussi des économies 


taines. 
M. Virgile Barel, Lt même des héncf 


Li 

M. Fernand Grenier. Qu'on les envoie 4: 
Sahara, comme on l'a fait pour nous en 
1910! 

M. Gabriel Citerne. Malzré les tentatives 
faites depuis quelque temps pour réduir, 
les pouvoirs des députés, il faudra bien 
en arriver, tôt ou tard, à diseuter le ford 
même du problème pénitentiaire. En dé- 
fendarnt, an nom du groupe communiste, 
l'amendement en discussion, je n'ai fait 
qu'effleurer l'ensemble de la question. 

Mais je pense que ce n'était pas inuti'e. 

Mon intervention n'était pas seulement 
destinée à permettre ces remarques d'or- 
dre général, L'amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer et que je demande 
à l’Assemblée d'adopter permet une éco- 
nomie réelle de 200 millions de francs. 

Je reprends ce que je disais au début 
de mon exposé: au moment où l'on acca- 
ble d'impôts, de taxes — par emprunt 
forcé, si l’on veut — de nombreux Fran- 
eais, il est indispensable que J’on donne 
l'exemple de véritables économies. Je 
crois avoir fait Ja démonstration que c'était 
ossible en ce qui concerne le budget d: 
a justice. 

Rien ne justifie certaines dépenses. Rier 
absolnment rien, ne justifie une dépen 


de 1.500.000 francs environ pour l'eutr 
tien du seul détenu Pétain. 
I n'y a donc pas de raison pour que 


des ‘impôts supplémentaires et très lourd 
sc.ent établis pour faire face à ce genre 
de dépenses. 

C'est pourquoi je demande à FAssemblé 
de bien vouloir adopter notre amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême qa 
che.) 

M. le président, Quel cst°l'avis 
vernerment ? 


M. Yvon Coudé du Foresto, sous-secré 
taire d'Etat à l'agriculture. Xe Gouverne 
ment repousse l'amendement et demande 
un scrutin. 


M. Gabriel Citerne. Vous refusez les deux 
cents millions que je vous offre, monsieur 
le ministre du ravitaillement, cé n'est pas 
gentil ! 


M. Louis Rollin. Jo demande la parole. 


A l'extrême gauche. C'est de lobstruc- 
tion ! 


M. le président. Les interruptions elles- 
mêmes sont de l'obstruction dans un tel 
débat. | 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Je ne crois pas que l'on 
puisse dire que nous faisons, de ce côte 
du moins, de l'obstruction dans celte d:s- 
cussion sur la reconduction budgétaire. 

Je voulais souligner que si, pour ce qui 
nous concerne, nous n’intervenons pas sur 
< budgets qui sont cependant pour nous 
d'un 
du ministère de la justice, nous aurions 
cependant à formuler certaines observa- 
tions et peut-être même certaines crili- 
ques. Mais nous avons le souci que ce 
projet soit voté le plus rapidement po-- 
sibie. 


M. Jacques Duclos. Que voulez-vous que 
l'Assemblée fasse ensuite ? Il n’y a rien à 
l'ordre du jour. 


M. Louis Rollin. Nous aurons l’occasion, 


du Gou- 





| mousieur Jacques Duclos, quand l'heurc 








grand intérêt, notamment sur celui. 
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mstéristill 
e sera venue — et elle viendra, on nous 
€ donné l'assurance — de dire ce que 
nous pensons de certains problèmes qui 
ont été évoqués tout à l'heure. d 

1, signate ‘d’ailleurs que les exposés 
its à l’occasion du présent débat perdent 


up de leur intérêt parce que les cri- 
tuues formulées et les questions posées 
sont présentées en l'absence du ministre. 
st du reste à dessein que le ministre 

e-t absent. 1 
M. Charles Benoist. Vous Qsob 
stre du ravitaillement qui, 1 
M, Louis Rollin. Je pas, pour ne 
vous désobliger (l'orateur se tourne 
l'extrême gauche), que le ministre 


d 0 1 « routt mac 
t pas présent ne veut pas 
! à 
I 


ligez M. le 


li, est sal 


1! . 
ne airail 


qu'i 





bornerai à 


qu'il ne veut pas, en répondant à 
stions, favoriser la P1 } FLE ti 
4 | élicite. pour ma part, que le re- 
ni tant du Gouvernement demande à 
| \seemh'te de voter contre l'amendement 
le M. Citerne qui ne ane parait nu ement 
ati 
Si doute s'agit-il de délenn de 
launnés ou de prévenus, mais ji! s'agit 


ic d'hommes... 


mn 


Al 


M. Louis Rollin. … et nous devons avoir 
i d'assurer des conditions humaines 
d'existence même à des hommes qui sont 


trême gauche. Des traitresf 


{ la lnes. (Exclamalions {l l'exlrème 
qeuc! 

M. Jean Duclos, Aviez-vous Je meme 
souci à notre égard en 1939 et en 1940 
quand nous étions en prison ? 

M. Charles Benoist. M. Rollin ne s'exl 
l indigné quand nous élions en prison 


M. Louis Rollin, Qu'il s'agisse de vous 
le tout autre, un homme doit être res- 
pecté, car il a sa dignité d'homme. 


M. Jean Duclos. Je vous ai posé une 
question: Avez-vous eu Je même souci 
nous en 1939 et 1940 ? 


M. Louis Rollin, Pourquoi ne l'aurais-je 
pas cu? Est-ce moi qui vous ai envoyé 
En prisOn ? 

M. Jean Duclos. Vous nous laissiez trai. 
ler comme des chiens. Nous n'avions ni 
assiette, ni cuiller, ni fourchette, ni verre. 
Nous vivions comme des brutes, et malgré 
nos mutilations, monsieur Rollin! (Mouve- 
tionts divers.) 

M. Louis Rollin. Mais enfin, c’est moi qui 
ai la parole !.… 


M. Fernand Grenier. 1] ne fallait pas faire 
de Ja démagogie à Radio-Londres. 


M. Max Brusset, fourné vers l'extrême 
gorche. Vous êtes des démagogues! (Pro- 


leslations à l'extrême gauche. — Bruit.) 


M. René Musmeaux. Vous n'aviez qu'à 
faire lravailler les détenus: vous auriez 
realisé des bénéfices! 


M. Fernand Grenier. Il ne fallait pas que 
le général de Gaulle dise si souvent que 
les traîtres seraient châtiés. C'était de la 
démagogie, Nous.commencons à en avoir 
er des cris d'appel en faveur des trai- 
Aer! 


M. Eugène Ciaudius-Petit. La punition 
Hiest pas Ja vengeance. (Protestations à 
l'ertréme gauche.) 


M. Louis Rollin. Il ect inconcevab'e que 
M. Grenier m'interrompe ect que ce soit 
li qui se p'aigme ! 








e l'un des 


ois pouvoir 
{ain nom- 


Mes chers collègues, lorsqu 
vôtres monte à la tribune, je €] 
dire que nous sommes ici un cet 


bre qui l'écoutons. 


J'imagine que vous pourriez en nser de 
même vis-à-vis de nous, en particulier vis- 
à-vis de ceux qui, comme n 1busent 


pas de la parole. 
M. Max Brusset. Tiè: bien ! 
M. Louis Rollin, Tout à l'heut ine pa- 
role très juste a été prononcée qui 
tenir l'atten beaucoup de 


*s de cette Assemblée: « Qui, là justice 


, tint } 
rc LOI UC 


bi 





n'est pas compalible avec la vengean’e 
et elle ne se diminue pas quand el 
cepte d’être lempérée p \ clémenc( 
Mon cher collègue, vous vous 
tout à l'heure des traitements 
iuhun s dont vous avez € Diet 
M. Jean Duelos. |: n'é! I 
M. Louis Pollin. Pal q les traitc- 
ments inhumains vous ont élé, diles-vous, 
infligés — et je le crois, puisque vous 
ffivmo LE tn nunn ' en 7 
 allirmez est-ce une ra 1 pour qui 
vous puissiez sonhaiter qu“ 


les inflige 
à d'autres? (Interrupti à l'extrème 


] 
fJIAuUCHE.) 


À l'extrême gauche. Aux traitres, oui! 
M. Louis Roliin. je vou: de donc que 
volre amendement n'est iiement jus- 
titit ins la réalité. vous devriez ] 

\0 , ré [ne pe ile n! rt 

Mme Eugénie Duvernois, Quant US 
étions en prison nous ne 1 s pas de 

+ t 

M. Louis Rollin. Je vous prie de me la 
SCI parler. 

Le régime pénitentiaire, disais-je — vous 
'OUVEZ Vous en informer; vous Convien- 
l:ez de l'exactitude de ce que je vais dire 

du fait des circonstan s et notamment 
lu nombre des détenus, est terriblement 
aggravé. Nous en sommes dans ce do- 


maine en deçà du régime du moyen âge. 
Interruptions à l'extrême gauche.) 
Vous êtes le 


11 . . 
laborateurs | 


Mme Eugénie Duvernois. 
porte-parole des 
M. Louis Rollin. Je vous prie encore unc 
fois de me laisser poursuivre, 
Vous disiez tout à l'heure que l’on pou- 
vait réduire es crédits et qu'il n’était pas 
admiséible qu'il y ait des détenus en de- 
hors établissements pénitentiaires. 
Mais savez-vous qu'avant la guerre, il y 
avait 18.000 prisonniers tandis qu’à 
l'heure actuelle, il'y en a plus de 60.000 ? 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


des 


Savez-vous que, dans une celule, faite 
pour recevoir normalement un seul 


homme... 


M. Paul Cermolacce. C'esi un plaidoyer 
peur ces collaborateurs! 


M. le président. Je vous invite, mes- 
sieurs, à garder je silence. Permettez au 
moins à un collègue de parler en dehors 
de vous. 


M. Louis Rollin. !l c:t# {table que 
l’on ne puisse plus, dans cette enceinte, 
dire queïques mots sans être interrompu. 


OT 
sit 


M. André Tourné. VO: 2167 raison, Mais 
il y a des choses qui sont pénibles à 
entendre! 

M. Louis Rollin, Celle queslion parait 
provoquer sur vos bancs beaucoup d’execi- 
tation ! Ê 

Je disais que, dans une celluïc 
recevoir un seul homme, on en 


faite pour 


loge au- 





| jourd'hui cinq ou six | 


* 


Mme Mathilde Mely. Nous HE 


lans 


[. a noir 

Mme Germaine Peyroles. L'1 loin, des 
Poches ! 

Mme Raymonde Nédelec. Bou avant les 
Poches, 

M. Jean Duclos. lu Daladice, 
madame Pevi es, à ,a prison de 14 Sant ! 

M. le président. C'est de l'intolérance ! 

M, Eugène Claudius-Petit, Ce 13 
| 1 1IO,Craice, es! le la h i 

M. Adrien Renard. On | | 
= iCe 1r 16S ral à H 
visies en prison! 

M, Louis Rollin, Je ui: on \ hAn- 
ier l'induigence pour ceux qu uffrent et 
je it lislingue pas entre « | 1 

pu s SoUñHII S { \vrs 
par 1 leurs Inu et que JUr:04 
d à plus élémenta humanité 1: vit 
as obserx \ jeur égard. Car dane tout 
condamne — qu qu 11 Yi ] ire 
pas qu'il y a un homn 

Lorsa JA lomandez u , tion 
le crédits ifectés à L administra )1h 
pén teni re, vous faite, u proposition 

D imeni ustitie Cal jamais JA 

harge de celte administratio ia élt | 


‘ourde, (Erclamations à l'extrème gavclh 

serait ja mettre dans J'impossihilité 
d'eccomplir son devoir et aggraver encore 
les rigueurs du régime pénitentiaire que 
d puinuer lc qui lui sont oc- 
trovés 


} 
1 


de crédits 


J'approuve donc pleinement le Gouver 
nement lorsqu'il demande le rejet de 
l'amendement de M. Citerne. (Applaudis 
sements à droite et sui quelques ban u 


centre 


M. le président. Je 
l'amendement de M. 
le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le r€ 
pouillement du scrutin: 


mets aux voix 
Cilern }, l'epous par 


sultat du dé- 


Nombre des volant 
Majorité absolue., 


Pour l'adoption...... 
A l'crtrême gauche. 1811 


M. le président, Contre : 4 

L'Assemblée nationale n'a 

M. oujas à déposé un 
ainsi l'bellé: 

« Dans l'état T relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le chapitre  ci- 
apres: 

« Justice. — Chap. 402. — Entretien des 
mineurs délinquants confiés aux institu- 
tions habilitées, 5 millions de francs. » 

La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Si nous avions eu une 
discussion budgétaire normale, peut-être 
aurait-il été possible de discuter de cer- 
tains prose trés importants, comme 
celui des mineurs délinquants et celui des 
institutions publiques d'éducation surveil- 
lée, dont notre colègue, Mme Maria Ra- 
baté, à déjà parlé, mais il faut croire 
qu'on ne tient pas à garantir au peuple 
son droit de contrôle, puisque M. Louis 
Rollin, qui est dans le secret des dieux et 
des ministres, nous a dit que le ministre 
responsable n’est pas venu parce qu'il ne 
veut pas rendre de comptes aux élus du 
peuple. 


M. Louis Rollin, C'est l'évidence. 


12. 
pas adop{f. 


ameudement 








rüulions à l'extrême gauche.) 














6354 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 25 





M. Jean Toujas. lermetllez-moi de faire 
remarquer que c'est une curieuse forme de 
démocratie que celle, qu'on nous pur” 
à l'heure actuelle. (Applaudissements à 
d'extréame gauche.) 

Nous avions cru, jusqu'à ce jour, que la 
démocralie impliquait, P w le Gouverne- 
went, le devoir de rendre comple :e pus 
souvent possible de sa gestion, 

Il n’en est rien, peut-être parce que cer- 
fains députés comprennent leur rôle d'une 
façon ua peu spéciale, ces députés qui se 
disaient si fers de leur liberté individuelle 
et qui se transforment de plus en plus 
en robots, en machines à voter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Ces paroles, dans 
votre bouche, ont une saveur particuiière. 

M. Eugène Claudius-Petit, En bon fran- 
cais, cela s'appelle de la tartuferic. (Pro- 
lestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Toujas. La tartufcerie, à cet 
égard, n'est pas nouvelle; vous vous êtes 
chargé depuis fort dongtemps de nous en 
administrer la preuve, 

Nous élions fondés à penser que le eû!e 
du secrétaire d'Etat qui représente dans 
ce débat le Gouvernement était de répon- 
dre à nos questions. 

Or, depuis le début de la discussion 
actuelle, alors qu'il serait si intéres- 
sant, si important de connaître l'avis du 
Gouvernement, la conduite qu’il adop'e, 
nous constatons que M. le secrétaire d'Etat 
ne se lève, à son banc, que pour nous 
dire : « Le Gouvernement repousse 
l'amendement », 

En sorte qu'aucune question n'est épui- 
ste et que nous serons conduils à repren- 
dre tous nos arguments si le Gouverne- 
ment ne nous donne pas satisfaction. 

Le Gouvernement voudra-t-il, cetle fois, 
nous répondre ? 

Nous avons déposé cet amendement 
pour lui donner l'occasion de nous dire 
queile politique il entend suivre à l’égard 
des institutions d'éducation surveillée. 

Nous avons proposé une réduction d&: 
œédit prévu à l’ancien chapitre 402 du 
budget du ministère de la justice, car nous 
avons constaté que sur 140 millions attri- 
bués aux institutions publiques et privées 
d'éducation surveillée, 135 millions profi- 
taient aux œuvres privées. 

Il y a quelques jours, M, le ministre de 
Ja justice nous a envoyé une invitation 
à visiter l'exposition des institutions 
publiques d'éducation surveillée, organisée 
dans es salons de la chancelierie, 

NGus avons fort regretié de ne pouvoir 
nous rendre à celte invilation; nous 
étions retenus ici, dans le même temps, 
me, notre lutle acharnée contre les lois 
scélérates. 

Je rappelle que nous avons dû, en effet, 
pendant quatre jours et quatre nuits, dis- 
cuter de ces lois, Les membres de la com- 
mission de la justice auraient volontiers 
visité l'exposition dont je viens de parler 
si le Gouvernement n'avait pas entrepris 
de faire voter des lois de répression contre 
la classe ouvrière. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le bület d'invitation précise que le Gou- 
vernement a organisé une exposition pour 
présenter les méthodes utilisées et les 
travaux effectués dans les institutions pu- 
bliques d'éducation surveillée : il n'est 
nullement question d'institutions privées. 
Si, lorsqu'une exposition est organisée, 
on ne fait pas appel aux institutions pri- 
vées d'éducation surveillée, c'est donc que 
celles-ci échappent entièrement au con- 
trôle de l'Etat. Pourtant l'Etat les subven- 
tionne, et grassement, puisque 135 mil- 
lions vont aux çaisses de ces œuvres. 
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Notre parti communiste pense que l'Etat 
devrait, dans ce domaine, mener une po- 
litique laïque, comme dans l'enscigne- 
ment, et que les subventions de l'Etat ne 
devraient aller qu'aux œuvres laïques. 

ll nous apparaît que les œuvres laïques 
d'éducation surveillée présentent certains 
avantages, 

Nous savons que les inspecteurs pri- 
maires ne peuvent pas visiter à leur gré 
les écoles primaires libres, dont le direc- 
teur, et le directeur senl, est responsa- 
ble, ses adjoints ne l'étant nullement. 
Nous voudrions que le Gouvernement nous 
dise s’il en est hien de même dans les 
œuvres privées d'éducation surveillée, si 
les inspecteurs de Ja nation française 
peuvent pénétrer dans les instituts privés 
d'éducation surveillée pour réformer, le 
cas échéant, les méthodes qui y sont pra- 
liquées. ' 

J'espère qu'on voudra bien répondre à 
cette question. : 

Nous pensons que la nationalisation, du 
moins la prise en charge d’un plus grand 
nombre de ces institutions par l'Etat 
serait également souhaitable au regard de 
la qualification du personnel. Je n'appren- 
drai rien à personne en affirmant qu'en 
général l'enseignement et l'éducation dis- 
pensés dns les écoles laïques sont supé- 
rieurs à ceux des ccoles libres. (Protesta- 
lions sur cerlains bancs au centre el à 
droite.) 


M. Paul Theetten. Ces paroles sont inad- 
missibles, 


M. Jean Toujas. Je pense qu'il doit en 
êlre de même pour les institutions d’édu- 
cation surveillée. 

Il semble que le directeur de linstitu- 
tion d'éducation surveillée soit seul res- 
ponsable devant le minisire de la justice, 
si même il l’est, ce dont je ne suis pas 
certain. Nous pensons que le personnel @e 
ces établissements, qui actuellement sem- 
ble échapper À tout contrôle de l'Etat, 
serait plus qualifié s'il était composé de 
fonctionnaires d'Etat ayant subi des exa- 
mens, et continuellement obligés d’effec- 
tuer des stages de perfectionnement. 

Une telle réalisation est impossible daïis 
les maisons d'éducation eurveillée privées 
et c’est la raison pour laquelle neus avons 
demandé cette modeste réduction de cré- 
dits de 5 millions. 

Celie diversité dans les 
d'éducation surveillée compromet aussi 
dangereusement l'éducation qui doit y 
être dispensée. Nous considérons, en effet, 
nous communistes, qu’un véritable ensei- 
gnement doit être donné dans ces insti- 
tutions. On ne doit pas considérer les dé- 
linquants comme des délinquants, mais 
comme des mineurs qui peuvent être réé- 
duqués et réadaptés, auxquels il faut don- 
ner un mélier et qui ne doivent pas être, 
à vingt et un ans, des « voyous » qui 
viendront renforcer les effectifs de l’armée 
du crime. 11 est nécessaire qu'ils devien- 
nent des hommes capables de gagner leur 
vie et d'oublier les mauvais jours de leur 
enfance. 

Nous voulons des méthodes unifiées. 
Dans des établissements différents, des 
méthodes anarchiques se font jour, qui 
rendent l'unification impossible, 

Nous demandons que l'Etat unifie ces 
méthodes, metle ses institutions en me- 
sure de rééduquer et de réadapter les dé- 
linquants, à moindres frais et effectne une 
meilleure répartition, une concentration 
des moyens. 

IL est certain qu'il faudra mettre À Ja 
disposition des délinquants un équipement 
artisanal, peut-être même industriel, afin 
de les réadapter, 


institutions 





Fr) 

Une telle politique demande une qu 
tité relativement importante de move, 
une certaine concentration, ainsi qu'un 
répartition étudiée du matériel, Ele 
peut réussir avec le système anarc} 


des maisons privées, très peu contrôlée 
par l'Etat. 

Si les méthodes de réadaptation la 
rééducation dans les institutions publiques 
d'éducation surveillée sont bien compri 
ses, il doit être possible de les rer 
rentalies, à 

En eflet, des jeunes gens de quatorze 4 
vingt et un ans sont capables d'ex : 
un travail rentable sous une forme plu 
moins artisanale, à étudier par M. le mi. 
nistre de la justice. Je voudrais bien q 
secrétaire d'Etat nous donnât des 1: 
guements à ce sujet. Cette réforme 1e 
parait possible dans les institutions pui 
ques d'éducation surveillée, sinon à 
les institutions privées. 

Ce but peut être atteint par la moderni. 
sation des établissements, des matériel: et 
des méthodes, Je pense que M. le mmiste 
de la justice et M. le secrétaire d'Etat vou. 
dront bien fous précisé — çar nous 
avons le droit d'être au courant — quel 
sont les intentions du Gouvernement à cet 
égard. 

Un Gouvernement qui se respecte dit 
avoir, en l'occurrence, une certaine lisa 
politique. J'espère que M. le secrétars 
d'Etat voudra bien pousser l'amabilité jus 
qu'à répondre aux questions que je lui à 
posées. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La pere est 
secrétaire d'Elat au budget, 


M. le secrétaire d'Ctat au budget. \! 
sieur goujas, je ne suis pas secrétaire 
d'Etat à la justice — je m'excuse de cell 
précision — mais au budget. 

M. le garde des sceaux m'est pas ici, «ir 
la discussion que vous engagez doit inter 
venir à l’occasion de l’examen des cah 
collectifs d'aménagement. Je m'exeuse 
me répéter, mais cette précision est 
Jours necessaire. 

En conséquence, vos amendemrats 
seront examinés à ce moment-là par les 
commissions intéressées, celle des finances 
et celle de la justice. Leurs travaux per 
mettront sans doute à celte Assemblée de 
prendre une décision. 

Dans l’état actuel des choses, le Gouver- 
nement rejette volre amendement, 


M. Louis Rollin, Je demande la paro! 
M. le président. Je 


consulter L'Assemblée, 

M. Louis Rollin, Il sera donc ent 
qu'il n'y à que les memlæes d’un sc 
parti de celte Assemblée qui ont la p 
bilité de prendre la parole. 

\M. Gilles Gozard. Les députés d'une par- 
tie de cette Assemblée abusent de la 
parole, Voilà la vérité, 


M. le président. C’est à votre bonne vo 
lonté que je m'adresse, monsieur Louis 
Rollin. Vous savez que nous avons le désir 
commun de terminer ce débat le plus vite 
possible. 

Néanmoins, vous avez la parole, 


M. Yvos Péron. On vous invile à 1-- 
pecier la consigne du silence. 

M. Louis Rollin. Je ne demande qui 
déférer à l'invitation que vous m'adresse7, 
“aonsieur le président. 

Je ne peux cependant pas laisser passer, 
sans protester, les affirmations produite: 
ici par M. Toujas, 

IL est cerlain que l'organisation des rn:t- 
sons d'éducation surveillée a fait d'énor- 
mes progrès. Je suis qualifié pour le dire, 


à M, le 


dois, maintenant, 


FT 















































car j'ai formulé, jadis, moi-même des cri- 
tiques sévères contre l'administration pé- 
nitentiaire et contre les méthodes pralti- 
quées dans les maisons d'éducation sur- 
veillée. . : 

Aujourd'hui, ce n’est pas à des métho- 
des de discipline brutale et de répression 
que l'on a recours, mais à des méthodes 
d'édueation et d'instruction. 

Je signale, d'autre part, qu'il est tout à 
fait inadmissible de demander la suppres- 
sion des subventions pour les établisse- 
ments privés. 

En ce moment, en effet, il y a place 
pour 1.400 ou 1.600 enfants dans les éta- 
hlissements publies, alors que l'on compte 
40.000 mineurs délinquants, Si les établis- 
sements privés et le système de la liberté 
surveillée n'existaient pas, je me demande 
ce que l’on ferait de ces enfants. Calculez 
aussi le montant des dépenses qui incom- 
beraien’ à l'Etat s’il devait se substituer à 
ces établissements privés. 

La situation est telle que le tribunal pour 
enfants est obligé, au mépris même de la 
loi, de condamner à la prison des en- 
fants qui ont commis des fautes trop gra- 
ves pour être laissés en liberté et qui, 
cependant, ne devraient pas être incar- 
cercs. 

IL est done absolument contraire à l'in- 
térèt publie de demander Ja réduction de 
ces crédits. I faudrait bien plutôt les aug- 
menter. 

Dans tous les cas, je m'associe à M. le 
cecrétaire d'Etat au budget pour deman- 
der le rejet de cet amendement 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Malgré l'in- 
succès apparent des efforts que j'ai tentés 
pour accéiérer le rythme de ces débats, 
je ne me suis point découragé et, à Ja 
suite de conversations avec des œeprésen- 
tants de tous les groupes de cette Assem- 
bliée, je me crois fondé à faire une propo- 
sition. 

Je suggère que l'amendement soit pris 
d'en terminer, en tout état de cause, 
avec le débat sur la reconduction des cré- 
dits, au cours de cette nuit. 

Si nous en terminions ce soir, c'est-à-dire 
avant minuit, je pense que l’Assemblée 
pourrait faire l'économie de Ja séance de 
dimanche matin. Ce wépit permettrait au 
personnel, aux spécialistes qui su:vent nos 
débats et, sans doute aussi, aux par:emen- 
taires de prendre un court repos qui serait 
à la fois hien mérité et très apprécié. 

Au cours de la séance de l'après-midi, 
rous pourrions aborder l'examen du projet 
de loi relatif à la reconduction de la rente 
des vieux travailleurs et du projet de loi 
poses re.èvement des prestations fami- 
iases, les rapports sur ces deux textes 
ayant été déposés depuis un certain nom- 
bre de jours déjà. 

Nous continuerons ensuite, au cours de 
la même séance, par l'examen du premier 
projet de réforme fiscale. 

Je pense, mesdames, messieurs, que 
nous pouvons être tous d'accord sur cette 
formule, Nous accélérerions de façon fort 
opportune nos travaux, l’Assemblée étant 
appelée à siéger sans désemparer jusqu'à 
la fin de l’année. (Très bien! très bien!) 

M. Jean Toujas. Je demande le scrutin 
sur mon amendement et la parole pour 
expliquer mon vote. 

. M. le président. La parole est à M. Tou- 
jas, pour expliquer son vote. 

M. Jean Toujas. M. Louis Roilin n’a pas 
expliqué. 

M. le président. Je vous ai donné la 
parole pour expliquer votre vote, mon- 
sieur Toujas. 








M. Jean Toujas. J'ai l'en le droit de 
réluter certains des arguments de M. Louis 
Rollin. C'est mème mou droit le plus strict, 


monsieur | 


président. (Applaudissements 
à l'extrême qaucl 


En demandant une réduction de crédit 
le D ni lions, AURE IL AVONS pas ‘inter 
tion de supprin t | nstitutions 
privées, Nous sax qu'à l'heure actuelle, 
ceia n'est pas possibie 

Nous voudrions cependant que le Gou 
vernement s'engageàñt dans une certaine 
voie “hé 

Nous avons raison de dire, je crois, que 


LI 
la centralisation aboutirait à une meilleure 
conception d'ensemble permettant aux mi- 
neurs délinquants di mieux réadaptés 
et rééduqués, 


Personne ne peut nier qu'il soit préfé- 
rable de metlire sur pied une seule orga- 


n:sation rayonnant sur toute la France, 
plutôt que de conserver des associations 
disparates, 

En l'absence de M. le garde des sceaux. 
je tiens à dire à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que nous reprendrons cette dis- 
cussion lors de l'examen du budget qui 
viendra dans deux ou trois mois. 

Je crains fort, cependant, que les démo- 
craltes conséquents qui consliluent la ma- 
jorité de l’Assemblée ne fassent, à cette 
ép + une réponse identique à celle que 
M. le secrétaire d'Etat au budget vient 
de nous faire, Je crains aussi que les ré- 
ponses de M. le ministre de Ja justice, 
de M. le ministre des finances et de M. le 
président du conseil ne soient inspirées 
du même esprit. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Toujas, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée aù nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillèment.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... GI 
fajorité absolue............. 301 


Pour l'adontion...... 18 
CODE ses 418 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous passons aux cré- 
dits non reconduits de L présidence du 
conseil. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Mesdames, messieurs, 
nous ne saurions accepter, pour notre part, 
sans protester, la reconduction en 1948 du 
budget du haut commissariat à la distri- 
bution voté en 1947. 

Cette innovation dans les méthodes par- 
lementaires permet au Gouvernement d’es- 
quiver le débat qui s’imposait sur l’ensem- 
ble des problèmes du ravitaillement, 

Nous sommes au regret de constater 
d'abord qu'aucune amélioration réelle 
n’est intervenue dans la nourriture de nos 
populations. Tout au contraire! 

Quelques jours après la magnifique ba- 
taille menée par les travailleurs pour leur 
droit à la vie, unc nouvelle hausse des pro- 
duits alimentaires vient ravir les augmen- 
tations pourtant insuffisantes, que malgré 
son hostilité première, le Gouvernement à 
dù consentir. 

Avec les pâtes, c'est la viande, puis le 
poisson, qui augmentent, et cela quelques 
semaines à peine après la majoration du 
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prix du sucre, des pommes de terre et du 
pain. 

Quant aux œufs, un grand battage avaît 
été fait sur l'arrivée d’un fort contingent 
d'œufs de Hoilande, qui, devaient ètre 
vendus 12 ou 13 francs pièce, Hélas! La 
plupart des ménagères les attendent en- 
core, I paraît môême que plusieurs wagons 
auraient disparu et un journaliste a pu 
‘roniser en ccrivant que l'on était en droi 
de craindre que ces œufs ne soient que 
des œufs de Pâques. Tout se passe comIne 
si l'on voulait continuer dans ce domaine 
la néfaste manière d'agir des innombra- 
bles ministres du ravitaillement qui se 
ont succédé depuis la libération, 

C'est ainsi qu'au moment même où un 
grand espoir venait de naître au cœur des 
travailleurs à l'annonce de l'offre faite 
par l'U. K S.S. de nous livrer des centai- 
nes de milliers de tonnes de froment, sans 
dollars, contre seulement l'échange de pro- 
duits manufacturés, le ministre des aMfai- 
res étrangères, M. Bidauit, qui appartient 
au mème parti que le président du conseil 
actuel et que le sous-secrétaire d'Etat au 
ravilaillement, a encouragé le développe- 
ment des provocations honteuses à l'égard 
de notre grande alliée. 

On a monté l'affaire scandaleuse de 
Beauregard. On s'est livré à des expul- 
sions inhumaines et systématiques d'hon- 
nôtes ressortissants soviétiques qui avaient 
combattu à nos côtés contre les nazis 

Au moment même où l'Angleterre con- 
cluait un important accord commercial 
avec l'U, R. S. S., au moment où la Suisse 
s'engageait dans la même voie, le Gouver- 
nement Schuiman-Bidault-Moch s’est efforcé 
de tout melire en œuvre pour saboter nos 
relations avec le grand pays du socia- 
lisme. I a tout fait pour nous priver de 
l'appoint précieux des céréales qui nous 
étaient destinées. 

Les Français et les Françaises s'élèvent 
contre cette politique insensée. L'anticom- 
munisme, pas plus que l'antisoviétisme, 
ne remplacera le pain que l'on aurait pu 
donner à rotre peuple, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

On ne fera pas oublier que cet anti- 
communisme s'accompagne d'une généro- 
sité complice à l'égard des Allemands, Ces 
derniers reçoivent toujours 400 grammes 
de pain par jour, au moment où nous 
sommes réduits à la portion congrue de 
900 grammes de mauvais pain. ils vont 
même jusqu’à offrir à nos soidats en occu- 
pation de troquer du pain contre des ciga- 
reites, 

Voilà où nous a conduits l'adaptation de 
notre polilique extérieure à la devise de 
Truman: « l'Allemagne d'abord », 

Par ailleurs, gucune mesure efficaco 
n'est venue assainir le marché de Ja 
viande. Certes, avec des accents qu'il vous 
lait pathétiques et à maintes reprises, la 
président du conseil précédent nous avait 
annoncé que le plan de congélation de Ja 
viande reimetlrait de l'ordre dans Ja mai- 
SON, 

Une fois encore, il s'avère que le groupa 
communiste avait raison de faire les plus 
expresses réserves sur le système proposé. 
Nous dénoncions avec vigueur ces sociétés 
professionnelles qui risquaient de s'assu- 
rer le monopole de fait de ces opérations. 

Nous préconisions des dispositions qui 
auraient réussi à y parer. On ne nous à 
Das SIHIVIS, 

M. Coudé du Foresto, actuel sôus-secré- 
taire d'Etat, candidat malheureux à la pré- 
sidence de la société professionnelle que 
dirige M. Robert Lévy, des chevillards de 
Paris, ne s'en plaindra peut-être pas. 

D'après des informations qui nous sont 
parvenues, avant d'occuper son poste ac- 
luel, M. 16 sous-secrétaire d'Etat au ravi- 
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iaillement s'intéressait d'assez près à la 
conclusion d'un contrat d'engraissement 
qui devait fournir 70441) tonnes de viande 
fraiche contre délivrance d'aliments pour 
le hftall, Si mes renscigmements sont 
serait l'un des principaux fabri- 
ces aliments dans notre pays, 
En attendant, bous assistons à un phé- 
homméne extrémeuent curieux, du moins 
cu apparence: favorisés par une fin d’an- 


nee très douce, des arrivages de viande 
fraiche n'ont jumais ‘été aussi élevés à 
pareil] coque, 


Au cours du mois dernier, le total des 


ibat! s dans des régions parisienne el 
lvonnaise représentait une moyenne de 
1 .2x) MINT par hahilant et par se 
ua Ou e<t en droit de se demander où 
pas \ viande que Les iénagères ne peu- 


vent acheler ? 
Cornment se fait-il que, devant ces arri 
vages massifs, les prix n'aient pas ba:ssé ? 


L'explication de cette situation est des 


pi 1S Sinp°s Les sorictlés professionn les 
créées par M, Rimadier pour le plan de 
congélation ont acheté aux plus hauts 


Ccour< et, din: ce 
pas toto js sou 


s acquisillons, on ne s'est 
ié au plus haut point de 


la qualité. 
Aucune personne de bonne foi ne sau- 


rait, en tous cas, rendre les paysans res- 
ponsables de cet état de choses. Ce sont 
ies gros intermédiaires qui sont les seuls 
maîtres du marché de la viande. Us font 
et défont Jes mesures officielles, 

Au moment mème où la viande baissait 
très sensib:emeut sur pied, à la eampa- 
gne, on vient d'assister à une majoration 
des prix de vente au détail en ville, 

Voilà une singulière facon, pour un gou- 
vernement qui tolère cela, de faire bais- 
ser, comme 11 le prétend, le coût des pro 
duils alimentaires, 

Qu'il me soit permis de rappeler ici qu'on 
n'a jamais voulu agir contre les intermé- 
diaires qui proliferent dangereusement 
dans le secteur de la viande. Mon ami 
M Ramwmbaud, membre de la C, G. A., a pu 
en dénombrer quatorze variétés différentes. 

Que l’Assemblée nationale me permette 
de les énumérer: le commercant en bes- 
liaux, le commissionnaire en bestiaux, le 
boucher en gros, l'expéditeur en viande 
abattue, le commissionnaire en viande, le 
mandataire à la vente en gros de la viande, 
le marchand boucher en gros non abatteur, 
le marchand d'abats en gros, le tripier en 
gros, le marchand de porcs en gros, 
le marchand boucher ou boucher détaii- 
lant, le charcutier de détail fabricant, le 
iripier marchand d’abats, et encore d'au- 
tres calégories de professionnels que jé 
n'énumère pas. 

La Villetie compte se À hevillards. 20,000 
marchands de besliaux sont organisés 
dans un puissant syndicat, et autant peut- 
être se livient également à de fructueuses 
ractations, 

La fameuse loi visant à l'assainissement 
des professions commerciales n'a rien 
changé à cet état de fait, puisqu'elle n’a 
pas été appliquée avec toute la rigueur 
voulue, 11 serait donc grand temps que le 
weuvernement se décidàt à agir efticace- 
ment contre le marché en gros où les spé- 
cuiateurs s'enrichissent au détriment des 
prroducleurs et des consommateurs, 

s'our s'en convaincre, il suffit de savoir 
que le veau se paie en foire de 130 à 140 
francs le kilogramme, que le mouton ne 
dépasse pas 100 francs et le bœuf 90 france. 

Avant In guerre, quand le veau valait 
12 francs sur pied, les meilleurs morceaux 
étaient revendus en boucherie de 22 à 
23 franes, soit à peu près deux fois plus. 

A l'heure actuelle, avee, il est vrai, des 
charges ‘nouvelles, qui s'ahattent seute- 
ment sur ies bouchers détaillants. ou peu 


s'en faut, quand le veau est vendu 130 
francs le kilogramune, les meilleurs Inor- 
ceaux atteignent 210 francs, eoit quatre fois 
pius. 

Ainsi, la preuve est faite que, si Jes 
paysans ne raréfient point Ja viande, is 
ne sont pas davantage responsables du 
prix prohibitif que doit subir Je consom- 
mateur, La grande <ampagne savamment 


orchestrée contre le monde rural n'y 
changera rien, 

On voudrait, comme lors du vote des 
mesures financières iniques, dresser Jes 


ouvriers contre les paysans et couvrir les 
agissezments scandaleux de queiques gros 
trafiquants affameurs, comme on S'Y €m- 
ploie si bien dans l'affaire, dont on me 
arle plus guère, des trafiquants de Vit 
lefranche-d’Ailier. 

La ficele est un peu grosse. Les ouvriers 
en dutte pour leur pain et celui de eur 
famille ont mesuré la solidarité agissante 
dont les paysans les ont entourés, malgré 
les calomnies les plus infämes de Ja radio 
et d'une certaine presse. Ils ne scront pas 
dupes aujourd'hui des mensonges des 
méimes hommes, (Applaudissemenuts à 
l'ertrêéme aauche.) = 

L'Intransigeant d'hier avouait, en ce qui 
concerne la viande, que ces temps der- 
niers, on aurait conseillé, voire même 
exigé, que des importations massives de 
viandes soient opérées. 

Nous protestons énergiquement contre 
cette nouvelle occasion qui va être don- 
née aux gros intermédiaires de réaliser 
de nouveaux profits, 

Nous constatons, là encore, que le Gou- 
vernement préfère ouvrir de nouvaux dé- 
bouchés aux exportateurs d'outre-Atlanti- 
que, plutôt qu'arrêter une politique fran- 
çaise du ravitaillement. 

Je ne saurais terminer mon-exposé sans 
rappeler la conférence de pfesse donnée 
hier par M. le sous-secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, M. Coudé du Foresto à dé- 
claré que les grossistes en pommes de 
terre n'avaient pas respecté le protocole 
qu'ils avaient librement signé. Or, au lieu 
d'appliquer contre eux l’une des multiples 
lois de l’arsenal répressif dont fl dispose, 
il a préféré nous annoncer qu'il allait con- 
clure un nouveau protoco'e, histoire sans 
doute d'accorder quelques nouveiles 
hausses qui profiteront à ceux qui refusent 
de tenir leurs engagements et qui vont ga- 
gner des millions supplémentaires sur les 
stocks qu'ils ont constitués, voici quelques 
semaines, en raréfiant les pommes de terre 
sur n03 marchés. 

LL est vrai, par ailleurs, que M, le éous- 
secrétaire d'Ælat, par mesure de diversion, 
sans doute, se préparerait à lancer les ins- 
pecteurs de police sur les bureaux de 
poste pour y rechercher le beurre dans les 
colis familiaux. 

C'est certainement plus spectaculaire 
que d'arrêter les camions et les camion- 
nettes, voire les wagons qui transportent 
jusqu'à Paris le beurre destiné au marché 
noir, C'est en tout cas bien moins efficace. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Je tout ce qui précède, il ressort pette- 
ment qu'en nous élevant contre la recon- 
duction pure et simple du budget, nous 
combattons du même coup la reconduetion 


présidé à la politique du ravitaillement, 
qu’elle soit dirigée par un ministre, par 
un haut commissaire ou par un sous-secré- 
laire d'Etat, (Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Du- 
vernois. 

Mme Eugénie Duvernois, Mesdames, mes- 
sieurs, nous tenons à nous élever contre 
la carence du ravitaillement qui nous lais- 
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des oranges pour Noël, ainsi que l'avait 
déclaré M. Le sous-secrétaire d'Etat au ravis 
taillement et à l’agrieniture, en nous iifors 
mant que les quantités d’agrumes éla ent 
supérieures au contingent prévu pour leg 
raitons des eufants, 


M. le soue-secrétaire d'Etat à l'agricut. 
ture. Si nous n'avons pas pu distribuer X 
ieinps les oranges à Paris, c'est parce qua 
ces agrumes Qut pourri Sur certains quais, 
les grévistes n'ayant pas permis qu'elles 
soient enlevées, (Applaudissements à qaus 
che, au centre et à droite. — Vives protess 
talions à l'extrême gauche.) 

M. Paul Cermolaece. Madame Duverns:, 
me permettez-vous de répondre à M. là 
sous-secrétaire d'Etat ? 

Mme Eugénie Duvernois. Volonlicre. 


M. Paul Cermoïacce. Je tiens à protester 
contre les pæroles de M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, qui a déclaré que si 
les oranges ont pourri sur les quais, là 
faute en incombe aux grévistes, 

Or, dès le premier jour de la grève, les 

grévistes ont fait des propositions au Gou- 
vernement, en l'occurrence à M. le préfet 
des Bouches-du-Rhône, pour faire déchar- 
ger toutes les denrées périssables afin de 
pouvoir assurer le ravitaillement de notre 
a YS. 
; M. le préfet et le directeur du port 48 
Marseille n'ont pas accepté ces proposi- 
‘es de déchargement faites par les gri- 
vistes. 

C'est donc vous, monsieur le sous-secré- 
taire d'Etat, qui portez la responsabilité de 
la pourrilure des oranges sur les quais, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Eugénie Duvernois. M. Coudi du 
Foresto nous indiquait que, pour sauver ca 
fort tonnage d'agrumes menaçant de s’abt- 
mer, il ne voyait qu’une solution: « liqui- 
der » ces oranges en vente libre. Et ce:a 
se fait, mesdames, messieurs. On vend, eu 
effet, aujourd'hui, à Paris, les oranges à 
200 francs le kilo et à 40 francs pièce. 

M. Jean Ducilos. Elles ne sont pas pour- 
ries, celles-là! 


Mme Eugénie Duvernois. Voilà exacte- 
ment ce que je tenais à dire. Les enfants 
des pauvres gens n’ont pas droit à ces 
oranges que vous laissez scandaleusement 
vendre au marché libre, 

D'autre part, vous nous disiez égate- 
ment, monsieur le sous-secrélaire d'Etat, 
que vous ne pourriez garantir une stahi- 
lité des prix dans cette liberté et que cer- 
tains abus auraient lieu dans les pretuiers 
ours, 

Devant une telle déclaration, le groupe 
communiste déposa une proposition de ré- 
solution, avec demande de discussion 
d'urgence, conformément à l’article 61 du 
règlement, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réserver sur l’importante quantité 
d’agrumes une partie suffisante pour ho- 
norer les rations des enfants des villes 
er des campagnes — ces derniers n'en 
ont jamais eu jusqu’à présent, à un prix 
fixé et sécessible aux bourses modestes — 
et tendant, en second lieu, à distribuer 
gratuitement, puisque ces agrumes mena 


fants des grévistes qui connaissent do 
réelles privations dans tous les foyers ou- 
vriers où les pères se scat battus. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

L'urgence de cette proposition faite par 
le parti communiste a été rejetée par la 
commission du ravitaillement, 

Les enfants des pauvres gens n'ont pas 
eu Ja joie de manger ce fruit si apprécié. 

A l'approche de Noël, une pluie d'oran- 
ges devait é'abattre sur la France et no- 
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tunment sur Paris. Mais seuis peuvent en 
acheter ceux qui en mt les moyens. Et 
si tel gros trafiquant en garnit sa table, 
Jes enfants des travailleurs ne peuvent 
RES une orange, Je le répète, 40 francs 
Iece. 

Le Maroc doit nous livrer 30.000 tonnes 
d'agrumes: l'Algérie 60.000 tonnes; la ‘Fu- 
nisie 7.000 tonnes; l'accord franco-iltalien 
wévoit l'importation de 15.000 tonnes 
d'oranges et de 12.000 tonnes de citrons. 
C'est-à-dire que des millions vont se dé- 
vercer dans Jes caisses des importateurs 
de Marseiile et d’ailleurs. 


D 


[es orossistes vendront officiel'ement À 
des cours de marché noir une rmarchan- 
dise vitaminée, nécessaire à la santé des 
énfants. Les grossiétes sagnent une JDa- 
taille, grâce à M. René Mayer, député de 


Constantine! (Applaudissements à l'ex 
tréme gauche.) 

La vente libre est réalisée, La mauvaise 
opération est faite. IL est nécessaire de 
répéter que l’on vend à Paris ouvertement 
ces oranges. Dans les boîtes de nuit où 
certains Sont allés réveéillonner, on a eu 

fruits en quantité, alors que les petits 
ont pas actuellement, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 
Le jour de Noël, dans bien des foyers, 
a eu des déceptions, Dans la com- 
mune de Vigneux-sur-Scine, le jour mème 
dé Noël... 

Cela vous fait peut-être rire, vous, 
sieur, dont je ne connais pas le nom! On 
que vous n'avez certainement pas 
d'enfant, Ou, si vous en avez, vous ne 
savez pas les aimer. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. 
de moi que vous parlez ? 

S'il en est ainsi — et c’est la deuxième 
fois que je suis mis aujourd'hui en cause 
— je vous réponds que j'ai huit enfants. 


Mme Eugénie Duvernois, Dans la com- 
rune de Vigneux-sur-Seine, le jour même 
de Noël, un gosse de dix ans me disai 

il n’y avait même pas d'oranges à la 
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maiissn, qu'il n'avait ep eu de jouets, 

En effet, il y a eu bien des déceptions. 
Les jouets sont hors de prix, inabordables 
pour les enfants de ceux qui se sont bat- 
tus pour une meilleure condition de vie. 
Les pauvres gens n'auront méme pas cu 
la joie de donner à leurs petits un peu 
de benheur, 

Cependant, on aurait pu, ou aurait dû 
distribuer pour Noël oranges et chocoïat à 
des prix taxés. 

Mais, avec volre Gouvernement, les frian- 
dises ne sont pas faites pour les gosses de 
ceux qui font la richesse du pays, pour 
les enfants de ceux qui produisent, 

Lo gouvernement Schuman-Mayer-Mosh 
avait l'avantage d’être eonau des pères et 
des mères qu'il a fait matraquer et tuer 
pendant les grèves. 

Aujourd'hui, les enfants, à leur tour, 
sont frappés par le même Gouvernement. 

Je voudeais ici rappeler nn souvenir, A 
Rivensbrück, en 1944, vivaient cent gos- 
ses nouveaux venus dans ce camp. Les 
uns servaient de cobayes, d’autres avaient 
Vu de telles horreurs qu'ils ne savaent 
pus sourire, Les femmes francaises à 
tavensbrûück, dans cet enfer, ont organisé, 
Confectionné un Noël pour chaque gosse, 
€! les enfants qui ne savaient plus sou- 
rire, ce jour-là nous ont éouri. C'était tout 
de même Noël pour eux! 

Trois gns après la libération, le gouver- 
nement Schuman-Moch-Mayer n'a même 
Pas eu ce mégite, Il a sacrifié le bcmheur 
des gosses de France au bénéfive des spé- 
culateurs, 

C'est ponrquoi je m'élère contre la 
recondactien du budget de 1957. (Applan- 
dissements à l'extrême gruche.) 





est à Mme 


M. le président. La pare 


Douteau. 


Mme Isabelle 


’ Douteau, \ l'occasion des 
fi tes de nee, nous 
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fragiles ? 


Comment nos vieilles et nos vieux, qui 
n'ont que leur maigre retraite pour suh- 
venir à tous Ilcurs besoins, pourraient-ils 
acheter, à pareil prix, un supp:ément in- 
dispensable ? 

Nous devons ajouter que les rations de 
sucre promises en fin d'année étaient de 
1 kilogramme pour les catégories de ration- 
naires les moins favoristes, Après beat- 
‘oup de réticences, cette ration à été main- 


mes, Une fois de plus, 


{ 
tenue à 750 gram 
] mentales n'ont pas 
Nous avons vu, par contre, Jes prix mon- 
ter en flèche de 38 francs à 58 francs le 
kilo. Cela à été une source de super-béné- 
ficcz de l'ordre de plusieurs dizaines de 
millions de francs pour les grosses raff- 
néries ayant emmagasiné des stocks con- 
sidératbles. 


Un gouvernement digne de ce nom au- 
rait à cœur d'entreprendre une tout autre 


politique, 

I lui faudrait encourager la production 
de betteraves sucrières dans notre pays. 
Il serait ensuite d'augmenter 
les contingents attribués aux sucreries au 
détriment des distilleries. Ces dernières 
pourraient se procurer Ja matière première 
en distillant les mélasses et les fruits qui, 
cette année notamment, ont été très abon- 
dants. Chacun sait, en effet, que 1.000 ton- 
nes de betteraves À sucre utilisées en dis- 
tillerie nous privent de 130 tonnes de su- 
cre. 

Il serait grand temps que, dans notre 
pays, on se décidät à pratiquer une politi- 
que du ravitaillement qui jngule le mar- 
ché noir au lien de le favoriser, en appli- 
quant aux frafiquants toutes les rigneurs 
des lois existantes et en dévelonnant enffn 
une "production agricole francaise, source 
normale du ravitaillement des Francais. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


necessaire 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Nous passons : 
reconduits, 


l'examen des crédits non 


VI. — Haut commissariat à la distribution. 


Yreonn 17, — DÉPENSES ONDINAIMES 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 110. — Centres d'abalige, — 
Réimmmération des contrôleurs comptables, 


150 millions de franñes, » 

















5° part — alé [, fonction val 

des se ; L irait d'entretien. 

« Chap. 305. — ( tres d'abatae: tt 
Matériel et frais de foi mine t, 40 mil- 
hon de {1 11 

M. riboulet { ñ lement 
tendant, dans l'état I relatif aux chapitre: 
non reconduit i ho le chapitre 
CI-apres ‘ 

« Chap. OGM { fi t e et 
pl l 
Lron 4 il ü rt l ) l il 
de fi i 

La parote est à M. Friboulel 

M. Paymond Friboulet. Mes ch Hi 

LL Ut J! ele pui eo {1 », + , « rpt N 
ae tre ll amendement ei ; d h1 
point l'hor auquel ce bat vo 
a point accoutuI j'ai cru «dl ur depo 
ni) Ï em | int i | 1 { 
L-1 hn ot { l | f 

! (A dit Î t 11 Ï { Î LA 
{ ibution 

\ ch pil la if ) ot À 
J r pl ( rprimés ni I à 
l'exécution des mésures de restriction, 

Lorsque le budget du haut commissariat 
à la distribution est venu en disemsesion, 
au début de cette année, j'a: fait ol 
server à M. Ramadier combien le crédit 
en que tion me semblait élevé, s'agissant 
de tickets de ritionnement dont l'usage 
paraissait bien inutile. J'avais, notam 
ment, attiré son attention sur le fait que, 
dar le cas Île plus favorable quant à la 
nécessité du rationnement et à l'utilit 
des tickets, celui du pain, les tickets 


n'étaient guère respectés, 

Le Gouvernement s’est sans doute ren 
À ces observations, ect surtout 
stté imposée par les faits, puisque, par une 
circulaire du 16 décembre, M. le sous-sceré- 
taire d'Etat à l’agriculturg a décidé que les 
tickets de pain ne seraient plus employés 
lac 


dans les communes rurales, c’est-à-dire 
celles qui comportent plus de 12 p. 100 de 


Cartes UC, , 
Par cette réduction indicative de 1 mil- 
Jion de franes, je tiens à marquer mon 
désir qu'il soit tenu compte de cette sup- 
pression des tickets de pain dans les com- 
munes rurales, L'économie apportée par 
cetle mesure devra figurer daus le coliec- 
tif d'aménagement, bien que, peut-être —« 
car cette mesure n'a pas dù être improvi- 
sie — on aurait pu déjà en tenir compte 
dans l’état I des crédits non reconduits 
Ceite réduction une sorte d'aide. 
mémoire pour le Gouvernement et peut lui 
donner l’occasion d'assurer À l'Assemblée 
qu'il comprimera ce chapitre au maximum. 
Car, je reste persuadé que, non seule- 
ment pour les finances publiques, mails 
aussi pour une bonne répartition du ravi- 
taillement, il faudrait, à l’exemple d'un 
certain nombre de pays européens, dirmi- 
nuer au maximum la paperasserie, les for- 
malités et les lionnaires devenus l@u- 
tiles. 
M. le président, La parole est à 
vétaire d'Elat à l’agriculture. 
M. la sous-secrélaire d'Etat à l’agricul- 
ture. Je répondrai à M. ‘friboulet en lui 
demandant de bien vouloir retirer son 
anendement pour la raison suivante. 
Nous venons fl’entendre dire de certain 
côté de l'Assemblée — et c'est le meilleur 
plaidoyer en faveur de ma demande = 
que la distribution de certains produits 
n’était pas satisfaisante, Ce n’est pas moi 
qui le dis, mais eertains o'ateurs. 
H est indiscutable que, pour certaines 
denrées, en particulier pour ke produits 
importés, nous allons être obligés d'intro- 
duire des méthodes de distribution un peu 


est 


nr 
ion 


M. le 


cOous 


\ plus rationnelles, 
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Et c'est à ce moment précis G6ù nous 
allons être obligés d'imprimer de nou- 
veaux tickets que l’on nous demanderait 
une réduction sur Je chapitre qui nous 
accorde les crédits correspondants ? C'est 
impossib'e, et je demande à M. Triboulet 
de bien vouloir retirer cet amendement, 

M. Paul Cermolacce. En guise 
hous aurons des tickets! 


M. le président. La pr le est à M. Tri- 


hou 


d'oranges, 


M. Raymond Triboulet, Pour ne pas re- 
fai * de la reconduction du bud- 
get, je veux bien retirer mon amendement, 
inais j'avoue que les déclarations de M, le 
cous-secrétaire d'Etat à l’agriculture ne me 
rassurent nullement; elles m'inquiète- 
raient plutôt sur ses desseins dans l’ave- 
hir us en répar.erons lors du Heetif 
d'aménagement, Je ne crois pas que c'est 
en multipliant les tickets que le peuple 
üo France sera mieux ravitallé, 


sw” 1 wat 
der ie Vui 


M. Jacques Ducios. Vous les content 


: 
nd méme! 
« Et s'il me 


1h? É: 4 : dote 
plait pas à moi acire 
hat! 1! (1 res u l ecrlri ne quu he 


” 4" / 
M. le président, L'amendement est retiré. 
Mme Méty a présenté un amendement 
endant dans le chapitre 601: « Confection 
el mise en place des imprimés nécessaires 
à l'exécution des mesures de restrictions 
iS0,000.,000 de francs », à réduire le crédit 
ue ce chapitre reconduit de 10.000 francs 
La parole est à Mme Méty. 


Mme Mathilde Méty. Mesdames, mes- 
ieurs, puisque par la faute d’une majo- 
rité, hostile quoi qu'elle en dise aux prin- 
cipes d'une vôrilabie démocratie, il nous 
est impossib'e de discuter normalement le 
budget, je veux, au nom du groupe com- 
muniste, attirer l'attention de l'Assemhblée 
et du Gouvernement sur le grave pro- 
blème du lait, et c'est pourquoi j'ai déposé 
Inon amendeinent, 

Nous ne sommes pas, nous, communis- 
tes, de l'avis de M. Barangé et de la majo- 
rité de l'Assemblée, sur l'opportunité ou 
la non opportunité de nos interventions, 
Nous pensons qu'un gouvernement qui se 
dit démorratique se doit de permettre à la 
pensée populaire de se manifester à Ja tri- 
bune du Parlement et d'y apporter ses cri- 
fiques et aussi ses suggestions pour l’éla- 
horation de œuvre commune, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


il 


Et si certains — nombreux dans cette 
\ssemblée — ont, devant ce principe de 
démocratie vraie, adopté une position de 
compiète démission, nous, communistes, 
nous + eupige toutes nos forces pour 
le défendre. 

Cette allilude nous honore et si certains 
d'entre vous faisaient un retour sincère 
sur eux-mêmes, ils seraient obligés de 
constater que nous avons raison, sinon 
c'est qu'ils seraient descendus bien bas. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
. Pour ma part, fidèle au mandat qui m'a 
clé confié, je veux apporter ici la pensée 
‘de cenx qui m'ont envoyée et, plus parti- 
culièrement, exprimer aujourd'hui l'opt. 
hion des femmes sur un problème qui ,es 
préoccupe à juste titre, celui du Jait, 

Comment se présente la situation ? Le 
Jait, tout le monde le sait, manqne ou est 
fort rare dans les villes, Celui alloué aux 
jeunes mères pour alimenter leurs héhés 
est atlribué d'une facon si parcimonieuse 
que certaines d'entre elles dont le hébé 
est doué d'un gros appétit sont obligées, 
à la fin de chaque mois, d'avoir recours à 
quelques boîtes de Jait achetées au mar- 
ché noir afin d'attendre la distribution du 
mois suivant. En ce qui concerne les autres 
enfants, rien qu'à Paris, ceux de deux à 











quatre ans ne perçoivent que trois quarts 
de litre de Jait au lieu du litre auquel lis 
droit; ceux de quatre à dix ans n'en ont 
qu'un demi-litre par semaine et ceux de 
lus de dix ans n’en ont pas reçu depuis 

e mois de juillet dernier, Les femmes en- 
ceintes ne touchent que rarement ce qui 
leur est attribué, quant aux vieillards, per- 
sonne n'ignore qu'ils ne sont pas mieux 
partagés. 

Pourquoi celte situaiion ? 

Nous n'hésitons pas à dire qu’elle est 
due à la politique néfaste du Gouverne- 
ment, En premier jieu, à son refus d'har- 
moniser le prix du lait et le prix de Ja 
viande, Les producteurs préfèrent élever 
des bêtes pour la boucherie plutôt que des 
vaches laitières. Cela est tellement vrai, 
qu'à la Viilette, le 3 noverubre, sur 7.60) 
uros bestiaux, 3.009 Ctaient des vaches lai- 
tières. 

Autre exemple: une grande ferme pos- 
sédait 30 vaches laitières, elle n'en a gardé 
que 3 pour son usage personnel; tout le 
reste est allé à la boucherie. 

On m’objectera que la sécheresse y est 
pour quelque chose et que la pénurie 
d'aliments pour je bétail est une des prin- 
cipales causes de la diminution de la pro- 
duction Jäitière. 

JL est vrai qu'on ne prévoit pour celte 
année que 27 millions de quintaux 
d'avoine, soit 10 millions de moins qu’en 
1946. Par contre, notre production d'orge 
est de 11 millions de quintaux, autant 
qu'avant guerre, Mais une part importante 
sera prélevée pour la panification. 

Pourquoi alors ne pas procurer à bon 
compte des tourteaux d'importalioa aux 
producteurs de vaches laitières ? 

Enfin, la collecte est mal organisée, Jais- 
ete entre les mains de grosses sociétés 
anonymes dont deux, Maggi et Les Fer- 
miers réunis, collectent ct transforment 
plus de C0 p. 100 de la production laitière. 

Qu'aurait-il fallu faire ? Harmoniser les 
prix de Ja viande et Gu lait. Ensuite, 
maintenir les attributions d'aliments des- 
tinés au bétail aux producteurs de vaches 
laitières. Enfin, organiser la collecte de 
facon à assurer le ramassage total du lait, 
et exercer un contrôle depuis la production 
jusqu'à la consommation. 

Les mères de famille en ont assez de 
voir le lait aller aux seuls gens riches, 
sous forme de vaourt ou autres produits 
de transformation qui rapporient plus aux 
grosses sociétés que la vente du lait. 

Veut-on des exemples ? La laiterie Heu- 
dron, à Verneuil-eur-Avre, qui livrait au- 
trefois son lait à Paris, a obtenu de l’ap- 
porter à la condenserie de Lisieux. Trois 
mille à quatre mille litres de lait sont ainsi 
soustraits journellement à la collecte. La 
succursale de la société Maggi, à Yvelot, 
comprenant des installations modernes 
permeilant de pasteuriser 7.500 litres par 
jour, a obtenu de fabriquer des petits 
suisses, 

On parle aussi d'exportations cachées de 
beurre, « d'évasions », pour reprendre le 
terme employé par M. le sous-secrétaire 
d'Etat à Lostieuiters devant Ja commis- 
sion du ravitaillement. 

Des milliers de tonnes de camemberts 
et de pont-lévêèque, comprenant jusqu'à 
40 p. 100 de matières grasses, sont embal- 
lées avec la mention « destiné à l’étran- 
ger ». 

Que fait le Gouvernement ? Quelle solu- 
Üon a-t-il trouvée pour remédier au man- 
que de lait dans les villes ? 11 importe du 
lait d'Amérique! Cela fait sûrement l'af- 
faire des capitalistes américains, mais pas 
la nôtre, monsieur le sous-secrétaire d'Etat. 
(Erclamations et rires au centre. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


mt 











— 
En résumé, et nous ne <€essons de le 
répéter, tout Se passe dans <e domaine 
comme dans les autres: il semb'e que l'on 
veuille saboter le ravitaillement, décour:- 
ger la production nationale et réserver les 
crédits aux importations américaines, 
Qu'on ait recours à ces importations 
quand la preuve est fuile qu’on ne peut 
faire autrement, nous sommes entièrement 
d'accord et vous le savez bien. Mais comn- 
tons d’abord sur nous-mêmes, faisons an- 
vel à l'effort paysan, aidons-le au lieu de 
le décourager et poursuivons impitoyahe- 
ment iés trafiquants, Ce ne sont pas l 
textes de lois qui vous manquent, moe- 
sieur le sous-secrélaire d'Etat; vous en 
avez tout un arsenal, il me semble. 
Faire appel aux énergies nationaies qui 
sont immenses dans le pays, le salut est 
là. monsieur le sous-secrétaire d’Elat. 
Telle est la politique préconisée par 
parti communiste français, polilique cor 
forme à l'intérèt de tous et à l'inlérêt na- 
Lonal, Il n’est pas tron tard, monsieur le 
cous-secrétaire d'Etat, pour vôüus engager 
dans cette voie. (Applaudissements à l'er- 
lréme gauche.) 
M. le président. La paroie est À M le 
crétaire d'Etat à l’agriculture. 
M. le sous-Secrétaire d'Etat à l'agricul- 
la 


SOUS-SE 


ture. Pour les raisons déjà exposées, le 
Gouvernement repousse l'amendement de 
Mme Méty et demande un serulin. 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement de Mme Méty, re- 
poussé par le Gouvernement. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du di- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... (G00 
Majorité absolue............. 301 
Pour l'adoption...... 183 

A l'extrême gauche. Non, 181! 

M. le président. Contre..... 417 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

TITRE IT. — LIQUIDATIONS DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Subvention compensi- 
trice de la limitation du prix de vente du 
lait, 3.200 milions de francs. » : 

« Chap. 701. — Frais à la charge du Tré- 
sor résultant de la imitation du prix de 
vente du pain, 12.410 millions de francs. » 

« Chap. 702. — Couverture du déficit 
résultant de l’importalion des produits ali- 
mentaires, 4.295 millions de francs. » 


Commissariat général au plan. 


M. le président. M. Girardot a présenté 
un amendement ainsi rédigé: 

« Dans l’état I relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le chapitre ci-après : 

« Présidence du conseil (commissariat 
général au plan), — Chap. 302. — Dépen- 
ses d'information et de propagande, 1.tn) 
francs. » 

La parole est à M. Barel, pour défendre 
l'amendement, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, je 
viens ici défende un amendement de mon 
collègue M. Pierre Girardot, sur le budget 
de la présidence du conseil, commissariat 
général au plan, et attirer votre attention 
sur le plan Monnet. 

Nous avions accueilli avec infiniment de 
satisfaction ce plan de modernisation ef 
d'équipement, le considérant çomme un 
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effort très sérieux dans ja voie du redres- 
gouent de notre pays. ts 
[a classe ouvrière a pre activement 
élaboration par Île travail assidu Ges 
de la confédération générale du 
la grande C. G. T., et des techni- 
Amis dans les diverses commissions. 
pile l’a fait, consciente de ses respon- 
tés dans la nation, et avec la volonté 


114 ta 


lévelopper les ressources et les moyens 
? . € % vs } 
de producti n de notre pays, garantie de 
cnenaance. 
; l'intervention directe de cert \in iIn- 
sme dans les aflaires de la France 
na pas eu seukement pour &ffet d’écarter 
du Goux rnement le parti de la classe 
( cle à eU aussi POUT Conséquence 
d'empècher pratiq ‘ement la mise en ap- 
plicalion du plan de modernisation et 
d'equipement, 
Voila encore une illusion qui dispar it. 


Je plan Marshall à tué le plan Monnet ! 
Le rapport pulblié le 16 décembre par le 
commissariat général au plan sur le pre- 
mestre de 1947 est plein d’inquié- 
document constate Ja pénurie 
persistante d'énergie et met au premier 
la question du charbon 
On y lt: 


tuues, LE 


Le principal facteur limitatif a été 
l'insuffisance de notre approvisionnement 
en charbon et notamment en coke sidé 
] 1. ic. ) à 

Et plus loin : « C’est le manque de 
bon, en particulier de coke, et, par 
suite, de métaux ferreux, qui a continué 
d'être le principal goulot d'étranglement 


ei QUI à continué de limiter le relèvement 
le l'économie française. » 

Ces inquiétudes sont plus que justifites 
” l'abandon des droits de la France au 
nrbon de la Rubhr et aux réparations. 
C'est ce que constate mélancoliquement 
e même document officiel, où l’on peut 
ire : « L'importance de nos achats de 
charbon et d'acier au denors est condilion- 
née par les tonnages restant disponibles 
dans les pays exportateurs après satisfac 
de leurs besoins intérieurs. 

_« L'effort d'équipement est resté très 
inférieur aux besoins, Le manque d'acier 
se fait sentir dans tous les secteurs de 
l'économie. Mais plus du tiers de la capa- 
cité de production de nos hauts-fourneaux 
reste inemployé faute d’une politique qui 
dtfende nos droits au charbon, » 

Et ce rapport contient une appréciation 
que je considère comme très importante. 
C'est celle-ci : 

« La réalisation du plan implique la con- 
viction qu’il est nécessaire de changer les 
choses, Trop nombreux sont encore ceux 
pour qui il suffirait de les arranger. » 

C’est l'évidence même. 

Il y a beaucoup de choses à changer en 
France. En particulier, il faut changer Ja 
Politique qui est au service des maitres 
de forges, comme les de Wendel, qui envi- 
sagent de nouveau l’envoi du fer de Lor- 
raine dans Ja Ruhr, alors qu'une politique 
française exige au contraire que le char- 
bon de la Ruhr vienne vers le minerai 
de fer français. (Applaudissements à l'ex- 
irème gauche.) 

Il ÿ a d’autres choses à changer. 

Voyons comment le Gouvernement pense 
financer le plan. 

Dans son discours prononcé dans cette 
Assemblée le 19 décembre, M. René Mayer, 
Huinistre des finances et des affaires écono- 
niques, à parlé de la création d'un fonds 
national d'équipement. 11 nous a laissé 
entendre qu'il comptait surtout sur les 
crédits américains poyr alimenter ce fonds. 
Il n’a cité que pour mémoire le principe 
d'autofinancement. 











Comment pourrait-on -csptrer un déve 
lopp: ment de notre [ui] ement qui co: 
responde aux intérêts nationaux, dans de 
pareilles conditions ? 

MM. Marshall, Truman et leurs ami s ont 
Es la précaution de nous avertir de quehe 
acon ils entendaient que leur crédits 
soient emplovés 

Is ne toléri pa nts 
dans les ind: 1 ri risque 
raient d n ] Ss arm 
ricaines. 

lis réduiront à la ] la part 
de crédits dt ni À 1 
bouill res, SiuCcru L 

Dan:, ce dom Ï d la 
preu de ÜA ! l | À d | 
Suivre par les déclaral s de l'an pri 

lent du cor | M. Ran { \ 

oncé l'arrêt de ] { LS 
ba l'a 6] { 

Les Américains préfèrent équiper les | 
chutes d’eau en Italie, € À 
triche et même en Allen | 

Les raisons Gonnées pour tenter de ji 
tifier cette politique de démi n nalio 
nale se rapp0 tent tou aux Gill { 
financières que traverse 1] »] 

Mais on peut être qu'il 1 re] 
pas grand'chose dat À e nationali 
d'équipement sur le prél ent René | 
Mayer. 

On peut s'attendre à ce que le gouff 
des dépenses milital t tres dépens 
improductives l'absorbe entièrement et ra 
pidement. Les ressou l'on rratt 


{rouver par une 


: fcrat ] ] 1 tr & & ni 
conmliscauon des Di 3 l itres, 1eS I 


tits illicites, et l ad \Voirs 
rançcais à l'étran ne & nt cert ( 
ment pas mobilisées par 1e Gouvernemeni 


actuel. 
I faut aussi changer quelque chose dans 

le ravitaillement des Fran 

ler aux ouvri 

leur effort de 


Comment deman 
tinuer de lopper 
duction, quand la 
promet dangereusement leur sante et ceue 
de leurs familles, et alors que leurs salai 
res représentent une part 
réduite du revenu national ? 

Le rapport semestriel du plan d'équipe 
ment et de modernisation constate la ca- 
rence dans la modernisation de l'agricul- 
ture française ; l'exode rural, qui a encore 
arraché 10 p. 100 des petits cultivateurs à 
leurs terres: la diminution des moyens en 
chevaux, en engrais et en machines. 

Rien n’a été fait pour créer la puissante 
industrie de la machine agricole dont no- 
tre pays a tant besoin. Les chiffres donnés 


1x 
GCYvt 


par M. René Mayer sur notre parc de trac 
teurs ne font que souligner celte indigence 
d'avant-guerre, résultat du pillage des 
campagnes françaises par les grandes ban 


ques. 

Le Gouvernement réduit les 
cessaires à la formation d'une 
vre qualifiée et entrave, à 
lsation du plan. - 


crédits né 


main-d'œu- 


aluiss], la réa- 


Ce plan n'est pas encore applicable aux 
territoires d’outre mi r, Convoités pal l'im 
périalisme américain 

Au Jieu de suivre une politique d'indé 
pendance, au lieu d'accepter l'appui d 


tous nos alliés et de faire des (changes 
avec eux, le Gouvernement préfère eubor- 
donner l'économie fr: onomie 
des Etats-Unis d'Amérique, économie qui 
n’est Pa, hélas ! complémentaire de Ja 
nôtre, 

La continuation de la mise en œuvre du 
ao est maiitenant compromise par des 
acteurs tels que le renchérissement des 
prix américains et la réduction de nos res- 
Sources en devises, qu ne devrait en au 
cun cas étre déterminante. 











Au lieu de mener une politique fran- 
ecaise w} its COMINEFCLAUX avec Î at3 
de l'Eut ] iti et orientale, dont Lin 
dustrie est complémentaire à la nôtre, on 
se livre aux provocations Victiques, 
qu nt | ( ) rimes 

x «acs { la L 1 la M = 
l] . h { . { l vf Le 
qauch 

Pou ! M t viel 18 
real 3 | I { 0 
dans la 1! une «qe | {u8 
la cl te 

uent la 
ireci = 

le b 1= 
ul ! | le la 
1 1 
fut ( L- 
| Il est 
| 

Ï { ( I ] 
nc! ( { | for- 
( le : t la ire et 
que la 1 re] he vers 
le l . \& 
« 

M. le } ident. La parnl M. le se- 

d + ; 1.1 F > 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ac- 
veprie VOIONLIETS, Ha | LO 10 
IL t 1 ( { il la 
ef1 pi \t n UD 
Ï 1 | { cette 
dit | non 
de M. ({ lat 

En ( ! + 1n 

imel pit { { | ] ct 
] {! t Le FUI | 

M. le président. ] | t est 
Hu lil nu ? 

M. Virgile Barel. ( n le pré- 

ont 

L t \n { onirer «q \'u 

ri 1 1 
f ut à‘ 1 { 1 Pa L I sé- 
quent, j'aurais bien lort de le reur 





M. le président. Je met l'a 
dement de M. Girardot, repoussé par le 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'ur 


présentée au nom du Gouvernement, 


Gemanue ( 


Le scrutin ( ouvert. 
Les vote mnt rt il — MM. les se- 
crélaires ei font le d D uillement. 
M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du seruli 
Nombre des VOTARIS. occosc re 596 
lsiorité aDSQIUe ....csscovoe 290 
} 


M. le président. Conti 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyef 
la uite du dé} Lt 2 | pro h nn éance ? 
\ssentiment.) 


NT pe 
PROCEBURE DE LA COUR DE CASSATION 


Adoption, après demarde de discussion 
d'urgence, d'un projet de hi. 


M. le président. En vertu de l'article 64 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discu d'urgence du projet de toi 
prorogeart la durte de certains délais pré- 
vus par l'article 66 de la loi du 25 juiet 
1947 modifiant l'organisation et la procé- 
dure de,la Cour de cassation, 

La Commission de la justice et de légis- 
lation m'a fait connaitre qu'elle icceplait 


siofi 
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la discussion d'urgence et qu'elle était 1 4948 et dans les formes prévues par l’ar- homme. 2e pen pee. à e Pin 
prête à présenter immédiatement ses con- | ticle 18. UT “ noncer sur ce te que qu en n à 
clusions sur le fond, « Les mémoires ampliatifs devront être | séance et après expiration d'un dé} 


La parole est à M. Grimaud, pr( sident de 
la commission. 


M. HenriLouis Grimaud, président de 
la commission. Mes chers collègues, le 
Gouvernement «a demandé la discussion 
» Qui) projet de Joi ten lant à mo- 
dier l'article 66 de la loi du 23 juillet 1947 


devant Ja 


qui à MOQWIC 44 Pl coure cour 
ae } 

La Hulniss:on qe Ja ] isticé ‘est réunie 
oi à à ‘Epic l'urgen : ] e à décidé de 
vous proposer d'accueillir favorablement 
le projet et a désigné comme rapporteur 
AM, G lon. En nn absen €, que je Vous 
prie | h 1 % | r excu }4 fc con 
nailre à \s-0lIL nt L { iclusions de 

] } A | ; jet ] est K«{ Cme- 
ii s La loi | HOouUVvé pro 
cédu levan! À de cassalion d 
pose, en | 18, que le greffier en 
chef doit notifier aux défendeurs les pour 
\ t. | 

Cet! formalité n'étant pas prévue par 
Ja législation antérieure, il a fallu, par 
dt lispositions transilioires, accorder au 
greffier en chef un certain délai pour Jui 


permettre de notifier tous les 


pourvois 


pendants devant cette haute juridiction. 

Ce sont ces dispositions transitéires qu’il 
y a lieu de modifier quelque peu aujour- 
d'hui. 

Le délai qui avait été accordé au greffier’ 
en chef était de quatre mois et demi 
tous les paurvois devaient être notiliés 
dan } délai « M} s entre le 15 août 
et le 3! décembre 1947. 

Or, le nombre de dossiers en instance 
est tellement élevé qu'il n’a pas été pos- 
sible 4 itisfaire à celle prescription dans 


Le Gouvernement a donc pris l'initiative 


de demander à l'Assemblée de proroger 
le délai nécessaire pour la mise en état 
de tous les dossiers pendants devant la 
cour de cassation. 


Dans l'hypothèse où vous n'accepteriez 
pas, mes chers collègues, de donner satis- 
faction à la demande dont vous êtes saisis, 
certains pourvois tomberaient d'eux-mèê- 
mes: des plaideurs innocents supporte- 
raient Jes conséquences de notre refus, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir accueillir le texte du projet. 

La commission s'est simplement bornée 
à apporter à ce texte une légère modifica- 
tion de forme et à adopter pour ce projet 
un tilre quelque peu différent de celui pro- 
posé par le Gouvernement, 

Dans ces condilions, Ja 
mande à l'Assemblée 


À 


commission de- 
de bien vouloir 
accueillir Je texte qu'elle lui propose. 


M. le président, li n'1 


: a P iS d'opposilion 
discussion ?. 


l'urgence 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
1e demande Ja parole dans Ja 
discussion géntraie ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique, 


no nan 


Pi {ssemblée, consultée. déc ide de pas- 
ser «a la discussion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
cle unique: 

‘ {rlicle unique. — L'article 66, 20 de 
is 00e 
la lo 
modifié : 
2° Tous es pourvois formés antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la pré- 
sente Joi et qui n'auront pas encoré fait 
l'objet d'un arrêt d'admission seront no- 
tifiés au défendeur dans un défai qui 
courra du 15 août 1947 jusqu'au 31 mars 





n° 47-1366 du 23 juillet 1947 est ainsi 





signifiés, dans les formes prévues à l'arti- 
cle 19, aux défendeurs, du 15 août 1947 
au 31 mars 1948 au plus tard. é 

« ]1 sera ensuite procédé conformément 
aux artieles 20 et suivants de la présente 
loi. » 

Avant -de mettre aux voix l'article ufi- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que Ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi prorogeant la durée de 
certains délais prévus par l’article 66 de 
la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947, modi- 
fiant l'organisation et la procédure de Ja 
cour de cassation. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix l’article u 
projet de loi, 

L'article unique du projel de loi, mis 
aux voir, est adopté à dix-huit leures 
cinquante cinq minutes.) 


9 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION . 


M. le président. J'ai recu de Mme Denise 
Bastide une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
la prime départementale de natalité. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 30%, distribuée et, s'il.n’y a pas à | # 
position, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique, (Assentiment.) 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à*sa communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance ét après expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 

J'invile la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition, 


discussion d’ur- 


— 15 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Rachel 
Lcmpereur une proposition de Joi tendant 
à suspendre l'application de l’article 21 de 
la loi du 8 août 1947 pour permettre à 
certains fonctionnaires de continuer-à bé- 
néficier des dispositions de l’article 10 de 
la loi du 15 février 1946. 

La Éd re ve sera imprimée sous le 
n° 302+, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.)  e 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
ètre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
mg des groupes et au Conseil de 
a République, 





minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finance: À «4 
réunir aussitôt en vue de se prononcer cup 
l'opportunité de la discussion d’urgen.s 
ainsi que sur le fond même de la prons 
silion. 

(La demande de discussion d'urge “if 
affichée à dix-huit heures cinqu nÿ 
muinules.) 


— 16 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUA 


M. Charles Barangé, rapporteur génc:a! 
Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M 4 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je vou { 
rappeler à l'Assemblée Ja suggestior 
je lui ai faite au cours du débat. 

Je précise qu'aux termes de ma 
sition, il était bien entendu que le di] 


sur la reconduction du budget se termio. JS 


rait ce soir avant minuit, heure à paitr 
de laquelle courent des frais excessils 

J'insisle donc auprès de l’Assemlij 
pour qu'elle veuille bien retenir a 
suggestion. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je der: l4 
la parole. 
_M. le président. La parole est à M. (1x 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Au pit À 
nous en sommes du débat sur la recondi°. 
tion du budget, je crois, étant donné |j 
nombre des orateurs inscrits, que la pro 
position de M. le rapporteur général vif 
sage. : 

JL ne servirait à rien de faire trainer cé 
débat en longueur et de nous obliger 
siéger demain toute la journée. li faut, À 
un moment donné, en finir. 

Je pense qu'il suffit de faire appel : à 






bonne volonté de tous pour que noux r4 # 


prolongions pas inutilement un débat 1} 
a déjà suffisamment duré. 


M. le président, La parole est à M. lac 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je veux exprimer là 
sentiment du groupe communiste, 

M. le rapporteur général, avec qui ià 
m'entretenais il y a quelques instant:, à 
faisait savoir que, sur le plan technique, 
la suite de l’ordre du jour pourrait s i°- 
commoder d’une seule séance qui pour« 
rait avoir lieu demain soir, 

Dans ces conditions, l’Assemblée pour: 
entreprendre Jundi matin l'examen 
projet de réforme fiscale, qui demande: 
un certain temps, comme chacun Je con 
prend. 

Reste la solution du débat en cours. Soug 
réserve que l'ordre du jour soit rég'é da 
telle façon qu’il n’y ait pas séance demain, 
matin et après-midi, et que la séance 49 


è 
u 
à 


demain soir soit consacrée à la discussion 


des deux projets dont nous a parlé M. 
rapporteur général, je crois qu’il n’est p:3 
techniquement impossible d'aboutir ce <° € 
à la conclusion du débat. (Sourires.) 


M. Charles Lussy. C’est un technicien qu 
parle ! 


“ 


M. le président. La parole est à M. le 1.)- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Je veux < 11: 
plement confirmer l'indication que }'1 
donnée à M. Jacques Duclos. - 

Je lui ai dit, en effet, qu’en raison 18 
la tournure de nos travaüx et du dtytt 
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; < . Bonte (Florimond). | Doyen ; de | Bic het. 
p- Ési a à Bourbor l'hravine-Schmtd aqle. | Bidault (George 
à N. le président, En conséquence, ce soit, | Mme Houtard A nn near Badiou. | Btidpes. 700 
aubteS et une heures, troisième séance | Routavant. | Ads Jacques), Barangé (Charles), Binot. 
na publique: id adr r ET ee Maine-et-Loire } 
na & t Poysson (Ge). Duclôs (Jean) Seine Barbier VLUOITe, | Biondi. 
‘1 j h :, C2” F É rar! : + pré de CLENVT { ner. ocqu 
i . de la discussion du projet de loi | Krauik | et-Oise. ; Bardoux (Jacques) Pepe 
ni Joi des lettres rectificatives au projet de |; reine Braun. | Dufour. Barrachin.… Gi: | Here 
dd CT an Yi 1° reconduction à l'exercice Cachin ‘Marcel | Dumet (Jean-Louis). Barrot. | Sons! 
pit 2 S des crédits ouverts par la Joil Camphin [Marc Dupuy, Gir Bas. | Borra 
. Marc Dupuy, Gironde, à Paul Bastid. | is Bosquier 
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_ À 7. 
Rougra Duquesne Leseorat, | Poirot (Maurice). Lamine Debaghine. Pieven (Ren 
[ Jean) Durroux Legnès | Poulain. Malbrant. | Pourtier 
} ( Paul) Ï en tux Letourneau. | Pouvyet. Médecin. Raulin-Lal de) 
our 1) Le Troquer (André). | Mile Prévert. Mezerna. | fony Révillon 
JW H il). | Ù Levit Y. Prigent (Robert \, Nord. Mondon. | Saïd Mohamed Cheïey 
} Maunoury | Lh | Prigent (Tangt 4 F+ | Olmi. z | Ve ndro IX 
x | vier ur m | \ L 1 | nistère, Petit (1 uit J dit | Viollette M 
\ 3 ] Li Ï el, Qu 11 Claudiu | Woif 
] '{ au Philipp") ] 1 | Quilici. 
- { | Rabier. N'a pas pris pari au vote 
- 5 a! }. : b « L y. OMR ONT. \en 1 npi ication de l'arlicle*107 du rèa }: 
[ AI Ramonet . 
t \ Ï nond-Laurent, M. 
. Le Z t V d ! { 
; der) er. M | + ‘4 Ke peuvent prendre art au vole : 
{ \i vi } (A . 
’ { Dupont, M: Sangnier. Recaudie. MM aseta 
Ü laurice), 4 M \nux Reiile-Soult Rabemananjara. Ravoahangy. 
( Gilbert Ï larosclii. im cg 
(Q) ; | Mart Louis). Reynaud (Paul}. : S 
\Lartineau. KR ñ yre (Paul). | Excusés ou absents par congé : 
’ Macs Jean) aute- | Rigai (Eugé , seine 2. \ 
Los nuaugé À 7"; MM. Mile Lamblin. 
\ : : | Mate ‘ ivot Cudenet |Marin (Louis). 
( Jean ; Trou. | Maurice Petsche. Rociore. ) 
( aTA | Mauroux. Rollin (Louis). N'a pas pris part au vote 
( Garet, Mayer (Daniel), Seine. | Roques. ) 3 
ani Géné- | Gau LR Mayer, Constan- | Roulon. M. Edouard Herrlot, prési der \t de L'As: cm 
Gavi " Rousseau. blée nationale, qui présidait a s6a 
Cha + v {Francisque) aval. Saravane-Lambert. 
3 c : : | Sander 
| GAZ T | Sal ‘ 
Cha Jean). me Mazier. . | Sshaft Les nombres annoncés en séance h ! 
Cha er, eoil . Mazuez. | Schaf. | b 
hars Gernez Meck : | Sci + e1 été de i 
Cl TL acobbi Mehaig ». | SC De nds des Nota. ss vsvuccces 582 
1 Godin Mekki | Schmidt (Robert), Majorité DE 7 9 
( Gorse Mendès-France. | Haute-Vienne. . Pour l'adoption. 452 
Chaze Gosset. Menthon (de). Schmitt (Albert), Bas- Contre NT Pa UN RO 201) 
Chevalier (Fernand), Félix). Mercier (André-Fran- Rhin. : + k, FR pr GR Se 
\ GOozard coi:) Deux-Sèvres. |Schmitt (René), Mais, après vérification, ces nombres ont 
Chevallier (Jacques), | trirmaud Métayer, Mec ic he. été Tec UNIES conformément à la liste de sr 
Alert G in (Maurice), n Meunier, Indre- nel iter. üin ci-dessus, 
CheVailier (Louis), Rhône. | "ébLoire, *  |Schuman (Robert), 
br Guesdon.’ 7 nn. | _ Moselle. — 
ci 6 (de) uibert & "à d (Louis), Ven- | éhnirann (Maurice), 
C! Guillan AnGTÉ) ET el - |. Nord. 
r Michel. | ( Minor. | Segelle. SCRUTIN (N° 476) 
L4 ( 1 (Louis), Finis- | xtosrand | Senghor. Sur l'amendement de M. Angeletti à lartk 
Ci Moch (Jules) ji à ‘dé cle 4® (Justice, — Chapitre 4012) du projet de 
Co - G 724 perl oi , | Strat, s (de). reconduction pour 1943 du budyet de 4411. 
C4 l + (Alfred), iyomard Het {Guy pa à 
Haute-Garonne, Guyon (Jean-Raÿ- . sd (GUY). | Sigrist. Nombre des votants............. 1600 
( Floret (Paul) mond), Gironde, cl | Slivandre. Majorité absolue.....,.,....,.,... 301 
: qe Monjare | Simonnet. 
| 1 Halbou 1 M mnt k- Sion. Pour l'adoption. vos. 18 
Coly (René). Henneguelle, Mont: ré), F1. Ricecko (Fflv-Ds Contre ......... crsossesves NT 
Cotidray, Morma ould Babana, | Monteil (André), F  l'Sissoko (Fily-Dabo). 
( I Montel dr ES ; L'assemblée nationale n’a pas adopté. 
{ Hulin. Mon! ot ? | Done - 
{ Hussel. Sn EL : 
Lutin enriÈss Morice. Taillade. | Ont voté pour : 
Ihue!. ri ee 1 erri fde). dr” (Henri), Gi- MM Césaire 
Jacquinot, 7 Pénse ronde, y ésaire. 
Apep hope Mouseu. Teigen (Pierre), Ille- Airoxii. Chambeiron. 
Le Moustier (de). et-Vilaine. Aku. É Chambrun (dc), 
Jea 3 eau Movnet, Tempie. Angelelti. Mme Charbonnel. 
cé et Mutter (André). Terpend. Apithy. Chausson. 
trs 1 Naegelen (Marcel), lerrenoire. Mie Archimède, Cherrier. 
: à Rae mu Ninine. Theetten. ArRaud. 'ioeri Cilosse. 
Juglas. ï Bus Thibault. Aslier de La Vigerie (d’) | Cogniot, É 
Ju ". Julien, Rhône Noël (), Puy-de- | Thiriet Auguet. Costes (AUred}, & Seine. 
PS Dôme, Thomas fEugène). Ballanger (Robert), Pierre Cot. 
| Noguères Tinaud (Jean-Louis). Seine-et-Oise, Coulibaly Ouezzin. 
“qe + Orvoen, Tinguy (de). : Rarel. Fe Cristotol. 
| Laca Henr Palewski. Triboulet t Barthé] emYy. Croizat. 
| Pantaloni fru Bartolini. Mine Darras 
_ intaloni. ruffaut, ds ’ . S. 
La! en ox Valay. Mme Basiiüe (Denise), Dassorrville. Re 
La! jue-Gando Petit’(Guv), Basses- | Valentino. Loire. s Demu:ois. à 
Lan (Emi Pyrénées | Vée, Benoist (Charles). Denis (Alphonse), k 
| l . boul Mn Mélroilne Verneyras. Berger. 4 Haute-Vienne. 1 
I Edouard). | Lamine-Guèye. Peylel | Very (Emmanuel, | Besset. Diemad. 
Lu Laniel (Joseph). Pfimiin. | Viard Billat. Mine Douteau. 
l e. Lapie (Pierre-Olivier) Philip (André). Viatte. Billoux. Doyen. 
D | Laribie Pierre-Grouës, Villard. Biscarlet, Dreylus-Schmidt, î 
Deveim: | Laurelli. Pinavy. Vuillaume, Bisscl, Duclos (Jacques), À 
D | Laurens (Camille), Pinçon. Wagner, Blanchet, Seine. à 
lezarnauls . |. Cantal, Pineau. Wasmer. Boccagny. -T (Jean), Scine- 1 
l | Laurent (Augustin), Poimbœæut. [Mlle Weber. Bonte (Florimond). Oise. 
Di Yacine) | Nod Mme loinso-Chapuis. | Yvon. Bourbon. Dutour. 
Mile Dienesch | Le Bail Mme Boutard. Dumet (Jean-Louis). 
Dixmier | Lecacheux é Boutavant, Duprat (Gérard). 
bominion | Lecourt, N'ont pas pris part au vote: Boysson (de). Marc Dupuy, Giro e 
Douala | Le Coutaller Brault. : Dutard. 
Doutrellat, | Lécrivain-Servoz. MM. Chevallier (Pierre), Mme Madeleine Braun. | Mme Duvernois. 
Draveny. | Leenhardt. Ahnne. Loiret. Brillouet. ue (Etienne). 
Dubois (René-Emile). | Mme Lefebvre (Fran- | Babet (Raphaël), Clostermann. Cachin (Marcel). 5 
Duforest, | cine), Seine. Bayrou. Derdour. Camphin. Félix-Te hicaya. 
Dumas (Joseph). | Lefèvre-Pontalis. Ben Tounes. Forcinal. Cance, Fievez. “a 
Dupraz (Joannès). | Legendre. Edouard Bonnefous. Gervolino. Cartier (Marius), Mme François. 
Mile Dupuis (José), Lejeune (Max), Boukadoum. Kauffmann. Haute-Marne. Mme Galivier. 
eine Somme. Bourndan (Pierre). Khider. Casanova. Garaudy. 
hear (Marceau), Mme Lempereur. Capitant (René). Krieger (Aïfred), Castera. Garcia. 
Gironde. Le Sciellour, Gestellani, Kuehn (René). Cermo!acce. Gautier, 
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œ— - — — a 
Genest. Midol. B: ruvier : - 5,0 Coltereau, ! Duveau Lescorat Po 

de Mme à E cngns Mokhtari, Mayen: Errecart Lespès P ui 
Giovon Montagner. Evrard. Letourneau Mile P 
k, Gi be Môquet. S Fagon (Yves) Le Troquer (André) Prigent bert) 
Gir ardot, Mora. Bruyneel. | Faraud. Levindrey Nord ; 
Gosnat. Morand. Burlot | Far (Philippe) Lhuissiet Pri ve y 
Goudoux. Mouton. Buron. | Fa x Liquard. Fini ss 
Got | Mudry. Cadi (Abécelkader), | Fa Edgar) Livry-Le Queuil 
»P, | Musmeaux Caillavet | Fauy , Lous!tau nt iti 
Grenier (Fernand). Mme Nedelec. Capdeville | Féli 1e Louve Ra hi 
Gresa (Jacques), Noël (Marcel), Aube. | Capitant (René) [1 Luca Rama 
Gros. : Patinaud. Caroi | Fonlugt-Esperaber Charles I Ran \ro 
Mme Guérin (Lucie), | Paul (Gabriel), Finis- Cartic (Gilb ert) | Forc 1 Hi Mabru li ‘ 
Seine-Infériceure. tère. eine- et- Ois d | Fo ivet facou ni < | r (de) 
Me Guérin (Rose), | Paul (Marcel), Ilaute- Cartier (Marc el), | Frédéric-D ipont Malbrant, Ka “hs 
Seine. Vienne Drôn | Frédet (Maurice Maile tecv (d p 
Guiguen. Paumier. Cas!e | From Re 
Guillon (Jcan!, Indre- | Perdon (Hilaire). Catoi | Furaud. . + 
et-Loire. Mine Péri. Catrice | Gabelle. Dala C 
Guyot (Raymond), Péron (Yves), Cayeux (Jean) borit Rencur: 
seine. Petit (Albert), Scine. | Cayot, | Gaillard :) [Tony R 
Jlamani Diori. Peyrat. Cerclier. | Galet | Revna 
Jlamon (Marcel). Pierrard. Chaban-Delmas /Géné- | Galy-Gaspa 1. Hau! | à À jen 
Mme Hertzog-Cachin. | Pirot. ral). | Garavel. ” lite) 
liervé (Pierre), Poumaüère, Charmant, | Garet, | 7 
touphouet- Boigny. Pourtalet, Charlot (Jean). | Gau he. | Rin 
Joinville (Géné ral). Pronteau. Charpentier, | Gavini. ; |Rivet 
[Alfred Malleret]. Prot. 1 Charpin. [Gay (Francisque). Mayer (Daniel), Seine. | Roc:or 
Juge. Mme Rabat. Chassainog | Uazier, René Mayer, Cons- |Rolin 
Julian (Gaston), Jau- | Ramelte. Chasteliain. | G coffre (de). {antine. | Roque 
tes-Alpes. Renard. Chautara. | Gernez. Mazel. | Roul 
Kriegel-Valrimont. Mine Reyraud, Chaze. | Gerv f Masie | Fo 7-2 
Lambert (Lien), | Rigal (Albert), Loiret. Che v: alic r (Fernand), |Giacobbi. Mazu Saïd Mol Cheick. 
Bouches-du-Rhône, |Mme Roca. ES Alger Godin, Meck Sarava Lambert 
Lamps | Rochet (Waldeck), Cheval lier (Jacques), |(Uorse,. Médecin | Saudi 
Lareppe Rosenb'at{. Alze Gosset, \Mehaigenerie | Schaft 
Lavergne. Roucaute (Gabriel), cheval! ier (Louis) Gouin (Félix) Mekki | Schauf 
Lecœur. : Gard. Sa ndre. g Gozan. Mendès-France | &chere 
Mme Le Jeune (Hélè- | Roncaule (Roger), Chevallier (Pierre) urimau Menthon (de) | Schmid 'bert) 
ne), Côtes-du-Nord. Ardèche. Loiret, : Uuérin (Maurice), Mercier (André-Fra Haut ; 
Lenormand. RuiTe. Che fret (de). Rhône cos), Deux-Sèvre , 
Lepervanche (de). Mile Rumeau Christiaens | Guesdon Métaver 
L'iuilier (Waldeck). | Savard. Clemenceau (Michel). | Guitber Jean M +r, Indre- | S 
Liseite. Mme Scheil. Clostermann. S Guillant (And C e!t-Loire | 
Liante SCrvin. Coftin. Guille. Michaud (L uis) | = 
Lezeray. Signor. : Colin Guillou (Louis), Finis- Vendé S 
Maillocheau Mme Sporlisse. Cordonnier tère. Miche! 
Mamadou Konate. Thamicr. Coste-Floret fred) Guilton Minjo 
Mamba Sano. Thorez (Maurice). Haule-Garonne, ” | Guyomard. Atterrand 
Mancean. | Thuilli En fautà 1 è. ; Paut) | G iyon (Jean - Rav- Mo h ] Sooe!! 
Martine | Tillon (Charles). és à HN lues d), Gironde Molean : pére 
Marly (André). Touchard. Coty (Renc | Halbor Mollet (Guy Serri 
Masson (Albert), Toujas. Coudray | Henneguelle Mondon i SesinA : 
Loire, Tourne. Courant, | Horma Ould Babana Monin. Siefrid 
Maton. ; Tourtaud, , Couston | Hugues Moniaré Sig 
Anré Mercier, Oise. | Mme Vail'anl-Coutu- Crouzier | Hubin Mont silvai 
Mme Melv. rier. Dasain 3 | Husse! Mnnteil (André) Simo! 
Meunier (Pierre), Vedrines, alndier (F4 | Hutin-Di ” Finistère | Six 
! hrs Daladier (Edouard). |! Finistère 
ee. ‘ôted'Or, Vergès. Darou | ihuel. Mont p ce) Gis ho) 
lchaut {Vic tôr), | Mine Vermecrsch. David Jen: Paul) | Jacqu not \fo t Small : 
cine-Inférieure, | Pierre Vi.lou. Die Cie. | Jaquet. Morice | Solin 
Ni hel. Free. David (Marcel), Lan. lean-More Moro Giaft le) | Sourb 
des. | Jcanmot Mouche! | Taillad 
Ont veté cortre: Defterre. | Joul Mouseu | Teitgen L 
Delos re Rau | Jo 11) Mousti (de) Giron 
MM. Béchard. Devoutte. Juglas. Movnet Teitge] ), II@ 
Abelin. Bèche. Mine nt. Juies-Jul'en, Rhôn: Mutter (Andi | et-Vil 
Ahnne. Bégouin. Deixonne | H Nae Marcel) | Te le 
Allonneau. Ben Alyÿ Chérif. Delachenal | hauffmar Nit | T2rp 
Aamiot (Octave). Benchennouf. Delahoutre, Ki Nisse ler 
Au ré (Pierre), Béné (Maurice). Deibos (Yvo | Krieger (A!fred). Noël (André), Puy-de- |Th 
Antier Bentaieb. Delcos | Kuelhn (Ren: Dôme Fhibau 
A! ixionnaz. Béranger dré), Denais (Jose; h}. | Labrosse, Noguère [Th l 
Ara, son ati Bergasse. Denis (André Dor- | Lacaze (Ienri\ On Thoraa e) 
Archidice Bergeret. dogne | Lacoste Orvo | Tinaud Louis). 
Arnal. Bessac. Depreux (Edouard). | Lalle Palewsk | Tinguy 
ASSeray. Bélo!aud. Deshors. | Latnarque-Cando, Peno] \ t Es A 
Aubame, Beugniez. D :Jarains | Lamber Ernile- Petit Eugène , dit Fr 
Auban Bianchini. s59 |, 10 Doubs rte -2 Lun 
Aubry, Bichet | Lainine-Guèye. Peiit (Guy), Bass Val 
Audeguil, Bida: it (Georges) ! Laniel (José h}. Pvréni Vée 
Augarde. Bill ms Dezarnau | La (Pierre-Olivier). | Mm 3 Ver 
dAujoutat. s ières. Dher | Lar‘hi vevyte, Ver 

iC- Auineran (Général). om 5 Diallo (Ya Laureili. Pi in in Ver! 1e1). 
Babot (Raphaël). one AÈÇR Mlle Dienes Laurens (Camille) “hilig (AI ) Viard 
Bacon. av 7 Dixraier | Cantal. $ Pierre-Grouë: | Viai 
Badie. Bocquet. Dominjon | Laurent (Augustin), Pina: | Villard 
Badiou. Bosanda. j Douala. | Nord Pince | Viollet! rice). 

a Barangé {Charles), Edouard Bonnefous. Doutreltot Le Bail Pineau | Vuillaurn 

Maine- et-Loire. Bonnet. Draveny, | Lecacheux Pleven (René). | Wagner 
PBerhier. Porra. c put ois (Renc-Frn le) Lecourt Porn bœuf. | Las 
Pardoux (Jacques) Miie Bosquier, bufarest | Le Coulal'er. Mine Poinso Chapuis. | Me 
Barrachin. Bougrain. Dümas (Joseph). Lécrivain-Scrvoz Poirot (Maurice). | WoifT, 
Barrot, Bouñey (Jean), Dupraz (Joannès) Leenh ral Pouiait | Yvon 
Pau B ed (Pau!) Mi” Dupuis (José. Mme Lefebvre (Fran- 
’aul Bastid. EE A eine. | Ccin2), Se ‘ine M'on i r v 
Paudry d'Asson (de).!l Pourdan (l'erre). Du iy (Marceau), | Lefèvre-Pontalis ont pes DES perte voies 
Baurens. kouret (Henri). Gironde. Legendre. 3 M\ | hhiki 
Paylet, Bourzès-Maunoury Duquesne Lejeune{Max) Somme Ben Ti | Lamine ne, 
Bayrou. Xavier Bouvie r, dlle- mi Irroux Mine Lempereur, Boukadourmn | Mezert 
Beauquier. et-Vilanc. Jusseaulx, Le Sciel our, Lerdour, Panla!o 
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N'a pas pris part au vole 


{ ) 1 «it 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM 


Exeuses ou absei.ts par COnge: 








MM \ 
C M 
N'a pas pris part au vote: 
\ A 
' La Te 
+ 
« 
tr 
ÈS: 
\i | t uit 
« L u- 
SCRUTIN (N° 477) 
rq ment Mine Rabaté à l'arlti 
{ | Justice, = Chu} ce 121 u projet 
P . { po 1458 du budget de 4947. 
\ bre des VONT... so... 06 0 e00 
\ ol : RRROERE : 301 
L jen! sentiers . 183 
SORTE , 47 
L \ 0 " [a 1 L ] }} 6 
Ont voté pour: 
YA yMine Charbonnel. 
Ai:oldi Lhausset 
Aku Cherrier, 
Angelet Citerne 
Apithy. | Cosntot. | 
Mile Archimede Costes (Alfred), seire, 
Arthaunt Pierre Colt 
Astier de La \ jgerie d Houiihalv Ovmezzin, 
Auvuet ris ofol 
Ba.lans toberl Croizal 
. hi Mine Darras. 
Rare! Dasconville, 
Baï:thé}émy | Demusois. 
Barlolini. ” Demis (Aiphonse), 
Min l | Donise | Haute-Vienne. 
Loir | Djemad 
0110 Charles). j Mine bouteat 
Berger | Do 
BR: ! Lri is-Schmi:t 
Bilat Duclos (Jacque 
| IX | sein 
Bis irlo! )} 5 Jean), 
Bi | | sein “Uise. 
BI f lRATRENL! 
Roccagn\ bumet (Jean-Touis). 
b: nond) Puprat (Gérard), 
Bourbo | Mare Dupuy, Gironde. 
\M bBoutard | bulard 
Boulavant, | Mine Duvernois, 
Bo le. Fajon (Eliane 
Brau Favet 
Mine Madeleine Braun. ! Fclix-Tchicaya 
Brillouet | Fievez 
Cachin (Marcel). | Mme François 
Camphin | Mme Galicicr. 
Cance. | Garaudy. 
Cartier (Marius), | Garcia. 
Haute-Marne. Gaullier, 
Casanova, | twenest. 
Castera | Mme Ginollin 
Cermolacce. siovoni, 
Césaire ard 
€hambeiron iraot, 
Dharmbrun (de” psnat, 
€ “ +.» 











(x loux 
(st ag 
Greftier 
Gre Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mn sucrin (Lucie), 
: Inférienre 
\! Guérin (Rose), 
{; ] 
Jean) 
* 
{ t Ra } nd), 
| Iaïnani Dior 
| ilam (Marcel). 
| Min Hertzog-Cachin 
| ei Pierre) 
| Jlounl -Boiyny. 
| J {Générai) 
[AI 1 Malleret 
Fr 
Ê l s % 
ja Ait ‘ 
| L-\a]rimont 
] Lucian 
| du-Rhône 
Lam 
Larep 
] 1 ren 
Lecœur. 
Mine Le Jcunz (Hé- 
lène), Côtes-duNord 
Lenormand, 
Lepervanche (de), 
L'il illier (Waldeck). 
Lisette, 
Liante, 
Lozeru\ 
Maillocheau 
Mamadou Konate, 
Marmba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 


Masson 
Maton. 
André Mercier, 
Mme Mety. 
Miunier {Picrre), 
Cote-d'Or, 
Michaut (Victor), 
Seinu-nféricure. 
Michel, 
Midol, 
Mokhtari. 
Montagrier 
Môquet, 


Albert), 


Oise. 


Loire. 


! Mora. 


| Morand. 
| Mouton. 
| Mudry. 
| Aiuspeaux. 
| Mme Nedeiec, 
| Noël (Marcel), Aube 
| Palinat ud, 
{Paul (Gabriel), 
| Fini rs. 
| Pa 11 (Marcé@), 
| laire). 
| 
, À ine 





| Poumadère, 
Pourlalet, 
Pronteau. 


Prat 

Mme Rabaté. 
l'armette, 

IE rl 

\ime ite vrau 


| Lonre aute Roger), 
| Ardèche. 
| R'! ile. 
{ Mile Rumeau, 
| Savard 

Mine Schell 
“erTviIn 


| Mie Sporlisse, 
Thamier, 
| Thorez (Maurice) 
| Th ill É 
| Tillon (Charles). 
| Touchard. 
| Toujas, 
| Tourme, 
| Tourtaud, 
Mme Vaillant-Coutu- 
| rer, 
Vedrines, 
| Va rovs. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 


Zuuinw, 


1 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Annne 
Allonneau. 
ue (Octave), 
A! ‘ (Pierre). 
An til 


Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice. 


Arnal 

ASseray 

Aubame 

Auban 

A 1DrV, 

Audeguil. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aurmeran (Général). 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Mainc-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Réchard. 

Bèche. 

Bégouin. 


| Ben Al Chérif. 
| enc hennouf, 
[en Maurice). 
- niaïeD, 


| Lbéranger (André). 
Bergasse, 
| Bergeret, 
| Pessac. 
| Bélolaud, 
Beugnicz. 
| Bianchini, 
| Richet, 
| Bid: vuit (Georges), 
| Bilères, 
| Bi not, 
| Biondi. 
| Blocquaux. 
Bocquet, 
Ro ganda. 
| Fdouard Bonnefous. 
| Bonnet, 
| Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
>ouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Pourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 








Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
cupee ville. 


apitant (René). 
Ca, "on. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome 
Cast ilani 
Catoire 
Cairice. 
Cavenx Jean). 
Cavol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ra! 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 


ere 


(Jacques), 


Chevalier (Louis), 


allier (Pierre), 
Chevigné (de). 

Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 


‘Olin. 
:oraonnier. 
oste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Fjoret (Paul), 
jiérault, « 
-oly (René). 
Coudray. 
Courant. 
ee sa 

ouzi er, 
ne ain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Defferre. 
befos du Rau, 
beyoutte, 
Mine begrond. 
Peixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Deibos (Yvon), 
D: cos. 
Denais Joseph}, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard) 
Deshors, 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers, 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellat, 
Draveny. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph), 
Duüpraz (Joannes : 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Les Yves). 
agon (Yves 
Faraud. 


Farine (Philippe). 
Farinez, 


(Michel). 


Faure 
Fauvel. 


(Edgar). 


Aliy | RATES 
Félix (LOioncei), 


pt-Esperaber, 


| Forcinal. 
Fouyet. 


| 
| 


Ga v 





Frédér ic-Dupont. 
| Fredet (Maurice). 


Froment. 
| Furaud. 
Gabelle. 


üaborit. : 
Gaillard. 


te 


1iy-Gasparro 
Garavel. 


Garet. 
Gau. 


Gavini. 


(Francisque). 
Geoffre 


(de) 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin. 


Hs0rse, 


Gazier. 


UOsset. 
Got lil l 
GoOZ ard, 
Grimaud. 
Gucrin {Maurice}, 
Rhône, 
Guesdon, 
Guilbert, 
Guiliant 
Guiile, 
Guillon (Louis), 
Finistère, 
Guitton 
Guyomard. 


(Félix). 


(André), 


Guvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

ilaibout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Ba: .ne. 

Hugues. 

Jlulin. 


Husso!, 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
EE 
Juies-Julicn, Rhône. 
July 

Kauffmann, 


ir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lacoste. 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emik-Louis}, 
Doubs, 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph), 
Lapic (Pierre- 
Olivier). 
Laribi, 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail, 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 
Mme Lelebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max),Sommee 
Mme Lernpereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Lo our U an. 
e Troquer (An 
Levindrey, 
Lhuissier, 
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Brussct (Max). yFagon (Yves). Letourneau. Pourtier, | ’ 
Bruynecel. Faraud. ; Le Troquer {André}. | Pouyet. | N'a pas _ ed au vote 
Buriot. Farine (Philippe). Levindrey. Mlle Prevert. tirs 107 du rèemen!\e 
uron, Farinez. Lhruissier. Prigent (Robert), Nord. | (1 application de l'article 107 emen!) 4 
Cadi (Abdelkader), Faure (Edgar). Liquard. Frigen! (Tanguy), Fi- \f Calas 
Caillavet Fauvel. Livry-Level. nistère. É F 
Cap levi Ile, Félix (Colonel). Lousteau. Queuille. | 
Capilant (René). Finet, Louvel. Quilici. Ne peuvent prendre part au vote: 
Caron. Fonlupt-Esperaber. Lucas. Rabier. M Miolté . 
Carter (Gi! er) Forcinal. Charles Lussy, tamadier. « E É a raser sd 
Seine-et-Oise d Fouvet. Mabrut. d pes 0i Rabeman anjara. Ravoahangy. 
Cartier (Marc » Frédéric-Dupont. Macouin Ramonet. ‘ 
Drome Frédet (Maurice). Malbrant Raulin-Laboureur (de). Excusés ou absents par congé : 
Ca tellant. Froment Malliez. -mond-Iaurent : 
Catoire Furaud Marcellin HT si M. {Mile Lambiin. 
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Chamant, Garet. Haute-Marne, F ds Éd | 
Ribeyre (Paul). | 
Charlot (Jean), au Macrellet Rigai (Eugène) ceine. | 
, ! mat à x Uni ù = ‘ e DC . p ; 
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gl se RL CONNUE Mauroux. Rivet. l'été de: 
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Pr pu Gecffre (de) Seine. Rollin (Louis) | Nombre des votants... nassesever. DS 
Chautard Gernez René Mayt À Cons- Roques. OUIS}. + | Majorité  . 308 
Chaze Gervolino {anline. x | ; L f 
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als Godin. Mazier. Roussead, | LT NIET AE ARTS à «AE 
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Alger Gosset Saravane Lambert. | Mais, après vé PRE ces “mbres ont 
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Indre | G zard : das te. Schair. 1 | Lin ci-dessus, 
Chevailier (Picrre), Grimaud. Schauffler. | 
Loiret Guérin (Maurice) Mendès-Ftance. herer. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel) 
Clostermann, 

Coffin. 

Colin 


Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudruy. 

Courant, 

Couston, 


Crouzier. 

Dagain. 

Daludier (Edouard), 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paiid (Marcel), Lan 
des, 

Pefferre 

be’os du Rau. 

hegoutte. 

Mine Degrond, 

Jeixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

helbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph) 

Denis (André), Dor- 
dogne. 


Lepreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson 

Pevemy. 

Devinat. 

Dez arnaulds. 

Dher 

Diallo (Yacine). 

Alle Diencsch. 

Dixmier. 

bominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 
Dubois 

buforest, 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Nuquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

PDuveau. 

Errecart. 

Jvrard, 


(René 


-Emile). 


inôns. 
(G lesdon. 
Guilbert 
Guillant (André). 
Gui lou (Louis), 

Finistère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray 

mond), Gironde. 
ilalbout. 
Henneguelie. 
liorma Ould 
Ilugues. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
lhueï. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
| Jean-Morean. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Gé 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Ju!y. 
Kauffmann. 


Babana. 


raud). 


Rhône. 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosce 

Lacaze 

Lacoste. 

Lalle. 

Lam: “2 gs 

Lambert 
Poubs 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

| Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
Cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Leccorat. 

Le<pès 


(Henri). 


Cando. 


(Camille), 





(Emile-Louis), 





Menthon (de). 
(André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


Indre- 
Mic hat ad (Loui <} 


dée. 
Michelet. 
Minjoz, 
Mitterrand. 
Môoch (Juies) 
Moisan. 
Moilet 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
hcpteil 
nistère. 
Montel (Pierre). 
Montiliot, 
Morice, 
Moro-Giaflerri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (dc). 
Moaynet, 
Muller (André, 
Naegelen (Marcel", 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen 
Palewski. 
Penoy. 
Petit (Eugène), 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Peyroles. 
Peyte:. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouè:. 
Pinay. 
Pinçon. 
Pineau, 
Pleven (René). 
Poir,bœutf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 


, Ven- 


(Guy) 


(André), Fi- 


(de). 


:. 
dit 


Basses. 


W'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 





Schmidt  (Roher!) 
” Jlaute- Vienne. 
Schmitt (Albert), Ba 
Rhin. 
Schriitt 
che. 
Schneiter 
Schuman 
Mosell 
Schumar in 
Not d 
g gelle. 
Senghor. 
Serre. 
Sesmais0ns 
Siefridi 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sios 
Sissoko (Fi 
Smaï! 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade., 
Teitgen 
ronde. 
be 2 (Pierre), 
ilaine. 
Temp'e. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet, 
Truffaut. 
Va'ay. 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Vernevras 
Very (Emæarvel). 
Viard, 
Viatte. 
Villard. - 
Viollette {Maurice}, 
Vuiliaume. 
Wagner. 
Wismer. 
M'le Weber. 
“Volff 


(René), Man- 


(Robert), 


(Maurice), 


de), 


y Dabo). 


(Henri), Gi- 


Ille- 


Yvon. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 

Pantaloni, 








SCRUTIN 

Sur l'amendement de 
(Justice, — Chapitre 
duction pour 1918 d: 


(N° 479) 


M. Toujas à l'article 1 
402) du projet de recons 
1 Ludgei de 1917. 


Nombre des votants......,.,,,.... 600 
Majorité absolue... ...s..er00c 90 
Pour l'adoption.......socse 183 
COnIrs 5. otre vaut COUT 
L'Assembiée naiionale n’a pas adop 
Ont voté pour: 
MM Cherrier. 
Airoldi Citerne. 
Aku. 3 Cogniot. 
Angelelti. Costes (Alfred), Seine, 
Apithy. Pierre Cot, 
Mile Archiniède. Coulibaly Ouezzin. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’}. 
Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seinc- et-Oise, 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bessct, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarict. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Éloï! mond), 

Bourbon. 

Mme Bou‘ard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marccl). 

Camphin, 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 


Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Fiemad. 

Mme bouleau. 

Deyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
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Mme Duvernois. 
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Fayet. 
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Fievez 
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Darras. 


Costes (Alfred), Se ne 


Ouezzin. 


Dermusois. 


nis (A phonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 


vfus-Schmidt, 
buclos (Ja 
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Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez, 


Mme Francois. 


Mme Galicier, 


| Garauuy. 
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Gautier 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 

Gouge 

Grefter, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
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Baudry d'Asson (de). 
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Bay'et. 
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Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tére. 
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Pierre Villon. 
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Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cailavet, 
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Capitant (René), 

Caron. 
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Seine-<lOilse, 


\ 
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Casteliani. 

Catoire. 

Catrice. 
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rai) 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 
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Chastellain. 
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Chaze 
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Indre. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
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Christiaens, 


Clemenceau (Michel). | 
Clostermann. 

Coffin. 
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Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Mérault. 

.Coty (René). 

uoudray. 

Courant, 

Couston. 

Cruzier, 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), Lan- 
des. 
Defferre. 


Defos du Rau. 
Degoulle, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Deib5s (Yvon). 
Deicos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
DBeshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 


Dor- 


Pevinat. 
Dez arnal 1145. 
Daers, 


Diallo (Yarine). 

Mile Dienesch, 

Diximier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Puforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauve!. 

Du (Colonel), 
Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 


Fouyet. 


(Philippe). 
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Frédéric-Dupont 
Frédet (Mau e). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
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Garavel, 
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Gouin (Félix). 


Gozard. 
Grimaud. 
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Rhône, 
Guesdon. 
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ière. 
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Ihu2l, 

Jacquinot. 
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Lacoste. 

Laille. 
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Doubs. 

Lamine-Guèye. 
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Lespès. 

Le'ourneau, 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 
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Macouin, 
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l'eytel. ‘ Triboulet, Brauit | Gros à à CA pren Capdeville 
pffimlin Truffaut. Mine Madeleine Braun. | Mine Guér Lucie), k “ init (René) 
Philip (André Valay. Brillouet. Et Ie mdr aron 
Pierre Fr Wah Valentino. Ca Marcel) [Mme Guérin (Rose), | Bardoux Jacques). Cartier (Gilbert), 
Pinay Vée Cam phin. | ; REAPS B "lis seine-el-UIsC 
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yinistère du travail et de la sécurilé so 


chap. 404, 410 et 7052: adoption. 

\dophon, avec un nouveau chiffre,- de 

“icle 4 bis précédemment réservé. 

art, 2 à 4: adoption 

Sur l'article: MM. Borel, Barthélemy, Ber- 
, Noguères, £ 

imendement de M. Poumadère : MM. Pou- 

ère, le secrétaire d'Etat au budget, Eu- 
» Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, 
raphes et téléphones. — Retrait. 

M. Billat: MM. Billat, le 

1 
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l 
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DU 14. — Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La céance est ouverle à vingt et une 


heures, 
PE 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


DRE je 
MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. Avant d'aborder l’or- 
dre du jour, j'’indique la commission de Ja 
défense nationale se réunira Jundi matin, 
à dix heures, pour examiner le projet de 
loi portant ouverture de crédits provision- 
nels au titre militaire. 


—13— 


RECONDUCTION A L'EXERCICE 1948 
DES CREDITS DU BUDGET DE 1947 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion du projet 
de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi portant: 1° reconduction à l'exer- 
cice 1948 des crédits ouverts par la loi 
N° 47-1496 du 13 août 1947 an titre du 
budget ordinaire (services civils) et des 


hudgets annexes (dépenses ordinaire 
viles) pour l'exercice 191 


de percevoir les impôts, droits, produits 
et revenus publics pour l'exe: 1918. 


[Article {er fuite )] 
ETAT 1! (Suite), 
Production industrielle. 
Mme la présidente. Cet après, l'AS 


semD.ee a poursuivi l'examen de état I 
annexé à l'article 1% et s'est Lux 
crédits non reconduits du budes de ja 
produelion industrielle. 

Dans la discussion générale, la parole 


est à M. Marius Cartiei 
M. Marius Cartier, Me:lames messionrs, 


contrairement à ceux de nos collègues qui 
auraient vouiu étoufler ce débat IOUs 
pensons, au groupe communiste, que l'on 
doit examiner sérieusement Ja situation 
présente et J’aven nmédiat de notre in 


dustrie métallurgique. 

En effet, les récentes décisions du Gou- 
vernement ou des organismes agissant 
sous sa dépendance directe parallèlement 
à la ligne suivie en politique extérieure, 
placent cette industf“ie dans une situation 
très critique. 


Déjà, dans le département que j'ai l'hon- 


neur de représenter, de nombreuses usines 
sont sur le point de s'arrêter, en particu- 
> coke et 


lier les forges qui manquent de 
{ 


e matières premit res. 

Les artisans de Nogent-en-Bassigny, qui 
fabriquent de la coutellerie et d \ cisel- 
lerie et dont Ja renommée est mondiale, 


se trouvent dans une situation très critique 
parce qu'ils sont dans l'impossibilité de 
se procurer Ja matière premiére. 

Cette situalion est due en premier lieu 
à l'abandon de plus en plus marqué de 
la politique de réparations, en ce qui con- 
cerne le charbon de la Ruhr, qui devrait 
venir en France an titre des réparations. 

Cette situation est due en second lieu, 


par voie de conséquence logique, à la dé- 


cision intervenue réduisant de 10 p. 100 
à partir du quatrième trimestre de 1947, 
le contingent de matières premières alloué 
à nos industries de transformation 

Cette première réduction doit d’ailleurs 
être suivie à partir du premier trimestre 
1918 d’une seconde du même pourcentage, 
frappant les industries prioritaires telles 
que Ja S. N. C. F., la marine marchande, 
éte., ce qui se répercutera sur notre indus- 
trie de transformalion travaillant pour ces 
dernières, 

En outre, de nombreuses décisions de 
hausse de prix sont intervenues, notam- 
ment celles qui concernent les produits de 
la sidérurgie. D'autres vont intervenir à 
la suite de l'augmentation du prix du 
charbon et des transports et d'u dernier 
cadeau de Noël de M. René Maver. 

De plus, à la suile du discours radiodif- 


.J'ancien président du conseil, M. Ramadier, 
un décret a interdit tout engagement de 
dépense au titre du budget de la recons- 
truction et de l'équipement et du budget 
extraordinaire, ce qui équivaut à interdire 
toute passation de commandes ct de mar- 
chés. 

Les conséquences de ce décret ont en- 
core été aggravécs par l'envoi d'une cir- 
culaire émanant du conseil naticnal du 
crédit, destinée aux établissements han- 
caires, dans Jaquelle il était recommandé 
à ceux-ci de procéder à une réducuon con- 
sidérable des crédits. 

elativement à la fabrication sous licen- 
ces américaines de certains matériels, il 
faut citer également la condamnation par 
le comité directeur du machinisme agri- 





cole, duquel nous avons été scigneuse- 


n 


fusé prononcé le 10 octobre dernier par 





ment évincés, de toute une série de trace 
teurs français et leur remplacement par 
des tracteurs américains, 

En définitive, on veut l'étouffement de 
l'industrie sidérurgique française, et, par 
voie de cons quence, l'étouffement de 
l’économie et de li dé pe ndance fran 


caises. 
PAL 


Après l'indistrie du cinéma et celle de 
l'aéronautique, une autre industrie est 
gravement compromise, c'est celle de l'au- 
tomob à 

En effet, si on examine la situation «le 
cette ndustrie, on € late li | fois 
nous avons fabriqué plus di \ éhi- 
culi Ce chiffre pourrai { le pa 
clucllement ax l'outitlagi t 
CIS HOSOTIS 1 conditio de di el u 
tructeurs pins Uoré ] res ct 
plus de char! 

En 190 nou t 0 thi- 
cules et, en 191 { M) € Vol? | 
que les Etats-Unis en auront produit 5 ri 
lions la mème annce, chiffre qui C1 
largement di passe C1 1O4n 

Paraliclement, le Prix «es véh ile lo 
tourisme a él uementé en Fra le 
ger août dernier, de 24.000 à 75.000 france: 
par unil lon le modèle et, déjà, una 
nouvelle demande de hausse est formul 

En Amérique, le prix des véhicules n a 
été augmenté que de 9.000 à 17.000 fran 
C'est ainsi qu'on paye en Suisse u 
l'a k œrand IxXP 000 fra s, tandis 
qu'un Lo CF ‘CR \ y vaut ) 
fra 

Il est dès loi ( nprendre 
qu ii \ i t ME x | t oi x 
biles françaises à iger, ce qui 
grave lorsqu'on sait que 87 p. 100 dl ; 
véhicules de tourisme sont exporice. 

De pius, la conclusion des accords de 
Genève ayant pour effet d'aba r les 
barrières douanières, nous allons sub L 
concurrence des voitures automobiles ve- 
nant de l'extérieur à des prix inférieu 
aux nôtres. , ose dos 

Bien sûr, un raisonnement simpliste 
permettrait de conclure que les prix vont 
aisser. Mais il m'est facile d'objecter que 
les prix de vente des véhicues auto - 
biles sont fixés par le Gouvernement, ct 
que c’est déibérément que ce À 
accordé généreusement les hausses déman- 
dées par les constructeurs, obéissant ainsi 
. , : 


à ses maîtres améric 
d'aill 


j “ » ] t cislannt 1 
de prix en général, dans Je but évident us 
favoriser la concurrence américaine. 


Si nous considérons la situation de 
notre industrie automobile, comme celiè 
des autres industries d’ailleurs, il appa- 
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lain que nous allons Vers Sa 
Quel autre effet pourrait avoir, en effet, 
la diminution de 10 p. 100 des matières 
premières qui lui sont attribuéce, comme 
je le disait précédemment, à parbr du 
quatrième trimestre, diminution qui va 
encore en s’accentuant comme, au reste, 
pour les industries du çinéma et de l'avia- 
tion dont la disparition est également 
redoutcr, 

On veut provoqu:r chez nous !e chô 
mage, les bas salaires et ja ruine de notre 
industrie. 

Cette politique est une politique de dé- 
mission nationale, d'assujettissement de 
la France aux menées expansionnistes et 
agressives de l'impérialisme américain. 

Cette politique n'est pas une pee 
française. C2 n’est pas la nôtre. La nôtre 
vise au relèvement de. l'industrie fran- 
caise, tend À faire travailler d’abord les 
ouvriers et les usines françaises. 

Aussi, le peuple français saura où <ont 
ses vérilables défenseurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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Mme la présidente, La parole est à Je ne parlerai que pour mémoire des M. Georges Coudray. = voudrais 
M. André Tourné dispositions d'une autre loi votée par ju Gouvernement queiques explication, 
9 = l'Assemblée nationale. Je fais allusion | sur le crédit qui figure au chapitre 
M. André Tourné. Je renonce à la pa aux allocations des réfugiés qui relè- | — dépenses de déminage et dé déso) 
voie. (Très bien! très Uien!) vent du ministère des anciens combat- | sage — et se monte. à 2.797.555.000 fra 
Mme la présidente, Personne me de- | tants et dont les dossiers, en toute Jogi- Ce chiffre, à première Vue, Me Surpre:, 
mande plus la pafoie dans la discussion | que, devraient être transférés au m:nsS- Lors de la discussion du budzet rdi. 
générale ?.… tère de la reconstruction. aaire de la reconstruction, au mois . 


La discussion générale cest close. 
Je donne lecture des chapitres 
Tripe IT — LIQPIPATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 709, — Couverture du délticil ré- 
sullant de l'importation des produits. in- 
dust: 12.044 millions de francs. » 


Chap. 709-2, — Subvention à la caisse 
de compensation des prix des produits 
sidérurgiques (acier et fonte), 7.554 mil- 
lions de md 4 

« Chap, 7095. — Compensation des prix 
des combustibles minéraux selides, 13.560 
tuillions de francs, » 

« Chap. 710-2, — Compensation des prix 
des pyrites et engrais phosphatés, 445 mil- 


lions de francs. » 


Reconstruction et urbanisme, 


Mme la présidente, Nons passons aux 
ceédits non reconduits du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Dans la discussion générale, Ja parole 
est à M. Midol., (Applaudissements à l'eæ- 
trème gauche.) 


M. Lucien Midol. L'Assemblée nationale 
a accepté, d'une part, de voter des dou- 
Zivmes provisoires en ce qui concerne le 
budget militaire et, d'autre part, de re- 
conduire le budget des dépenses civiles, 
sous les réserves que M. le rapporteur gé- 
héral à définies à cette tribune. 

Un seul budget reste actuellement en 
dehors de la discussion: celni des dépen- 
ses extraordinaires d'équipement et de re 
construction. 

Je voudrais, en quelques mots, montrer 
le danger d’une telle situation. 

Certes, dans son rapport, M. le rappor- 
teur général nons a bien indiqué que” 
deux projets de lois vont combler cette 
lacune. Mais nous ne savons pas à quelle 
date ils seront discutés et nous ne ea- 
Vons pas non plus ce qu'ils contiendront. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, quant à lui, a précisé que 
le financement serait assuré au moyen de 
crédits provenant de l'application du pian 
Marshall et, en attendant, par le pré- 
lèvement sur les revenus ou par l’em- 
prunt que l’Assemblée nationale à votés 
ces Jours derniers. 

Mais en attendant l'entrée en vigueur 
des dispositions ainsi annoncées, comment 
pourra-t-on suffire au financement qui doit 
nr npeites tre effectué le 31 décembre 

I est d'ailleurs, dans le budget extra- 
ordinaire, des postes qui, normalement, de- 
vraient figurer dans le budget ordinaire. 
Lest ainsi qu'une loi votée en août der- 
aier a étendu à un certain nombre de 
bénéficiaires nouveaux, propriétaires, arti- 
sans, commerçants, pelits industriels, les 
allocations d'attente qu'une législation pré- 
“édente consentait à quelques rares privi- 
tégiés. Un crédit de 300 millions est ins- 
crit, à cet effet, dans le budget extraordi- 
naire ; il n’a pu être utilisé par suite de la 
carence des service compétents, le décret 
d'application n'étant pas encore paru. La 
+ orme des crédits du budget extra- 
ordinaire aura-t-elle pour conséquence 
d'arrêter complètement les versements 
tux quelques rares sinistrés qui ont déjà 
oblenu l'autorisation de toucher une allo- 
malion d'attente ? 











Mais ceux qui vont souffrir le plus de 
l'absence des crédits qui étaient prévus au 
budget extraordinaire sont certainement 
les sinistrés qmi attendent la reconsiruc- 
tion de leurs immeubles, 

Certaines délégations départementales 
mt épuisé leurs crédits; d'autres n'ont 
pas encore liquidé la totalité de leurs crc- 
dits d'engagement, Les premières dispo- 
seront-elles à nouveau, au 1% janvier 1948, 
des sommes nécessaires ? Aux deuxièmes, 
aecordera-t-on la reconduction des crédits 
d'engagement non encore utilisés ? 

Ce sont 1\, mesdames, messieurs, des 
questions extrémement importantes. Et je 
veux insister également sur les inconvé- 
nients que présente l'absence de crédits 
au titre du budget extraordinaire sur la 
politique d'emprunt. L 

L'Assemblée nationale à voté, le 20 mars 
dernier, une loi permettant aux sinistrés 
de se grouper en sociétés financières pour 
emprunter au lieu et place de FlEtat, 
étant entendu que ce dernier assurerait 
les arrérages des emprunts et l'adminis- 
tration de ces sociétés. 

L'absence de perspectives rassurantes, 
l'ignoramce où nous sommes de ce que 
sera le financement de la reconstruction, 
de surcroît l'incertitude des emprunteurs 
à la perspective de l'emprunt que l’As- 
semblée nationale vient de décider m'’ap- 
paraissent comme un ensemble de circons- 
tances propres à ralentir, à amenuiser et 
même à compromettre irrémédiablement 
dans certains cas les souseriptions aux 
emprunts que ces sociétés financières de 
sinistrés pourraient émettre à travers le 
pays, particulièrement ceux dont les pe- 
tits artisans, les petits sinistrés immobi- 
liers préparent le lancement, soit pour re- 
construire leurs communes, soit, étant 
groupés, pour reconstruire leurs départe- 
tuents. 

Ce sont des craintes que j'exprime à 
cette tribune. J'espère que la réalité ne 
les confirmera pas. 

Je ferai, en terminant, une simple pro- 
posilion tendant à ce que le budget extra- 
ordinaire soit reconduit, au moins d’un 
douzième provisoire — comme il sera fait 
du budgtt de la défense nationale — en 
attendant que soient votées les lois pro- 
mises, qui sont à l’état de projets déposés 
en blanc et dont nous ne connaissons rien. 

L'Etat n’engagerait pas ainsi de dépen- 
ses supplémentaires, puisque ces crédits 
seront votés dans quelque temps. Mais les 
sinistrés auraient la certitude que les paye- 
ments ne cesseront pas au 3! décembre 
1947, et les entrepreneurs, qui attendent 
depuis très longtemps dans certains cas 
le règlement de leurs mémoires, auraient 
l’assurance que l'Etat payera enfin ce 
qu’il leur doit. 

C'est pourquoi je propose — si c’est pos- 
sible, car je ne voudrais pas introduire un 
poste nouveau, à cet égard, dans le bud- 
get ordinaire — l'inscription des crédits 
nécessaires à un chapitre spécial, et Ja 
reconduction pour quelques jours, peut- 
ètre quelques semaines — il faut espérer 
que l'Assemblée nationale votera rapide- 
ment le prochain budget extraordinaire 
— des crédits figurant aux chapitres du 
budget extraordinaire de là reconstruction 
et de l’urbanisme. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, 


est à 
M, Coudray: 


La parole 





let dernier. le chiffre proposé, pour tonte 
l'année 1947, s'élevait à 4 milliards, Après 
les réductions opérées, d’abord par la let 
tre rectificative du Gouvernement, }; 
par ja commission des finances, ce cr 
avait été ramené à 3 milliards. 


Or, si l’on en croit les promesses qu 
nous avaient été faites, le service du d 


minage devait avoir terminé ses opt 
au 1% octobre 1947, 


M. Bourgès-Maunoury, 
au budget. I s'agit de 
monsieur Coudray. 


M. Georges Coutray, Je n’insisle pas. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
A M. Midol, qui a fait une intéressante 
tervention, j'indique qu'un projet de | 
sur les dommages de guerre et sur |; 
reconstruction est d'ores et déjà déposé sur 
le bureau de l'Assemblée et que nous es 
pérons le voir venir en discussion lundi 
mardi prochain. 


Mme la présidente, Ia 
M, Midol. 


M. Lucien Midol. Je sais qu'un pro 
a été déposé, monsieur le ministre, mais 
je désirerais en connaitre le texte. 

M, le secrétaire d'état au budget. |: 
texte est en distribution; la commission 
des finances en est saisie. 


Mme la présidente, Ce projet est, en 
effet, en distribution et vous pourrez, 
monsieur Midol, en prendre connaissance 
quand vous le voudrez. 


M, Lucien Mido!. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre; il eût été vraiment dom- 
mage que nous n'ayons rien de prit 
au {° Janvier. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussio 
générale ?.. 

La discussion générale est close. 

M. Triboulet a présesté un amendement 
ainsi conçu: 

« Dans l’état I relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le chapitre ci-après: 

« Reconstruction et urbanisme, — 
Chap. 103. — Indemnités et aïlocatiors 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 1.00 francs ». 

La parole est à M. Triboulet, pour sou- 
tenir son amendement. 


secrétaire d'El 
crédits supprit 


l 


parole est À 


M. Raymond Triboulet. Mes chers col- 
lègues, j'ai proposé une réduction jindi- 
cative de 1.000 francs sur le chapitre 105 
du budget du ministère de la reconstrnc- 
tion et de l'urbanisme, chapitre qui vise 
les indemnités et allocations diverses au 
persunnel de l’administration centrale ct 
ceci pour appuyer les observations de mon 
excellent collègue, M. Midoi (Rires sur de 
nombreur bancs). 

Mesdames, messieurs, quelles que soient 
nos divergences politiques, nous travail- 
lons dans un esprit de parfaite compréhen- 
sion, à Ja commission de la reconstruction, 
M. Midol et moi-même, (Très bien! tres 
Lien!) 

M. Georges Couiray. Je l’atteste. 

Or, je pense que «ous mettons la char- 
eue devant les ufs, ce qui n’a jamais 
été une bonne méthode pour labourer effi- 
cacement. (Rires.\ - 
, On nous dit que le budget travaux, *! 
je puis dire, est déposé. 
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Ta eftet, j'ai vu M. Laniel aujourd'hui trations compétentes pour mettre ‘leurs 


même, qui vieu de recevoir eei après- 
> ji eutement l’exemplaire orange — saul- 


: … si vous préférez celte nuance — qui 
h ‘est éestiné. Quant aux bieus, is ne 
nt pas encore distribués. (Nouveuur 


le bien que M. Chastellain, qui repré- 
ot, la-commission de Ja reconstruction à 
mmisston des finances, n'a pas en- 
“ve recu <0D exempiaire” C'est dire que 
nous ne Sommes guère avancés sur ce 


SN ue 


l'or, sans attendre, on nous demande de 
rsonduire le budget administratif de 
reconstruction. Alors qu'en 1917 ce budget 
cost élevé à 8 milijards 497 milions, en 
uis, bien qu'on défalque des crédits pré- 
dents les dépenses de déminage — près 
de 3 milliards — il resterait encore 5 mil- 
jards et demi de dépenses administratives. 
or, les dépenses administratives ne doi- 
‘ pas être fonction des travaux 
que l'on prétend exécuter ? 

Et je pose Ha même 
M. Midol: Comment va-t-on 
travaux ? 

On y à consacré 130 milliards en 1947. 

Mais le prélèvement exceptionnel qui 
doit assurer le principal du financement ne 
donnæait, d'après la démonstration que 
j'ai présentée il y a quelques jours à 
l'Assemblée, qu'environ 35 milliards pour 
la reconstruetion. KRestent les emprunts 
des groupements de sinistrés, Mais nous 
ne savons pas ce qu'i:s pourront donne” 
surtout après le prélèvemert exceptionnel 
Endin, il y a les crédits extérieurs sur 
lesquels, bien entendu, nous n'avons 
aucun renseignement, 

Dans ce cas, si le volume des travaux, 
si insuffisant déjà, doit encore diminuer, 
nous pensons qu'il y aurait scandale à 
maintenir des dépenses administratives 
aussi lourdes, à maintenir ume adminis- 
tration nembreuse, formaliste et qui, après 
tout, a fait ses preuves; pour en être 
convaincu il suffit de demander l'avis des 
sivistrés ou d’être sinistré soi-même. 

J'ai insisté pour qu'un grand débat ail 
lieu sur la reconslruetion et le Gouverne- 
ment d'a accepté pour les premiers jours 
de l'année qui vient. Or, la conclusion 
majeure de mon interpellalion tendra à la 
refonte du ministère de la æeconstruction. 
ui dait être reconstruit lui-même à moin- 
res frais. Les 1.000 francs de réduction 
indicative que je demande au Gouverne- 
ment d'accepter devsaient se jwésenter 
comme 1.000 franes @e diminution provi- 
soire, susceplibles de se transformer, si 
l'Assemblée leur prête vie, en un bon,-en 
un large milliard. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'a- 
sèpte d'autant plus volontiers l'amende. 
ment de M. Triboulet que M. le ministre 
de la reconstruction a déjà, d'accord avee 
la commission de la guillotine, avcepls 
une diminution d'environ 3.800 unités du 
nombre de ses agents. Par ailleurs, une ré- 
forme complète du ministère de la recons- 
truction est en éours. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Triboulet, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) . 

Mme la présidente. Je donne lecture du 
chapitre 700: 


2 
Ci: -Piies 


question q 
linancer ces 


voir, est 


TITRE TI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses de déminage et 
de désobusage, 2.797.555.000 francs. » 


. 





Santé publique et population. 
Mme la 


présidente. Nous abordons les 
reconduits ] 


lu ministère de la 


arédits non rec 
santé publique et de la population. 

Mme François a présenté trois amende- 
ments qui peuvent être soumis à une dis- 
cussion commune 

Le premier est S ( 

« Dans l'état I, reatif x cl non 
reconduits, incorport hapitre sui- 
van 

« Chap. 40%, — Dispen es d'hyPièrte 
su Lib { {te p''eésSer\ il 1 ititub rcu 


000 francs. » 

Le second est ainsi rédigé : 

« Dans l’état L relatif aux cha 
reconduits, incorporer le chapitre suivant: 

« Chap. 415. — Assistance aux vieillards, 
aux infirmes et aux incurables, 1 france. » 

Le troisième est ainsi eonçu: 

« Dans l’état I, relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer ke chapitre suivant: 

« Chap. 416. — Protection sociale des 
aveugles, 1 franc. » 

La parole est à Mme François. (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


tr , 
)jitres non 
k 


Mme Germaine François, Monsieur le mi- 
nistre, je suis étonnée de n'avoir pas 
trouvé dans le budget de la santé publi- 
que “un seul article se rapportant à l'appa- 
reillage électro-radiologique. 

Or, bien que très connue, Ja misère Ales 
hôpitaux français, en particulier des 
hôpitaux de l'assistance publique, est un 
problème sur lequel il est urgent d’in- 
sister. 

On peut évaluer à environ 50 p. 100 
le manque d'appareils principaux d'élec- 
tro-radiologie et d'accessoires dans les 
hôpitaux. Sur les 50 p. 100 qui existent, 
un tiers est hors d'usage, un tiers est 
complètement périmé et sans valeur, un 
tiers seulement correspond à des appareils 
modernes, en grande partie français. Quel- 
ques-uns sont de la maison Philips, que} 
ques autres proviennent des surpius amé- 
ricaiïus, mais ils sont très rares. 

A la Salpêtrière, à Lariboisière, à Beau- 
jon-Clichy, à la Pitié, aux Enfants assistés, 
l'insuffisance est tellement notoire que les 
malades ayant besoin d'examens radiolo- 
giques ou de traitements urgents sont re- 
mis à un mois et plus, le üe mourir, 
ou d’être victimes d'un accident ou d'une 
complication grave. 

Et les notes à payer sont très impor- 
fantes, tant en ce qui concerne les frais 
d'hospitalisation que les frais radiologi- 
ques. 

Le malade de l’Assistance publique n’en 
a pas pour son argent! L'administration a 
bien augmenté les tarifs, mais elle n'a pas 
modifié les installations. Avant la guerre, 
avec la gratuité re complète, l’admi- 
nistration avait fait un gros effort d’ins- 
tallations nouvelles, de services de radio- 
logie nouveaux; aujourd'hui, malgré des 
réclamations multipliées des chefs de ser- 
vice, rien n’est fait et les consultations de 
malades, qui ont décuplé, restent « en 
panne ». 

Pendant ce temps, l'électro-radiologie 
fait, dans tous les pays voisins, des pro- 
grès immenses. 

Des chefs de service d’électro-radiologie 
des hôpitaux de Paris ont proposé, à 
l'exemple de l'hôpital Grange-Blanche à 
Lyon, d'abandonner un pourcentage im- 
portant des honoraires qu'ils perçoivent 
au titre des assurances sociales pour les 
consacrer à l’achat de matériel et à l'aug- 
mentation des salaires du personnel. 

Mais ce vœu est demeuré sans suile, car 
ces honoraires ne seront, paraît-il, payés 
qu’en 1950. 11 faut deux ans aux adminis- 








comptes à jour. 

Les constructeurs d'appareils d'éicctro- 
radiologie et les fabricants de films radio- 
graphiques français manquent de matières 
premières et tous se plaignent de n'ètre 
pas pavés ou de l'être avec des relards 
invraisemblables par les services adminis- 
tratifs. Beaucoup refusent, actuellement, 

livrer à l'Assistance publique et prefè- 
rent la clientèle privée. 


Une installation, complète d'appareils 
électro-radiologiques coûte 3 à 4 millions 
de fran et le délai de ] ins 
garantie de prix, est de dix-M 1OiS à 
deux ans. 

Le prix d'un il appareil de radiologie 
compiet varie de 1 million à 1.500.000 
francs. Les prix des pelits appareils de 
dépistage de E tuberculose dans les collec- 
Hivités valent de 300000 À 400.000 fran 

Dans de nombreuses villes de pro: ( 
Lyon, Marseille, Toulouse, Montypel ' 
ser\ os le sant on! les ns! ill il l ile 
tement «I periIeurt ell li Pa \ 
Paris, on exige un lement maximum 
du matériel et du ] nel médical ot in 
f{irmier Mais les limites maxina il at- 
ieinies € ie ie fonctionne plus, L'hôüpi- 
lal Saint-Eouis et la sa. pêtri { ONL à l@- 
faire complètement, Ils sont port ir le 
plan d'urgence n° 1, mais qu int les 
délais de celle urgence ? 

Les postes on les servi d'électro-ra« 


diologie à créer ? On n'ose x 


penser et en 
dire le nombre, Le 


mot de « eréation » 


équivaut, dans cette période d'après 
guerre, à celui de « négation néralion 


des moyens et aussi, sam doute, de la 
bonne volonté, 

Dans l’ensemlue, le plan de rééquine- 
ment des services d'’éicclro-radiologie de 
Varis représente une dépense de l'oritre do 
quelques centaines de millions, Il sembla 
qu'aves un peu de bonne volonté on 
puisse les trouve. 

A tilre de comparaison, l'appareil radio- 
logique dit « à anode tournante », Lis 
précis et très puissant, indispensable à la 
plupart des examens de malades, existait 
à de mulliples exemplaires dans tous les 
services fixes ou mobiles de l’armée améri- 
cainc. 

Dans l’ensemble des hôpitaux, on compte 
ces appareils sur les doigts de la muin et 
encore, parmi eux, il y a quelques appa- 
reils américains. 

C’est pourquoi, monsieur le ministre, je 
me permets d'attirer votre attention sur 
l'amendement que j'ai déposé, qui de- 
mande une réduction indicative de 1800 
francs. J'espère que le Gouvernement 
voudra bien le prendre en considération 
et prendre des mesures en conséquence. 

Un autre fait est à signaler, 

L'article 20 bis de Ja loi du 14 juillet 
1905 accorde aux aveugies et grabuiaires 
et aux personnes les accompagnant, la mui- 
sérable somme mensuelle de 1.125 à 1.500 
francs. Avec les difficultés actuelles et la 
montée croissante des prix, autant dire 
que ces inalheureux sont condamnés à 
mourir de faim ou réduits à Ja mendicité. 

La diminntion indicative de 100 francs 
que j'ai demandée a pour but, monsieur le 
ministre, de souligner la nécessité du relè- 
vement de l'allocation mensuelle payée 
aux bénéficiaires de l’article 20 bis de la 
loi du 14 juillet 14905, dont l'application, 
bienfaisante à l’origine, est devenue main 
tenant nettement insuffisante. 

Nous vous demandons de prendre er 
considération cet amendement qui n’a 
qa'un but: défendre les plus malheureux 
que sont les aveugles civils et les graba- 
taires. 

Depuis 1927, les aveugles civils qui pré- 


1 


sentent à La 5, N. C. F., soit par l'inter- 
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auédiaire de leurs associations d'aveugles, 
éoit directement, des demandes de trans- 
port gratuit pour leurs guides, obtiennent 
toujours satisfaction. 

Avant 1927, les grands réseaux accor- 
daient méme facilité à un petit nombre 
d'aveugies justifiant de leurs dép'acements 
pour les besoins de leur profession. 

De plus, un certain nombre de compa- 
gnies de chemins de fer d'intérêt local ou 
départemental accordent aux aveugles ci- 
es mêmes avantages. 

Le bénéfice de la faveur accordée est 
obtenu sur présentation d'une autorisation 
6 délivrée chaque année par la S- 


il 
! 
1 


UCI i'e 


&] d 

N. OC, F, Elle est valable en 5° ciasse, et 
s'applique à tous les aveugles civils sans 
exception, Mais, en aucun cas, la gratuité 
ne donne lieu à un remboursement de la 
part des administrations dont relèvent les 


ugles civils. 

es faits prouvent que les aveuges se 
déplacant pour leur plaisir sont rares et 
que les bénéficiaires n'utilisent les faci- 
lités qui leur sont accordées que pour 
Jeurs Lecains professionnels et dans un 
zäavon peu étendu, 

Notre amendement ne tend done qu’à 
consacrer le principe admis suivant Jequel 
il est juste de considérer que l’aveug'e et 
son guide ne peuvent donner lieu qu’à 
la perception d’une place et que l'on doit 
accorder Je droit de transport gratuit 
aux guides d'aveugle en 3° classe, sur les 
chemins de fer, ainsi que dans les trans- 
ports en commun des villes, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Ia parole est à M. le 
tai d'Etat au budget, 


gecretaire 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
prends volontiers l'engagement d'examiner 
: bienveillance les revendications for- 
muiées par Mme François. 

Notre collègue a déposé trois amende- 
ments, Je lui ferai remarquer que le pre- 
duier de ceux-ci, qu'elle vient de défendre 
avec brio, concerne le chapilre 40, qui 
intéresse davantage le budget de la ville 
de Paris que celui de l'Etat, 

Je demande à Mme François de faire 
confiance au Gouvernement, en particu- 
Jier à Mme le miaistre de la santé publi- 
que et, en conséquence, de retirer ses 
ainendements, qui seront examinés avec 
toule l'attention désirable. 

Mme Germaine François. Je prends acte 
d déclarations de M. le secrétare d'Etat 
au budget et je retire mes amendements. 

J'espère que Mme le ministre de da santé 
publique voudra bien étudier les questions 
que jai soulevées, 

Mme la présidente, Madame Français, la 
ministre de la santé publique est une 
femme, 

M. Jacques Duclos, C'est bien ce que 
Miue François a dit, (Sourires.) 


Mme la présidente, Je veux dire pur ‘à 
que l'on peut faire confiance à une femme, 

Ce n'était pas une critique de ma par!, 
au contraire. 

Nos collègues hommes n'avaient peut- 
être pas bien compris, Mais je suis certaiae 
que Mme François, elle, avait hien saisi 
ia portée de mon propos. (Sourires.) 

Les amendements sont donc retirés. 

Je suis saisie d'un amendement déposé 
par Mme Rabaté, et ainsi conçu: 

« Dans l'état I relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer ie chapitre suivant: 

« Sante publique et population, — 
Chap. 503, — Ecoles d'intirmières et 
d'assistantes de service social préparant 
aux diplômes d'Etat et écoles de !laboran- 
tines, 1.001 francs, » 

La parole est à Mme Rabaté. 


2 annee 


Mme Maria Rabaté, Le développement 
de la sécurité sociale entraine obligatoire- 
ment un développement du réseau d'assis- 
tantes sociales, puéricultrices et laboran- 
tines. 

Or, les futures assistantes sociales, fn- 
firmières ou puétricultrices ne sont pas 
toutes placées dans les meilleures condi- 
tions de formation professionnelle. 

Tel est le cas des élèves de l’école dé- 
partementale d'assistantes sociales de la 
Seine, créée par un vote du conseil géné- 
ml de la Seine en 1945. 

Cette école ne possède ni internat, m 


nant en propre aux élèves, Les trois pro- 
motions sont ainsi p'acées dans des con- 
ditions de ‘travail extrêmement aifficiles 

Or, la troisième promotion, entrée en 
octobre 1947, qui devrait normalement! 
compter 100 élèves n'en compte vraisem- 
h'ablement à l'heure actuelle que 80 et, 
en cours d'année, on risque de voir cet 
effectif diminuer encore. 

Pourquoi ? Parce que la plupart de ces 
jeuncs femmes et jeunes filles appartien- 
nent à des familles d'une condition très 
moleste: elles ont un abso:u besoin de 
bourses leur permettant de continuer 
ieurs élues. O:, les bourses avaient été 
élevées, par un vote du conseil général de 
la Seine, à 5.700 francs et les autorités de 
tu'elLe les ont ramenées À 3.700 francs, 
sous prétexte que le taux des bourses al- 
loutes aux élèves des différentes écoles 
d'assistantes sociales, écoles départemen- 
tales ou écoles privées, ne dépasse pas ce 
chiffre, 

Elles doivent, avec celle modique 
somme, assumer Les frais de transport, de 
vêtements, de nourriture et de location de 
chambre pour celles qui n’ont pas le pri- 
vilège d'habiter chez elles. 

Etant donné le temps limilf qui nous 
est imparti pour ces déwats, je ne veux 
citer qu'un seul exemple chiffré. Une 
jeune élève assistante sociale habitant Ba- 
gneux est actuellement en stage au dis- 
pensaire de Vitry. Pour se rendre deg Ba- 
gneux à Vitry cile doit utiliser trois 
autobus à l'aller et trois autobus au 
retour, En outre, certains après-midis 
elle doit se rendre au boulevard Berthier 
jour suivre des cours. Le taux de la 
end, est déjà absorbé rien que par les 
frais de transport, avant mème que celte 
jeune fille, placée dane des conditions par- 
ticu.ièrement favorables puisqu'elle vit 
chez ses parents, puisse travailler dans 
les meil!eures conditions. 

Nous connaissons des jeunes files de 
cette école départementale et d'autres 
écoles privées qui sont obligtes, pour 
subvenir À leurs frais d'études, d'assurer 
des gardes de nuit, Certaines, la nuit, font 
des travaux de tricotage ou de couture 
pour pouvoir, dans la journée, se préparer 
à un travail vers lequel eiles ont été 
orientées, pour la plupart, par une voca- 
tion bien définie. 

Il est cerlain que cet état de choses ne 
eut être maintenu, D'ailleurs. ces jeunes 
emmes et ces jeunes filles ne sont pas 
assujetties à la sécurité sociale dont elles 
doivent apprendre les différentes régle- 
mentations aux familles qu'elles visitent, 
soit à domicile, soit dans les différents 
dispensaires ou hôpitaux. Elles sont, en 
outre, à la merci de maladies contractées 
en service. Leur santé et leur formation 
professionnelle se ressentent des condi- 
lions difficiles dans lesquelles elles vivent. 


Veut-on, par de tels movens, réserver 
uniquement aux jeunes filles de familles 
aisées cette formation d'assistante sociale, 
d'infirmière ou de puéricultrice, vers la- 





quelle s'inclinent de nombreuses jeunes 





restaurant, ni focanx aménagés apparte- | 











—— 
filles- et jeunes femmes de notre pars 
animées par des sentiments très nature. à 
Nous ne pensons pas que ce réseau à 
sistantes sociales, de puéricultrices 
d'infirmières puisse se développer u: 
ment dans une classe de la société, 

Nous voulons souligner également Je. 
taux excessifs pratiqués à l'école de puér:. 
culture du boulevard Brune. Le coût de | 
pension pour les internes à été augmernt: 
de 7.000 francs par trimestre à Compter 
du 1% janvier 1918 et de 1.000 francs po 
les externes. 

Ainsi, en proposant, au nom du groupe 
communiste, une diminution indicative de 
1.000 francs nous avons voulu manifester 
notre intention de demander à Mme Je 
ministre de la population et de la sant 
publique, sans attendre la discussion et Je 
vote d’une loi concernant la formation 
d'infirmières, d'assislantes sociales et de 
uéricultrices, comment pour l’année sco- 
aire 1948 pourrait être envisagé le relève. 
ment. substantiel des bourses de jeunes 
filles et jeunes femmes élèves assistantes 
sociales, infirmières où puéricultrices, leur 
permettant de vivre et d'acquérir en même 
temps une bonne formation profession. 
nelle. (Applaudissements à l'ertrême quu- 
che.) 


où 
lique. 


Mme la présidente. La parole est à M le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. fe secrétaire d'Etat au budget. Le c0!- 
lectif d'aménagement prévoit le releve. 


; ment du taux des bourses relativement an 


chapitre particulier à propos duquel Mni 
Rabaté est intervenue. 

En ce qui concerne l'affiliation à la sécu 
rité sociale des étudiantes qui fréquentent 
les écoles d'infirmières, je crois qu'un dt- 
bat sur ce point pourrait s'instituer au 
moment de Ja discussion du eollecti 
d'aménagement, Je lui demande de suivr 
l'exemple de Mme François, de faire co 
fiance à l'énergie de Mme Poinso-Chapu 
et d'attendre cette date pour que cette 
question soit définitivement réglée, 


Mme la présidente. La parole est à Mnie 
Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Prenant acte des di- 


| clarations de M. le secrétaire d'Etat au 


budget et persuadée que le groupe con:- 
muniste suivra de très près la réalisation 
des promesses faites ici, je retire mon 
amendement. (Très bien! très Lien! à l'er- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. l'amendement : 
retiré. 

Mme la présidente. Je donne Iecture : 
chapitre 706: 


TITRE JL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
tÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 706. — Aide médicale temporaire 
aux rapatriés, 260 millions de francs. » 

Je suis saisie d’un amendement présente 
par Mme Roca, ainsi conçu: 

« Dans l'état I relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le chapitre suivanl: 

« Santé publique et population. — 
Chap. 5175, — Subventions de fonctionne- 
ment pour les organismes d'aide aux 
fayers, 10 millions de francs ». 

La paroie est à Mme Roca. 


Mme Gilbert Roca. Mesdames. nic-- 
sieurs, je voudrais attirer vôtre altention 
sur Je fait qu'il parait peu logique de 1c- 
conduire purement et simplement le ch.- 
jitre n° 5175 du budget de la santé pit 
nique. 

En effet, déjà pour l'exercice 1947 l'ail” 
à domicile était ramenée de 48 millions à 
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stars Si épi 
12 millions, en raison des difficultés de 
-ccrutément des auxiliaires familiale 


Ces difficultés de recrutement n'ont fait 
aue croître et cela se conçoit. L'avenir 
que l'on fait à ces jeunes filles n'est pas 
très réjouissant. Ces dernières aspircni à 
queique chose de mieux. Non seulement il 
v a des difficultés de recrutement, mais 
j] faut aussi tenir compile que les aides 
familiales ne sont pas très demandées par 
Jes familles ouvrières. Des exnériences om 
été faites dans la Seine, pour ne citer que 
la Seine, Dans le treizième arrondissement, 
pour le premier semestre de 1947, onze 


« L 1 a” 
demanues seuicment 


c'est dire que les ai 
caivent pas un accueil 

En raison de ces difficultés, 
au’il est sage de fixer le crédit de l’arti- 

je à S millions de francs 
js millions. En revanche, je 

\ssemblée de reporter les 10 millions 
économisés sur les aidés familiales, à 
l'article 2 du chapitre 5175, pour augmen- 
ter le crédit destiné à subventionner les 
centres collectifs, garderies, jardins d'en- 
fants. Le crédit de cet article serait ainsi 
porté de 30 millions à 40 miliions de 
francs, 

L'aide calleclive, en effet, 
crèches, de garderies, de 
cueil, où les enfants peuvent Ôtre héberg 
jorsque la maman est malade on doit êt 
hospitalisée, paraît plus rationnelle et plus 
efficace que l'aide consistant à envoyer 
des travailleuses familiales à domicile. 

Je demanderais aussi à Mme le ministre 
de la santé publique ct de la population, 
si elle était au banc du Gouvernement, 
d'utiliser une partie dr ces dix millions 
à faire que ces jeunes filles, attirécs par le 
service social, mais qui ne veulent pas 
être des bonnes ou des femmes de mé- 
nage, deviennent un personnel qualifié, 
indispensable aux maisons d'enfants, 

Accepiez celte répartition des crédits, 
répartition sage et adaptée aux besoins 
des familles et vous ferez, mesdames et 
messieurs, un pas sur la grande route qu'il 
nous reste à parcourir dans: l'aménage- 
ment de l’aide aux familles francaises. 
(Applaudissements à l'extrême qauche)) 


Mme la présidente. La parole est à M. 2e 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au hudget. 
Madame Roca, la spécialisation des crédits 
ne se fait que par chapitre. Au moment de 
la discussion des collectifs d'aménagement, 
on pourra donc, si la commission techni- 
que intéressée et J’Assemblée le jugent 
utile, virer des crédits de l'article {7 à 
l'article 2. 

Ainsi vous auriez satisfaction. 

Je ne crois pas pouvoir, gujourd'hui, 
dans ce débat, vous promettre quoi que ce 
soit: ce serait préjuger les intentions des 
techniciens de la commission de Ja santé 
publique et de la population et les inten- 
tions de l’Assemblée, 

Mme la présidente. Maintenez-vous v 
amendement, madame Roca ? 

Mme Gilberte Roca. Non, madarne la pré- 
sidente, je le retire, puisque nous repren- 
drons cette discussion lors de l'examen du 
colectif d'aménagement. 


ont été enregistrées 
les familiales ne re 
chaleureux. 


au lieu de 


demande à 


sous forine de 
maisons d’'ac- 
« 


t 
re 


otre 


Travail et sécurité sociale. 


Mme la présidente, Nous arrivons aux 


crédits non reconduits du budget du 
Ministère du travail et de la sécurité 


sociale, 


Dans la discussion géntrale, la parole 
est à M. André Dufour, 





] 


M. André Dufour, \le:dames, mme 
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Nous estimons que chaque chapitre doit 
êlre examiné. Gaspillons moins de mil 
liards ailleurs, et dépensons davantage 
pour la reconstruction, l’équipem ec 
pour faire en serte que la main-d'œuvre 
française soit une m d'œu lont le 
travail qualifié sera appr lans le 
monde entier. (Applaudissements à l'es 


trême gauche. 


Mme la présidente. La 


M. Denis, 


M. Alphonse Denis. Mesdaim nié 
sieurs, M. le rapporteur nous a promis un 
plus large débat budgétaire. dans un a: 
mir plus Où moins rapproché, Mais il est un 
problème qui ne peut attendre p | 
LeMPS Si € lution. C4 celui du hôm 
dont je voudrais ! brièvement en! 
nir l’Assemblée, 

Certes, si l’on se réfère aux renseigne- 


ments officiels, il semble qu'il 
nombre relativement faible de 

Pourtant, on ne peut nier que ce nom- 
bre s’accroit, en particulier le nombre de 
chômeurs partiels. 

Les causes de chômage sont toujours Les 
mêmes. Elles sont inhérentes an régime 
capitaliste, lequel s'avère incapable, mal- 
gré les besoins immenses de la production, 
d'assurer le pain des travailleurs, 


existe un 
chômeurs, 


N 
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SSI 
des fabricants 
de chau signale, dans numéro 
du 20 décembre 1947, « qu’une des causes 
de la pénurie des peaux, et non la moin- 
dre, est l'abondance des exportations clan- 
destines vers les pays frontaliers: Espa- 
gne, Suisse, Belgique, Italie », É 

Les accords de Genève, qui vont ouvrir 
ila frontière à l'importation de la chaus- 
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su! iméricaine, constitueront également 
ur danger particulièrement grave pour 
cet! inte industrie natiomale. 


mport 
M. Daumy, président de 
dica des détaillants en 


Ja chambre syn- 
chaussures de 
e Ja région parisienne, prenant 

la parole le 17 décembre dernier dans une 
juportante yéumon d'information, à fait 


| nent les matières premières, afi 


nn) LA 
| proclamé Île 


uu large exposé de la situation de l’indus- 
trie de Ja chaussure, Il a signalé Je danger 
représenté par les menaces d'importation 
«| Hal ” iIne] nes N | 
La production américaine prévue pour 
1949 it de 700 millions de paires de 
chaussures, alors que la consommation se 


limite à environ 420 millions. L'avenir est 
: par j'écoulement d'une partie 
d' urplus sur le marché françuis. 


| nvient de tenir ement du 


1] 
fait que les machines utilisées en France 
sort vendues où Jouées par des firmes 
ani unes telles que la « Shoult united», 
q uachin nt vieilles et peuvent 
‘ lifficilement répartes par suite du 


Amé- 

Vieux Ina- 
compte des 
: rendement bien supérieur, NH 
est facil» de comprendre combien il leur 
; sible d'éliminer la concurrence da 
r! )!1 ; DA . 

Voila donc une cause grave 
dans cette « pot | 


La 


rechange. Les 
envoient tout Jeu 
l ur 


riratli Hous 


utilisent leur 


de chômage 
a; qui ne devrait pas 
isser Jjasensible notre Gouvernement, 
L'industrie du bâtiment est menacée äe 
chômage par suite de la suppression des 
erédits pour la reconstruction. 

Celie du 
ler. 

Des milliers de cheminots et de fonction- 
naires sont menacés de suppression d’em- 

loi, hou pas par nécessité, mais souvent 
f ecanse de leurs opinions politiques, 

On vient de-m'informer, ce soir, que 
les artistes et musiciens de Radio Limoges 
viennent de recevoir, par suite des ré- 
eentes mesures gouvernementales, leur 
avis de congédiement sans préavis çt sans 
üilemnité. 

I n'est pas possible de dés 
question dans une Hrève intervention. 
Blais j'insiste auprès du Gouvernement 
pour qu'il revoie cette décision qui prive 
une cenlaine de travailleurs du spectacle 
de leur pai 1. 

Le nombre des chômeurs secourus ne 
correspond pas à la réalité, Il faut, en effet, 
tenir compte du fait que le décret du 
G mai 1939, encore en vigueur, prévoit que 
les allocations de chômage ne sont accor- 
dées que dans la mesure où, jointes aux 
ressources de toute nature du chômeur et 


‘Jopper cette 


gagnce- 


10} 

des autres membres de son fover, elles ne 
dépassent pas les maxima fixés par le ba- 
rème en vigueur dans chaque départe- 
ment. 

Depuis Je 1% novembre 1946. les taux 
des allocations de chômage, fixés par le 
décret du 3 décembre 1945, s’établissent 
ainsi: à Paris, pour un chef de ménage, 
7h fran lans les communes de plus de 
15.000 habitants: 70 francs, plus l'alloca- 
tion pour le conjoint et les personnes à 
charge, 

Ces allocations ne sont accordées qu'à 
la condition que la famille du chômeur ne 
dispose, pour la région parisienne, que 
d'un salaire mensuel de 7.820 francs, et 
cela, sans fixer le nombre des memibres 
de la famille 

Pour le chômeur partie!, le taux accordé 
pour les heures chômées ne dépasse pas, 
pour la région parisienne, 13,10 francs 
pour le célibataire et 20,80 francs pour le 
chef de ména 

Chacun de nous comprendra qq 
rte de remédier à cette pénible situa- 
Inn, 


cn 
= 


4 


néma est en train de périch- | 














Le Gouvernement doit prendre ses res- 
ponsabilités en répartissant judiei 
i 


usines tournent, en protégeant l’industrie 
et le | 
toutes mesures utiles du travail x tous les 
Français, et cela en application de la Cons- 
titution de Ja IVe République, laquelle a 

droit au travail et la sécurité 
de l'emploi, ‘Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 1 

Ces solutions sont conformes à l'intérêt 
des travailleurs de notre pays et, partant 
à l'intérêt général. 

Si le Gouvernement s'invère incapable 
de résoudre ces problèmes, alors il devra 
procurer aux travailleurs en chômage sans 
qu'il y ait de leur faute, les: indemnités 
qui leur permettront de traverser ja pé- 
riode de chômage et de visre, ainsi que 
lours familles, dans des conditions accep- 
tables et décentes jusqu'au moment où ils 
pourron! retrouver du travail, 4 

JL est manfestement impossib'e de Jai 
cer ces gens dans le dénuement, sans qi 
leur soit apportée une aide vraiment effl- 
care, 

C'est pourquoi, en conclusion, le groupe 
communiste demande au Gouvernement 
q 
relever le plafond des ressources exigées 
ct le taux de l'allocation. 

Nous eommes certains que cela est pos- 
sible, sans augmenter les charges de 
l'Elat, à condition de diminuer un budget 
trop lourd, en particulier ce'ui de la 
guerre, en terminant la guerre d’Indochine 
qui a coûté 40 milliards de franes en un 
an et en démobilisant les classes qui ont 
été appe'tes pour la répression engagée 
contre les ouvriers en lutte pour leur pain 
et leurs libertés, 

Les travailleurs attendent, monsieur Je 
ministre, que vous preniez enfin ces dis- 
positions qui intéressent la prospérité et 
l'indépendance de la France. (Applaudis- 
semeunls à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. 
Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Monsieur le ministre, 
je me vois dans l'obligation d’attirer votre 
attention sur les décisions arbitraires des 
caisses de sécurité sociale de notre dépar- 
tement. 

Ces dernières se permettent, en vertu 
de je ne sais quel principe, de refuser 
l'octroi de l'indemnité de maladie, prévue 
par Ja loi du 19 octobre 1945, aux grévis- 
tes blessés par les gaz lacrymogènes de 
M. le ministre de l'intérieur. 

Il s'agit, en l'occurrence, de travaileurs 
qui se trouvent dans l'impossibilité de re- 
prendre leur travail à cause de la gravilé 
de leurs brûlures dues à ces gaz latrymo- 
gènes. 

Ainsi, on frappe une fois de plus 
des travailleurs dont le seul crime est 
d'avoir demandé au Gouvernement un sa- 


La parole, est à 


‘ aire qui leur permette de vivre déecin- 


ment. 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, 
que vous êtes d'accord avec nous pour 
faire cesser ces violations de la loi sur Ja 
sécurité sociale, C'est pourquoi je vous 
demande d'intervenir afin que soit redres- 
sée ce que nous considérons comme une 
injustice flagrante dans l'application de la 
loi sur Ja sécurité sociale. {Applaudisse- 


| ments à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ma- 
ton, 


M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, 
à l'occasion de la discussion du budget du 
travail, j'avais l'intention de traiter de 
l'importante question des salaires. Mais, 


commerce francais, en assurant par. 


’assurer du travail aux chômeurs et de- 





afin de satisfaire aux exigences di 


programme, et bien qu'il m'en coû 
me bornerai à quelques observation: 
Le Gouvernement s'est trouvé 
l'obligation, par suite de la mag 
action des travailleurs, de relever { 
mum vital à 10.500 francs par n 
C'était implicitement reconnaître le ] 
fondé des revendications des travail! 
et il eût été infiniment plus -sage, 
licu d'appliquer une basse politique de 
pression ouvrière, à l'abri du vot: 


lois scélérates, d’accepter de négocier 
pidement avez les représentations 
vrières. 


Nous avons ensuite constaté un retiri 
à rendre officielle la décision portant 
salaire horaire de base à 92 franes 50 
nous éprouvions une certaine inquiéi 
en face des difficuités et des lenteurs 
l'accord interministériel en ce qui co:- 
cerne la mise en place de la hiérarchi 
sa'aires. Î 

Nous avions le sentiment que des match 
nations étaient en cours, dont 
victimes tous les travailleurs, et que. 
core une fois, on voulait reprendre d'u 
main ce qu’on avait été obligé d'accoril 
de l'autre. 

Le conseil interministériel vient de r(- 
soudre, parait-il, le probème-@e la h:.- 
rarchie des salaires et de prendre à 
décisions qui doivent paraître au Journ 
ofjiciel demain matin. C'est du moins ce 
que nous affirment les journaux de 
soir. Seulement, certaines informations 
officieuses laissént entendre que les arrèl 
ne paraîtront que mercredi et que d'ai- 
leurs, ils ne comporteraient pas seule 
ment la fixation du minimum vital à 
52 francs 50 et une nouvelle échelle de 
salaires, mais encore d'importants arrêlt 
de hausse sur les prix industriels de base 
ct sur les prix des-denrées alimentaires, 

Ce que nous savons, c'est que ces dé- 
clsions, d'ores et déjà, diminuent à nou- 
veau Ja hiérarchie professionnelle qui 1 
jamais fait que décroître depuis la lihé- 
ration. 

En effet, en 1945, le rapport dans Ja hit- 
rarchie professionnelle s'établissait de ! 
à 8: il n’est plus actuellement que de 
4 à 5. D'autre part, en ne peut pas êir 
d'accord sur Ja fixation d’un minimum 
vital établi à 52 francs 50 et la fixation 
d'un saloire de base légal fictif qui, no: 
seulement n'est pas égal à 4) francs 
comme on l'avait laissé prévoir, mais à 
28 francs, pour l'application «les coefii- 
clients des salaires supérieurs. 

Il n’est pas possible de contiauer dans 
cette voie et de dévaloriser encore Ja qua: 
lification professionnelle. Si l’on centinuail 
à vouloir persévérer dans cette vaie de 
l'égalitarisme dans la misère, qui semble 
être celle choisie par le Gouvernement, on 
arriverais rapidement à priver 1a Franco 
de sa min-d'œuvre professionnelle qua- 
lifiée. de ses techniciens et de ses cadres 
avertis, Ainsi serait compromise, après 
d'autres, une des conditions necessaires 
au rétablissement de notre pays. 

Par ailleurs, en établissant un salaire 
minimum vital pour Je manœuvre et une 
autre base horaire inférieure pour le cal. 
cul des échelles de salaires appliquées aux 
autres professions, on tourne n dérision 
le principe même du minimum vital, ct 
c'est ce contre quoi nous nous élevons 
avec Ja plus gmnde véhémence. 

Nous tenons à mettre en garde Lous nos 
collègues devant cette situation, Déjà, le 
relèvement du minimum vital, alors qu'il 
n’est pas officiellement décrété, a perdu 
de son efficacité en raison même du pro- 
gramme de hausse de M. le ministre des 
affaires économiques; qui comporte de 
nouvelles augmentations des prix indus- 


scrale 








{riels ( 


{ables 
taires. 

Le ri 
revenu 
concer 
uon t 
des S2 
que ld 
autant 
monde 
En ( 
Ja hiét 
les nié 
à l'ori 
ceil il 
les Tr 
group 
vir V 
(Appl 

Mm 
M. Ma 





pont 
Jn01 


ts vid Co tnited res 














ASSEMBLEE NATIONALE — % SFANCE DU 27 DECEMBRE 1947 








— 


{riels dont les répercussions seront inévi- 
{ables sur les prix des denrées alimen- 
{aires. VU 2 

Le refus de prendre en considération les 
revendications des travailleurs en ce qui | 
concerne l'examen trimestriel de la situa- | 
tion des prix et des salaires, le blocage 
des salaires jusqu'au 1% juin 1948, alors | 
que les prix s'élèvent sans cesse, sont | 
autant de causes d’inquiétudes pour le 
monde du travail, 

En défendant la juste revalorisation de 
la hiérarchie professionnelle, en dénonçant 
les manœuvres réactionnaires aui ont été 
à l’origine des dernières décisions du con- 
seil interministériel, en soutenant toutes | 
les revendications des travailleurs, le 
groupe Communiste a le sentiment de ser- | 
vir véritablement les intérêts du pays. | 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 


Mme la présidente, Ta 


parole est à 
M. Mazicer. 


M, Antoine Mazier. Je voudrais, en quel-; 
ques mots, à l’occasion de Ja reconduction : 
de son budget, attirer l'attention de M. le 
ministre du travail sur le problème de Ja 
formation professionnelle, qui intéresse 
plusicurs ministères, notamment le sien, 
en ce qui concerne plus spécialement la | 
foymation professionnelle accélérée, 

Nous avons été émus les amputations de 
crédits opérées récemment en ce domaine. 

Elles peuvent se justifier si elles corres- | 
pondent à une organisation nouvelle et 
inoins coûteuse, et nous serions heureux | 
d'avoir des apaisements à ce sujet. | 

Elles seraient dangereuses si elles ! 
devaient entraîner le ralentissement d'un | 
effort qui a donné des résultats concluants 
au point de vue des méthodes et de leur 
efficacité, 

Je me permets, en effet, d'attirer votre | 
attention, monsieur le ministre, sur Je fait | 
qu’on a trop tendance à penser que la for- 
mation professionnelle accélérée cest un 
expédient provisoire, destiné à permettre 
de combler les vides provoqués par la 
guerre dans les rangs de la main-d'œuvre, 
à fournir les excédents qu'exige la recons- 
truction et réparer, dans une certaine 
mesure, les insuffisances et les erreurs de 
la période de l'occupation en matière de | 
formation professionnelle, / | 

On oublie que Ja formation profession- ! 
nelle accélérée reslera utile pour assurer 
en tout temps le reclassement de Ja main- 
d'œuvre et surtout pour remédier, pendant 
de nombreuses années peut-être, à l’éton- 
nante insuffisance de notre organisation de 
l'apprentissage et à ses effets Gui se feront 
encore sentir pendant longtemps. 

C'est un membre du Gouvernement, 
M. Morice, sous-secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique qui, dans un discours 
prononcé il y a quinze jours, déclarait que 
sur 650.000 enfants arrivant chaque année 
à l'âge de quatorze ans, 400.000 étaient 
Jancés dans la production, ea usine ou en! 
atelier, sans avoir reçu une formation ! 
préalable, 

Hier, c'était notre collègue Mme Rachel | 


Lempereur qui faisait part de notre inquié- | 
tude- devant la dangereuse diminution des 
crédits affectés aux centres d'apprentis- 
sage, les derniers venus dans la gamme 
des établissements de l’enseignement pu- ! 
blic, qui intéressent, on ne le sait pas 
assez, la majorité des adolescents de notre 
pays, établissements qui ont refusé, faute | 
de place, 100.000 apprentis à la rentrée et | 
qui ne sont même pas encore dotés d'un | 
statut légal. | 
, La confmission du travail, dans quel- 
ques jours, va commencer l'examen de 
trois propositions de loi déposées par 
divers groupes de l’Assemblée et concer- 
nant l'organisation de la formation profes- | 


| a transmis, La commission de la main- 


| ministères intéressés — et le vôtre y es 
t 


t 
; pas le dépôt d'un projet, sans lequel nou 





sionnelle, J'en ai été désigné comme rap- 
porteur et je suis sûr d’ètre l'interprète 
de nos collègues en attirant votre atten- 

tion sur l'importance de ce problème. 
Cette importance a été lignée par le 
Conseil économique dans l'avis qu'il nous 
1 


d'œuvre du plan Monnet a 
+ 


4 1 ‘1 
nf que cette 


question était « vitale » pour l'avenir de 
notre économie et, depuis des mois, les 
organisations syndicales des salariés et les 


organisations patro nandent aux 


pouvoirs publics de se ] ncer à ce 
SUJCL 

La formation professionnelle, en effet, 
est à l'heure actuelle assurée par u 
multitude d'organismes publics, semi- 
publics ou privés qui végètent faute di 
inoyvens et de ressoul faute aussi de 
la coordination indispensable entre ces 

l 


t 

l 
efforts dispersées que devait 
statut 


parts. 


apporler le 
que l’on nous demande le toutes 
) — et j'arrive ici au but 
précis de mon tion — que M. le 
müiaistre de l'éducation nationale prépare 
un projet qui viendra s'ajouter à ceux 
qu’examine la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


Je souhaite que les rivalités 


Je crois savoir 


nt La de 2e) 
Lit v Ci 


intéecssé au premier 


ns pouvons utilement discuter. 

Cet appel ne s'adresse pas seulement à 
vous, monsieur le ministre du travail e! 
de la sécurité sociae Je 
demande instamment d’insister auprès de 
vos collègues et dans les conseils du Gou- 
vernement pour que le projet auquel je 
faisais allusion, qui introduira l'ordre et 
l'unité nécessaires en matière de formation 
professionnelle et ne manquera pas aussi 
de prévoir son financement efficace en 
dehors du recours exclusif et insuffisant 
au budget générai, soit déposé dans jes 
plus brefs délais, afin que l'Assemblée 
puisse en discuter au début de l'année 
prachaine. 

Il y vade la politique de la main-d'œuvre 
dont vous êtes responsable, Or, cette 
politique ne se conçoit pas sans une poli- 
tique de la formation professionnelle qu 
conditionne non seulement 
notre jeunesse, mais aussi notre relève- 
ment économique. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Mme la présidente, La parole est À M. le 
ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, 

M, Daniel: Mayer, ministre du travail el 
de la sécurité sociale, Mesdames, mes- 
sieurs,-je répondrai je 
possible aux cinq membres de l’Assemblée 
qui m'ont posé des questions. 

M. Dufour, parlant de Ja formation pro- 
fessionneile accélérée, s'en est tenu, je 
crois bien, non pas aux chiffres du budget, 
mais à ceux de la commission de Ja guil- 
lotine. 

J'ai le plaisir, d’une part, de Jui affir- 
mer le souci du Gouvernement de préser- 
ver dans toute la mesure du possible Ja 
formation professionnelle accéiérée et, 
d'autre part, de lui annoncer que les cré- 
dits qui se montaient à à milliards en 1947 
seront de 3 milliards G00 millions en 1948, 

Au surplus, la politique que le ministre 
du travail entend mener en matière de 
formation professionnelle, si elle a peut- 
être pour effet la fermeture de queiques 
centres, la suppression de quelques moni- 
teur, ne tend en aucun cas à Ja diminution 
du nombre des stagiaires, Les économies 
doivent pouvoir être réaiistes sur le plan 
administratif et ne doivent, en aucun cas, 
priver notre pays d'un certain nombre de 


PR nu 
, Iais vou 


L 





l'avenir de! 


pius rapidement, 





É 4 < 
stagiaires dont nous avons besoin en Mae 
Leo la y natrr tinr t } -od ti 
tière de reconstruction et de production. 


at Le 
M. Alph inse Denis se P aint prévi NiIVEs 
ment, et je l’espère à tort, que les crédits 


affectés au chômage ne soient pas suffi 
çants. Je dois dire que les crédits de ch 
mage rits au budget sont des crédits 
évaluatifs, I y a des règies admin 1 
lives automatiques qui font payer | illne 
cations 


le chômage à ceux qui sont privés 
L 
de travail. s 


Nous pouvons souhaiter, 18 
ensemble, qu'il ny ait pas besoin d'aug- 
menter S édits, parce qu'il n': ra 
pas d hômage d 1O{ \ 


M. Alphonse Denis. Il! 


M. le ministre du travail et de la seècute 
rité sociale. En ce qui concerne Mme Anna 


Schell, ui demandera bien vouloir 
dire avec précision queile | ont 
D ind nl | | - 
ces i " 1 li | ] 1X 
| 1 0 | \ 
l \ r à qua f] À tu | 
.— | st 1 | vid { > 
loivent par toutes | | "= 
ladi } u demander lo h . 
loir signaler lé 1 pa] 113 
ont ref 
| M. Maton a ; | \, 
un peu en } pl et \ p'oph [4 
y, N'ignorait point qu il prophi uit. 11e 
qu'il a lui-même indiqué que c'est dans Ia 
Journal officiel de mercredi prochain qua 
| les arrêtés te salaires et de prix È 
raient éventuellement être publiés. 
| Je] Spondrai simplement que ki - 
vernemen! père arriver à un € 
| économique qui ne se ntente] pas 
| d’ailleurs d'harmoniser les sasair les 
| prix, is tiendra compte en méme te: n3 
' des deux éléments essentiels que consti- 
tuent la défense du franc: et ja production 
franeai \ipplaudissements & qauc} { 
au centre 
| C'est, par conséquent, en iui permettané 
d'espérer de moi que le Gouvernemel 
aura su, entre les salaires et les prix, armes 
ner un équilibre stable, et en me permet. 
tant d'espérer de Jui qu'il fera tous ses 
efforts dans les milieux qui sont | éh3 
pour que Ja production soit accrue \9 


| me permettrai de clore ce bref 
| politique générale et de 
mique. (Anplaudissements sur Les 
bancs.) 

| Enfin, je M. Mazier de bien 
| vou'oir s’efforcer, dans le domaine qui Jui 
| 

| 


l g nl 

chapitre de 
1 

YI\O)e 


memes 
"er re) à 


est propre, d'obtenir enlin l'élablisscinent 
d’un statut de la formation profes 
A la condition que l’on sache à la fois sé 
parer, sur le pan technique, la formation 
professionnelle accélérée qui doit être 
donnée on des besoins de rnaiti- 
d'œuvre et la professionaelle 
tout court qui doit être l'épanouissement 
de Ja personne humaine et l'élévation de 

y 

à 


jonnelle, 


en foncli 
formation 


{ l'individu, à la condition, dis-je, qu'il n°: 


ait pas d’autres cloisons étanches _que 


fessionnelle. 
mêmes bancs.) 
Mme la présidente. Per-o 
mande plus la paroie dans 
énérale ? 
BCNCERC 
Je donne lecture des chapitres: 


| celles-là, il me paraît nécessaire qu'effec- 
tivement, l’Assemblée nationale, avee 
l’aide du Gouvernement, dote rapidement 
| notre pays d'un statut de la formation pro- 
| 


(Applaudissements sui les 


ja di 


Trrne 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


G partie. + Charges sociales. 


« Chap. 104, — Participation de J'Etat 
aux abocalions et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations fa 
miliales des travailleurs indépendants, 


180 mi.lions de francs. » 
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« Chap. 410. — Mise en vigueur antici- Cet aérodrome, qui est appelé à prendre M. Georges Coudray, j'ai deux questions 
pte de ; loi n° 46-1146 du 22 mai 1946. | un très grand développement, aussi bien 


_ lrise en charge d'un acompte par l'Etat 
sur la retraile des vieux, 3.570 millions 
ao! franc 5, » 


Travaux publics et transrorts. 


Mme la présidente, Nous arrivons aux 
crédits non reconduits du ministère des 
ravaux publics et des transports. 

Dans Ja à ission géné] ile la parole 
est à M. Par: 


M. Virgile Barel. J'ai deux demandes à 


adr( r à M, le sgcrétaire d’Elat au bud- 
get. J'aurais aimé obtenir une réponse de 
M. le ministre intéressé, à qui j'ai fai 
connaître mon intention de interroger. 
Pn \ absence M. 1 rélai d'Etat 
vouura Dien 1] ntendi 

D'abord je lui demande d': rder un 
crédit de C0 millions de francs à son col- 
Jègue des travaux publics et des trans- 
ports pour reconstruire les ponts démolis 
durant la guerre sur la ligne Meyrargues- 
Nice, ce qui donnerait satisfaction à la 
popu'ation des Bouches-du-Rhône, du Var 
et d Alpes-Maritimes. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ]] 


s'agit de crédits du budget extraordinaire, 

M. Virgile Barel. Si M. le ministre des 
travaux publics et des transports était pré- 
sen il me répondrait certainement : « C’est 


une line déticitaire ». 
cierns 


Mais les techni- 
et les travailleurs de la compagnie 
qui connaissent ceite ligne affirment que 
si eclle-ci était mieux exploitée elle serait 
rentable, Le remplacement de la traction- 
vapeur par des autorails moderniserait la 
ligne et la rendrait bénéficiaire. 

Ma deuxième demande est la suivante: 

Le budget des travaux publics et des 
transports de l'exercice 1946 comportait 
un chapitre 505 ainei libeMé: « Subvention 
à fourisme et travail, 18 millions ». 

En 1947, on retrouve bien le même cha- 
pitre 505, mais son libellé est modifié 
comme suit: « Subvention à ‘Tourisme et 
travail et organismes similaires, 18 mil- 
lions », 

On a ajouté les mots: « et organismes 
similaires » subrepticement, pourrait-on 
dire, car peul-être celui qui les a écrits 
avait-il la pensée de créer d'autres orga-* 
nisines, 

Ur, nous pensons que Tourisme et tra- 
vail remplit parfaitement la mission qui 
bénélicie du patronage gouvernemental 
= le sappui de, la C. G. T. et de la C. F. 

Le nombre des adhérents à cet orga- 
nisme est passé de 40.000 à 2.300.000, car 
des fédérations entières comme celle des 
cheminots et de mineurs en font partie et 
hôteliers, restaurateurs ct usagers de l’or- 
ganisation en sont satisfaits. J'ai eu l'oc- 
casion de connaître l'opinion élogieuse 
de secrétaires de syndicats ouvriers. 

En résumé, je vous demande, monsieur 
Je secrétaire d'Etat, de prier votre collè- 
gue des travaux publics et des transports 
de supprimer ce tronçon de phrase ct de 
construire ce tronçon de voie- ferrée. 
(ares et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, la 


parole 
M, Tourné. 


est À 


M. André Tourné. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, le 3 juillet dernier, quand nous 
avons diseuté le budget de l'exercice 1947, 
j'ai eu l'honneur de poser plusieurs ques- 
lions à M. le ministre des transports et 
des travaux publies au sujet de l'aéro- 
drome de Perpignan-la-Liahasèse. 


+ 


pour le transport des passagers est, depuis 
la libération, abandonné par les organis- 
mes officiels. E 22 

Déjà aériennes 


plusieurs compagnies 


sont basées sur cet aérodrome et, chaque | 
jour, des dizaines d’arrivées et de départs | 


sont enregistrées, démontrant bien que ce 
terrain d'aviation, si on voulait vraiment 
l'aménager, pourrait jouer un très grand 
rôle dans le cadre du développement éco- 
nomique du département des Pyrénées- 
Orientales et même de la France. 

M. le ministre nous a dit qu'il aïlait 
prendre toutes dispositions utiles. 11 nous 
a méme dit que pendant l'année 1947, les 
premiers travaux envisagés, tels que la 
déviation de Ja route nationale ou l'agran- 
dissement du terrain pour la construetion 
d'une piste assez longue pour permettre 


aux avions de fort tonnage d’atterrir et 
de décoller, allaient être entrepris. A 
l'heure actuclle, malgré ces promesses, 
rien, absolument rien n’a été fait. 


Pourtant, ectte demande n’émanait pas 
d’un seul élu. Tous les élus du départe- 
ment, les conseillers généraux notam- 
ment, ont multiplié les démarches. 

Ce qui est très grave — et c'est la dt- 
monstralion que lorsque certains essayent 
d'étouffer la discussion, ils n’ont pas rai- 
san — c'est que si, souvent, on nous dit 
qu'on ne peut pas faire telle ou telle 
chose, sous prétexte qu’il n’y a pas d'ar- 
gent, en la circonstance, ce n’est pas du 
tout le cas. 

L'aménagement de l'aérodrome de la 
llabanère ne coûtera pas un seul cen- 
time à l'Etat. La chambre de commerce 
de Perpignan, le conseil général des Py- 
vénées-Orientales, la municipalité de Per- 
pignan s'offrent à donner soixante-dix 
millions qui peuvent être utilisés immé- 
diatement pour aménager ce terrain. 

IL est inadmissible, incompréhensible 
que le ministre des travaux publies et des 
transports fasse la sourde oreille et per- 
siste à ne pas considérer la demande du 
département des Pyrénées-Orientales avec 
tout le bien-fondé qu’elle comporte. 

C'est pourquoi j'ai tenu à rappeler, à 
l'occasion de cette courte discussion, ce 
jue nous avons dit voici sept mois et 
je pense que M. le secrétaire d'Etat au 
budget sera notre interprète auprès du 
Gouvernement pour lui demander d’accep- 
ter immédiatement les soixante-dix mil- 
lions offerts par le département des Pyré- 
nées-Orientales, afin que Perpignan ait un 
atrodrome en rapport avec le développe- 
ment qu'il connaît depuis de nombreux 


mois déjà. (Applaudissements à. l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Poumadère. 

M. Pierre Poumadère. Pour permettre 
l’achètement de l'aérodrome de Saint-Gi- 
rons, dans l'Ariège, un crédit d’un million 
a été demandé. Pour l'obtenir, il faudrait 

ue le secrétariat d'Etat à l’aviation civile 
donre un avis favorabie. 

Dans une leltre en date du 17 décembre. 
le ministre m'a fait savoir qu'il étudiait 
la question. Je veux espérer que la con- 
clusion favorable ne tarde pas trop. 

La construction de cet aérodrome est 
d'une grande importance pour l’économie 
de notre région et pour le développement 
du tourisme, Je serais donc très heureux 
d'avoir une réponse rapide et favorable du 


ministre, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


._ Mme la présidente. La parole est à 





M. Coudray. 








à poser à M. le secrétaire d'Etat qui repré- 
sente ce soir M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 

La première concerne l'organisation du 
| pilotage. Je note avec plaisir une dimi- 
nution du chiffre des crédits aflectés à 
cette organisation, mais je constate qu’elle 
n'est dne qu’à une augmentation des tarifs 
de pilotage. 

J'avais déjà signalé à M. le ministre de 
la marine marchande qu'il pouvait obtenir 
le retour à l’autonomie de certaines orga- 
nisalions de pilotage dans certains ports 
de France et en particulier dans les petits 
ports, pourvu qu’il veuille bien prendre 
en main l'organisation du trafic de certains 
| ports, qui ne &isposent pour ce trafic que 

d'un petit tonnage. | 

Je connais au moins un port où il suffi. 
rait que soient dirigés un certain nombre 
de navires de petit tonnage transportant du 
charbon pour qu'il retrouve un trafic suf- 
fisant pour permettre à son organisation 
de pilotage de recouvrer son autonomie, 
ce qui allégerait d'autant les finances de 
l'Etat. 

La deuxième question concerne l’appren- 
tissage maritime, 

Lors de la discussion du budget en juil- 
let dernier, j’avæs déjà attiré l’atten&on 
de M. le ministre de la marine marchande 
sur le fait qu’un crédit de vingt-cinq mil- 
lions se lrouvait — sans qu’il Le sache — 
déjà engagé, ce qui privait l’apprentissage 
maritime de tout crédit pour le deuxième 
semestre de 1947. 

M. le ministre de la marine marchande 
avait bien voulu m'apporter, après l’exa- 
men du projet par le Cônseil de la Répu- 
blique, l'assurance que l’irrégularité serait 
réparée par un transfert de crédits du mi- 
nistère de l'éducation nationale, sous- 
secrétariat d'Etat à l’enseignement tech- 
pique, au ministère de la marine mar- 
chande, 

Le transfert de ce crédit s’est effectué 
avec tant de retard qu'il y a quelques 
semaines à peine, les services de l’appren- 
tissage maritime n'avaient pas encore tou- 
ché Je montant des crédits des mois de 
juillet, août et septembre. L 

Cette .organisation si intéressante a dû 
recourir à des prêts qui lui ont été con- 
sentis par cerlaines grandes compagnies 
de navigation. 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, 
si, du fait qu'aucune modification n’a été 
apportée à ces crédits dans le projet de 
budget qui nous est soumis, vous n'allez 
pas vous trouver, à bref délai, dans une 
situation analogue. 1 

Quelles mesures complez-vous prendre 
pour éviter en l'apprentissage maritime 
> se trouve dans une situation aussi diffi- 
cile ? 

Enfin, je désirerais savoir si la réforme 
de, l'apprentissage maritime envisagée par 
les services de la marine marchande va, 
sous peu, êlre soumise à la commission 
de la marine marchande et à l’Assemblée 
avant qu'aucune décision ne soit prise. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?… 

Je donne lecture des chapitres: 


I. — Secrétariat général à la marine 
marchande, 


TITRE Ie, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Malériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


« C 


317. — Organisation pilotage, 





| 76 millions 


de francs. » 
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= . . 
\{. Cance a déposé un amendement ainsi 
onçu : 
; « Dans l'état I relatif aux chapitres non 
reconduits, incorporer le nouveau chapi- 
te ci-après: 
Travaux publics et transporis ‘marine 
marchande), — Chap. 40. — Subvention 
l'Etablissement national des Invalides 
de la marine, 1.000 francs. » 
La parole est à M. Cance. 


M. René Cance. Mesdame:, messieurs, 
mon amendement a pour objet d'attirer 
votre attention sur Ja situation des pen- 
sionnés de ja marine marchande. 

Je voudrais, d’abord, rappeler à l'Assem- 
hliée que, le 3 septembre dernier, le Gou- 
vernement a fait voter une loi qui améhio- 
rait Ja situation des pensionnés de Ja 
marine marchande. En effet, une indem- 
hité qui, dans Ja majorité des cas, aftei- 
gnait 100 p. 100 du montant de Ja pension 
au régime institué en 1945 Jeur à été ac- 
cordée, 

Ceite loi avait un caractère provisoire et 
ne é’appliquait qu'aux deux derniers tri- 
mestres de 1947. 

Le Gouvernement s'était engagé à pro. 
poser, avant le 1% janvier 194X, une revi- 

l'ensemble de la législation concer- 
nt les pensions des marins. 
Or, il faut bien constater — et regret- 


ter — la carence du Gouvernement: au- 
can projet n’a été déposé à ré jour. 


Les représentants des fédérations des 
marins et des officiers et de la fédération 
des vieux pensionnés de la marine mar- 
chande se sont émus de cetle carence. Ils 
n'ont pas manqué d’attirer l'attention des 
pouvoirs publics sur les conséquences fA- 

heuses qui pourraient ea résulter pour 
les pensionnés. 

Certes, la loi du 3 septembre 1917 re- 
présentait une aide pour jes pensionnts 
de la marine marchande. File était loin, 
cependant, il faut le ‘dire, de leur donner 
pleine satisfaction. 

Si l’on tient compte, d'abord, des ver- 
sements qu'ils ont effectués, et aussi des 
sacrifices qu'ils ont consentis durant une 
rude et longue carrière maritime, il faut 
bien, d'autre part, reconnaître que Ja mon- 
tée inressante du coût de la vie depuis 
Je mois de septembre a supprimé les heu- 
reux effets de cetle loi. 

Puisque le Gouvernement n'a pas tenu 
son engagement, je demande à M. le mi- 
histre de prendre en considération une 
proposition de résolution déposée par 
M. Cermolacce qui tend à inviter le Gou- 
vernement d'abord à reconduire la loi du 
3 septembre 1947, castüite à verer aux 
pensionnés une nouvelle indemnité de 
199 francs par mois. 

Celte nouvelle indemnité et celle accor- 
dée par la loi du 3 septembre 1947 pour- 
Jaient être considérées comme un acompte 
À valoir sur l'augmentation définitive de 
la pension, telle qu'elle résultera dun pro- 
jet de loi nouveau que devra proposer 
le Gouvernement et qui, comme il l’a for- 
mellement promis aux pensionnés de Ja 
marine marchande, devra prendre effet 
au 1% janvier 1948, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
répondrai à M. Cance qu'un projet de loi 
est à l'étude dans les services du minis- 
tère des finances, qui se tiennent en rela- 
lion avec ceux du ministère des travaux 
publics et des transports. 


En effet, le Gouvernement a pensé que 


la situation des pensionnés de la marine 
marchande et le taux des retraites qui 
leur sont serviês par la caisce nationale 





le préfet du département de 





des retraites des invalides de la marine 
devraient ètre revisés. 

Je ne puis donner ce soir de pus am 
ples renseignements à M. Cance, mais 
puisque cette étude est entreprise par les 
deux ministères insi, d’ail- 
leurs, que par la commission de Ja ma- 
marchande de l'Assemblée, je de- 


J 
ne 8 nero [ tadte MAN 
notre collègue de retirer son 


Intéresses, ainsi, 


pi n 
rine 


mande à 
amendement, 


M. René Cance. Je relre mon amende- 
ment, 

Mme la présidente. L'armendement estr 
üré. 1 

M. Gilles Gozard a 
ment ainsi conçu: 

« Dans l’état I (travaux publics et frans- 
ports), incorporer le chapitre suivant: 

« Chap. 502. — Subvention an service 
des examens du permis de conduire 
30.000.000 de francs. » 


La parole est à M. Gozaæd. 


M. Gilles Gozard, L'amendenent que j'ai 
l'honneur de proposer vise à ja rCorgani- 
sation du service des examens du pel 
de conduire. 

Ainsi que l'Assemblée le 
du code de Ja route dispose que « nul 
ne peut conduire un véhicule automobile 
s'il n’est titulaire d'un permis délivré par 
ca résidence, 
sur avis d’un expert aecrédité par le mi- 
nistre des travaux pubiic 

A d'origine, l'examen 
livrance du permis était 
du service des mines, En 1924, inter- 
venue une modification à la suite de Ja- 
quelle l'union nationale des associations 
de tourisme a été chargée du soin d’exa- 
miner les cardlidats au permis de conduire. 

Ce sont les inspecteurs de FU.N.A.T., 
agréés par Je ministre des travaux publics, 
qui font suMir les épreuves, et si l’orga- 
nisätion est placée sous le contrôle du 
ministre des travaux publics, c'est ce- 
pendant l'U.N.A.T. qui en a la charge. 

Ce groupement est lié au ministre des 
travaux publics par un contrat de trois 
ans, cenouvelable pour des périodes éga- 
les. La dernière période expire le 31 dé- 
cexmbre 1947. Conformément aux clauses 
instrées dans le contrat, cehÿ-ci a été 
dénoncé pour cette date, il v a un an, 

ar le ministre des travaux pubiics de 

‘(poque. 

Je demande aujourd'hui à l'Assemblée 
de bien vouloir supprimer le crédit de 
30 TV. 388 prévu pour subventionner 
"U .A.T 


a 


né P à 
de} se un ment 


‘4 1° tin! 
sait, L'artuicie 


préalable À la dé- 
fait par des agents 


est 


Il semble, en effet, que le fonctionne- 
ment du service des examens du permis 
de conduire organisé par l'U.N.A.T. soit 
loin d’être parfait, 

D'abord, sur le plän de la doctrine, il 
apparait curienx que l'Etat s'en rapporte 
à un organisme privé pe faire passer 
les examens du permis de conduire, tandis 
que lorsqu'il s'agit d'examens universi- 
taires, pai exemple, ce sont les fonction- 
naires de l'Etat qui les font subir sans 
qu'on ait recours aux professeurs de l’en- 
seignement libre. Ce dernier processus 
apparait normal et logique. 

D'autre part, des critiques ont été prt- 
sentées sur la manière dont l'U.N.A.T, fai- 
sait passer les examens du permis de 
conduire. Certains de ses experts n'ont pas 
été à Ja hauteur de leur tâche et des 
réserves sérieuses, quant à leurs qualités 
morales, ont pu étre fœmulées à leur 
égard. 

Je éais bien qu'on me répondra que 
J'U.N.A.T. a nris des sanctions. Néanmoins, 
il serait préférable, pour da bonne œrgani- 
sation du service, que celui-ci soit assuré 





entièrement par le mi iistère des travaux 
publics, 

C'est dans ces conditions que je de- 
mande à l’Assemblée Ja suppression du 


crédit de 30 millions qui est reconduit pu- 
rement et simpement dans le projet qui 
nous est sGUmis, 

Mme la présidente. La parole est ü M 
rétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, 1: 


question fort importante que vient d À 
] er M. G zard à attire l'atten in d M. j2 
ministre des travaux publics ] 

P ri ] n | pas en re i } 

Je l lis di ù tou! )is t \! LE: l | . 
sl lé rédit de } est 
dar pu let le ! N L 
pas À ce Ù l L \ t 
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ali i \ (| L! 

LU Lrt fi 
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P ll ’ 1 
d iFapel 
in aulré 

J ut LU \! \ { 

S | ll | ! nel l 4 
la question sera élu | ent 

Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Goz . 

M. Gilles Gozard.. l'ui-que M, ! le 
taire d'Etat au budget m ionne 1 
France que la jueslion resléra ent e 
que le contrat qui lie le ministère des tra- 
vaux pubiics à l'U. N. A. T. ne sera pa 


renouvelé avant qu 
miné des collectifs d'amén 


consens à retirer mon amentiem 


Mme la présidente, L'arncndement ect 
retiré. 

La parole est à M. le 
au budget. 


M, le secrétaire d'Etat au budget, ]l: 
voudrais maintenant m'adresser à MM, Bc- 
rel, Tourné et Poumadère dont les jinter- 
ventions n'élaient pas motivées par Le 
dépôt d'un amendement, 

Une partie de Jeurs observations avait 
trait au budget de l'équipement ou un 
budget extraordinaire, puisqu'il s'agissait 
de ponts ou d’aérodromes, Je les renvoie 
donc à une discussion très prochaine, tout 
en notant leurs désirs qui figureæont au 
Journal officiel et sur lesquels l'attention 
de M. le ministre des travaux publiées ne 
manquera pas d’être attirée. 

D'une facon plus particulière, et dans Ja 
cadre du budget que nous réconduisons, 
l'organisation du piiotige est une question 
technique sur Jaquelle pourra également 
s'exercer l'attention à la fois du Gouver- 
nement ct de l'Assemblée, À l'oc’asion des 
collectifs d'aménagements. 

Je désire, cependant, que le m 
de l'apprentissage de ja marine mmar- 
chande, soulevé également par M; Cou- 
dray, ne fasse pas, aujourd'hui, l'objet 
d’une discussion complète. Dans le collec- 
tif de 1918, seront, en effet, inscrits au 
chapitre de la marine marchande des cré- 
dits suffisants pour l'apprentissage. 

Nous ne nous trouverons plus dans la 
même situation qu'en 1947, lorsque ces 

3 


1Lième 


crédits étaient, je veux bien le croire, in 
suffisants, ou, en tout cas, distribués ave 
un certain retard. 

Reste le problème de l'organisme « ‘fou 
risme çt Travail », auquel sont affectés 
des crédits dans ce budget reconduit, 
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La question du libellé du chapitre sera 
examinée par M. le ministre des travaux 


pubiies et des transports et, s'il est pos- 


sible de donner satisfaction à M. Barel, le 


Gou,ernernent le fera bien volontiers. 


Mme la présidente. Je donne lecture du 


coupuire PRET 
paru , — Dépen es diverses. 
Chap. 606, — Dépenses entraïînéés par 
la réquisition des marins du commerce, 
130 millions de francs. 


Nous avons terminé l'examen de l’état I 
Je donne lecture de l’artirle {%, qui 
avait cté réservé, avec les chiffres résu!- 
tant dr wi! itio ipportées à l'état I: 
11 l per |’ [ 1 RODINAITE 
14 v 1CI { iL» 
SECTION Ï. — D: posilions 7 lalives 
uu d ‘penses du bL tdget. 


« Art, {1 Sont reconduits à l'exer- 
cice 1912, sous réserve des dispositions 
contenues à l'alinéa 2 du présent article, 
le crédit ouverts aux mihiisires pour les 
dépenses du hudget ordinaire (services ci- 
vils) par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947. 


« sont expressément exceptés de Ja re- 
conduelion visée à l'alinéa précédent des 
crédits s'élevant à la somme totale de 
67.820,181.991 francs et répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à 
l'état I annexé à la présente loi. 

« Le montant des crédits reconduits de 
l'exercice 1947 à l’extreice 1918 au titre 
du budg't ordinaire (services civils) est 
amnsi fixé à 348.674.974.769 francs. 

« Ces crédits demeurent répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
VEtat À annexé à Ja Loi n° 47-1496 du 
15 août 1917, sous réserve des modifien- 
tions apportées par l'alinéa 2 du présent 
article ». 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi mo- 
diiié. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article ] bis.] 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l'article 1 bis: 

« Art, 1 bis. — Il est ouvert aux mi- 
uisires, pour l'exercice 1948, en sus des 
crédits reconduits de l'exercice 1947 à 
l'exercice 1M8 par larticle 4# de la pré- 
sente doi, des erédils s’élevant à la somme 
totale de 1.680.500.000 francs et répartis 
por service el par chapitre, conformément 
à l'état IT annexé à la présente doi ». 

L'article 1 bis est réservé jusqu'au vote 
de l'état IT. 


Je donne lecture de l'état 11: 


ETAT 


Tableau, par service et par chapitre, des 
crédits ouverts sur l'exercice 1948 en sus 
des crédits reconduits de l'exercice 1947 
à l'exercice 1948. 


Agriculture. 
Tire I, — DÉPENSES ORDIXAINPS 
6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 406, — Contribution de YEtat 
at financement des allocations et primes 
piices par les caisses mutuelles d’alloca- 


Wons familiales agricoles, (Mémoire.) 
La parole est à M. Martine, 


M. Jean Martine. La reconduclion sans 
discussion du budget de 1447 sur 194$ nous 
prive de la possibilité d'étudier Jes diffé- 
rents chapitres et d’exatminer l'hnportanee 
des crédits qui y sont inscrits, importance 
qui peut varier au regard de situations 
nouvelles ou de besoins nouveaux. 

Ainsi, il est deman lé, à l'artic le l Lis, 
l'inscription de crédits nouveaux pour di- 
vèrs luinistères. Les éius des territoires 
d'outre-mer s'inquiètent de ne voir figu- 
rer aucun crédit pæmettant Fappliealton 
des promesses faites, le 12 août 1947, par 
le Gouvernement, lors de la discussion du 
projet de loi sur le fonctionnement ct la 
compétence des assemblées de groupes, 
aussi bien en Afrique occidentaie Fan- 
çaise qu'en Afrique équatoriale française. 

Le Gouvernement s'était alors engagé 
à faire supporter le traitement des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs, secrétaires 
cénéraux, administrateurs et magistrats, 
par le budget de ja métropole. 

Je signale que, lurs des dernières ses- 
sions des assemblées locales, les budgets 
ont été établis en tenant comple de ces 
promesses, L'allégement qui résulterait de 
cette disposition serait ‘mportant puisque 
75 à 85 p. 109 des dépenses inscrites à 
ces budgets sont affectées au payement 
des traitements, soldes et indemnités des 
fonctionnaires, 

Aucun de ces budgets ne pourrait être 
maintenu en l’état si les dispositions pré- 
vues par le Gouvernement n'étaient pas 
appliquées. 

Si l'assurance que nous sollicitons pou- 
vait nous être donnée, non seulement nos 
populations d'outre-mer ne supporteraient 
pas de charges nouvelles, mais surtout 
elles n'éprouveraient pas une grande dé- 
ception après les engagements formels 
qui ont été pris. 

Je ne pense pas que ces charges ne 
uissent Ôtre supportées par Le budget de 
a métropole, Les populations autochtones 
le comprendraient encore moins en compa- 
rant les sommes affectées au développe- 
ment économique et cullurel de ces ter- 
ritoires et les crédits militaires engagés 
dans ces mêmes territoires. 

Je suis ainsi amené à entretenir l’Assem- 
blée de la direction générale du plan et du 
F. [. D. E. $S. qui doivent permettre la 
mise en valeur et le financement de tous 
les territoires d’outre-mer. 

Le Parlement, soucieux de son rôle dans 
le développement et la mise en valeur des 
pays d’eutre-mer, votait, le 12 avril 1946, 
une loi organisant le financèement et l’exé- 
cution de ce plan, des crédits spéciaux et 
une subvention en permettant le démar- 
rage pour l'exercice 1947. 

Cette subvention, de l’ordre de 8.750 mil- 
lions, a d’abord permis la mise en place 
d'organismes et de techniciens pour 
la préparation de plans, devis et études 
dans chacun de ces territoires, 

Je signale me les budgets locaux ont 
fait de gros efforts pour supporter les frais 
de ces premières dépenses engagées. C’est 
ainsi que Ja Côte française des Somalis a 
inserit à son budget des dépenses de per- 
sonnel de l'ordre de 3 millions de franes 
C. F, A. environ, entièrement affectées à 
l'élaboration de ce plan d'équipement. 

Si la subvention venait à être réduite, 
comme il est prévu, à 1.500 millions ou à 
2 milliards, les populations autochtones 
seraient non seulement très inquiètes de: 
voir le ralentissement et l'arrêt de tous 
les travaux en cours où en projet, mais 
en droit de considérer que le Couverne- 
ment leur a fait supporter et continue de 
leur faire supporter le poids de dépenses 
sans objet et non rentables. 

Une impulsion ayant été donnée pour 





le développement des territoires d'autre. 
ner, ainsi que Je mieux-être de leurs po. 
pus il conviendrait, non de rédurg 
es crédits qui leur étaient affectés, mais 
au contraire, de les augmenter, la métre 
pole étant nécessairement la premitre hé. 
néficiaire des dépenses engagées, en r 


r 
LU 


L 4 ! Al 
son de l'accroissement du volume de es 
échanges avec ces territoires. 

Si je suis intervenu dans ce débat pour 


signaler à l'allention de l'Assemiléo 
l'écueil présenié par la non-inscription où 
la réduction de crédits précédemment en. 
visagés, c'est qne, après l’enthousiisme 
suscité par le début d'exécution du pla 
d'équipement, rien ne serait plus péril 

et plus dangereux que la déception 
qu’apporterait son ralentissement où <on 
arrêt, qui entraînerait le chômage et la 
misère parmi des populations qui mettent 
tous leurs espoirs de progrès social st 
d'émancipation dans la France, À qui elles 
demeurent profondément attachées. ainei 
qu'elles l'ont prouvé à diverses reprises 
au cours des périodes difficijes de notr 
histoire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


ï 
LME 


Mme la présidente. La parole est : M 
secrétaire d'Etat au budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. !: per. 
sonne} de la souveraineté va être pris pour 
partie en charge par le budget de l'Etat et 
un projet de joi est en préparation à ce 
sujet. 

En ce qui concerne le F. I. D. FE. S., 1 
s'agit, là encore, du budget de l’équipe. 
ment et du budget extraordinaire qui vont 
bientôt venir en discussion, et à l’occasion 
desquels M. Martine pourra présenter ses 
observations. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le libellé du cha. 
pitre 406. 

(Le libellé du chapitre 406, mis aux 
voir, est adopté.) 


? 
A 
10 


Education nationale. 


Mme la présidente. Nous passons aux 
crédits du ministère de l'éducation na- 
tionale. 


TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIMFS 
4° partie, = Personnel. 


« Chap. 260-2. — Relèvement des tau* 
des heures supplémentaires effectuées par 
le personnel enseignant, 1.244 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Albert Masson. 


M, Aibert Masson. L'état If, qui comporte 
un chapitre concernant l'éducation natio- 
nalé, me permet d'attirer l'attention du 
Gouvernement et de l’Assemblée sur un 
our d'une grande importance qui est 
2 vote de la loï sur la formation profes- 
sionnelle, 

Je ne vous apprendrai rien en rappe- 
lant que le conseil national de l'éducation 
nationale ainsi que la commission de 
l'éducation nationale se sont prononcés 
pour l'urgence. 

Entre autres avantages, ce vote donnc- 
rait un statut aux centres d'apprentissage 
qui sont reconnus comme établissements 
publics, mais dont le personnel n’a pas de 
statut parce que les centres en sont dé- 
pourvus. 

Cette situation entraîne pour le per<ou- 
nel une différence de traitement entre 
. personnel d'entretien et d’administra- 
ion. 

Les stagiaires qui veulent obtenir une 
formation pédagogique, ,n'ayant aucun 





assurer l'équipement, la mise en valeur et 





contrat et pas davantage de statut, ne 
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MCE à e 

oursuivent pas leur carrière dans l'en- 
geignement public. Ainsi, les frais en- 
agés pour la formation pédagogique de 


œs stagiaires ne sont es directement, 
donc suffisamment rentables pour l'Etat. 


p'autre part, <e personne] sans statut a 
plus particulièrement les effets des 
décisions de la commission de la guillotine 
ui vient d'exiger la suppression de 
100 emplois dans l'enseignement techni- 
ue, 

Cette exigence, si elle était maintenue, 
amènerait, entre aulres conséquences, Ja 
disparition du service médical social pou:- 
{ant indispensable à ces centres. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur les 
eftets malheureux de ces licenciements 
qui, outre le grave préjudice qu'ils en- 
traînent, nuiraient également au recrule- 
ment et à la formation ües jennes ap- 
nrentis, en quantité comme en qualité. 
tn terminant, j'insiste sur la nécessité 
avoir dans l'immédiat un stalut des cen- 
tres d'apprentissage, nécessité reconnue 
ar M. le sous-secrétaire d'Etat à l’ensei- 
nement technique, auteur d'un pujet de 
Vi portant organisation de Ja formation 
1 


sui 






t 


rofessionnelle dont nous demandons le 
dénét d'urgence. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


1 


Mme la présidente. La parole est à M. 
gerétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
m'excuse auprès de l’Assemblée et aupres 
de M. le rapporteur général, mais je Gois 
leur faire part d'une omission qui porte 
eur un fait extrêmement important: la 
cejebration du tricentenaire du rattache- 
ment de l’Alsace à la France et du ceute- 
paire de la Révolution de 1848. 

La loi du 10 septembre 1947 a donné au 
Gouvernement l'autorisation d’engager, 
pour ces cérémonies, certaines dépenses. 
0r, 0 millions seulement ont été engagés 
à cet effet en 1947. 

Comme il n’y a pas de loi de report, 
je demande, en premier lieu, s'il est pos- 
sible d'inclure, dans le projet actuel, une 
disposition qui permette de reportef sui 
l'année 1948, et à l’occasion des manifes- 
{ations qui vont avoir lieu, la somme de 
26 miliions qui n'a pas été utilisée en 1917. 

Je dois encore, au nom du Gouverne- 
ment, demander à l’Assemblée d’accepte! 
également, en raison de l'urgence, l'ins- 
cription d’un crédit de 85 millions. En rai- 
son de l’absence d’une loi de report, nous 
craignons, en effet, que les crédits ne 
soient plus disponibles, 

Je m'excuse de nouveau gris de l’As- 
semblée, mais, je le répète, le Gouverne- 
ment à été pris au dépourvu par suite de 
l'absence de loi de report. 


Mme la présidente. C’est: en somme, une 
leltre rectificative verbale que vous pré- 
sentez. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'v suis 
contraint par l'urgence et j'espère, étant 
donné l’objet de ma demande, que l’As- 
semblée consentira à l’accepter. 

M. Albert Masson nous a entretenu de 
l'enseignement technique et il a fait allu- 
Sion à une décision de la commission de 
la guillotine qui aurait supprimé 4.500 em- 
plais. 

Je puis lui dire, dès maintenant, que 
celle décision ne sera rendue efleclive que 
par voie d'échelonnement, en vue précisé- 
ment d'éviter l'inconvénient signalé et au- 
quel le Gouvernement est très sensible. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 260-2 7... 
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Je Le mets aux voix au 
miilions de france. 

Le chapitre 260-2, 
ad té.) 


Mme la présidente. 1e Gouver 


hiffre de 1.244 
Mis aux voir, est 


ment de- 


mande l'inscription d'un chapitre 308-3 
ainsi libellé et dote Ë 

« Célébration du centei e de la Réwvo- 
lution de 1848 et de ja seconde République 
et du tricentenaire du rattachement de 
l'Alsace à la France, 85 millions de 
{ dilcs » 

} ] t M. ! o 

1 La 


M. le rapporteur général. LA commission 


lt : 1ù proc lure anormae u IS pal 
16 GOoUvt ent. 

Toutefois, étant donné qu'il s'agit de 
préparer les les du centicuaire de la Ré- 


Volution de 14848 et que, d'autre part, 
ce crédit découle directement de la 
10 septembre 1947, Je 


Joi du 
pense que ja corn- 


luission peut accepler la proposilion du 
Gouvernement, 

Mais je fais observer à M. je secretaire 
d'Flat ail b idget que point n'est beso n 
dune Joli de report pour uiliser es €ré- 


dits votés en 1947. {0 report pourra Cire 
opéré par voie de décret. 


Mme la présidente, Personne ne de 
mande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 3083. 
(Le chapitre aus mis } VOit " est 
{ dope.) 
Intérieur. 


Mine fa présidente. Ni: pissons 
crédits au istère de 


IL 


TiTne ET, — DÉPENSES 


ORPINAIMES 


« Chap 125. — Personnels titulaires et 


fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale. — Indemnités fixes, 250 imil- 
lions de.franes. » 
Personne ne demande Ja parole 2. 
Je mets aux voix le chapitre 125. 


Le chapitre 
adopté.) 


125, quis aux voir, esl 


Travail et sécurité sociale. 


Mme la présidente. Nous passons: 


crédits du ministère du travail et de la 
sécurité sociale : 

TITRE ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 

Ge parlic. — Charges soc iales, 


« Chap. 404 — Participation de l'Etat 
aux allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations fa- 
miliales des travailleurs indépendants. 
— (Mémoire). 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux woix le libcilé du chapi- 
tre 40. 

(Le libellé du chapitre 40%, mis aux voir, 
est adopté.) 

« Chap. 410, — Mise en vigueur anti- 
cipée de ja loi n° 46-1146 du 22 mai 1%6. 
— Prise en charge d’un acompte par l'Etat 
sur la retraite des vieux, » — (Mémoire.) 


TixrE HN. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 7052. — Dépenses entraînées ed 
la mise en congé exceptionnel en Alle- 
magne pour une durée d'un mois des an- 
ciens prisonniers de guerre allemands 
transformés en travailleurs libres, 116 mil 
lions 500,000 francs, — (Adopté.] 





À 


Affaires a'lemandes et autrichiennes, 


Mme la présidonte. Nous passons aux 
crédits relatifs aux affaires allemandes et 
autrichiennes : 

I E Fe DÉPENSES RE 
RP Allemaen: 
S gr { D Sf { { 

« Chap. 6052. — D lives 
ü itroduction du en à e, «0 Imli- 
ï ae fran 

Person ne Ian la ] 1. 

de 1 ux voix le chapitre G 

Le chapitre 6002, mis aux voir, cst 
ado, l« & j 

Mme la présidente. Je doon ture de 
l'article 1 bas préct lermment réser » 
avec 1! chiffi | | t lu vo la 
l'état HI 

« Art, 4 Les I est ouvert aux - 
nistres Pour 1! CrCiCt {un CN eus es 

rédits reconduits de lexcreice 1917 À 
l'exel ICe tous | ir | irlicle 1°5 de 1a {Te 
sente loi, des crédits s'élevant à la & à 
totale de 1.565.500.000 francs et répartis 
par service el par chapitre, contormerment 
à l’état If annexé à la présente loi. » 


LA y LP ‘ 
Personne ne 


demande a parole ?.… 


Je mets aux voix l’article À bis. 
(L'article 1 bis, mis aux voi est 
adopté. 
Arlicle 2.] 
Mme ia présidente. « Art. ?, — Jusqu'à 


la promulgation de la loi portant amCna- 
gement, dans le cadre du budget général 
pour l'exercice 1948, des dotations 
l'exercice 1947 reconduiles à l'exercice 
1918, les ministres ne pourront procéder 
à aucune nomination tendant à pourvoir 
des emplois vacants. 

« Pour toutes les dépenses, à l'exception 
de celles de personnel, les ministres ne 
pourront, pendant le même temps, enga- 
ger plus de 40 p. 100 des crédits ouverts 
par la présente loi au titre de l'exercice 
19:83 ou des crédits prévus par le Gouver- 
nement dans le projet de loi portant amé- 
nageiment des dotations de l 1947 
reconduiles à l'exercice 1948 si ces der- 
nicrs sont inférieurs. 

« Toutefois, des décrets rendus en con 
seil des ministres sur le rapport du mu- 
nistre des finances et des allaires 6 
Iniques, après avis conforme de la coïn- 
mission des finances de l'Assemblée na< 
tionale et avis de la commission des finan- 
ces du Conseil de Ja République pourront 
accorder des dérogations aux règles postes 
par les alinéas 1% et 2 du présent arti- 
cle. » 

La parole est à M: Charles Benoist. 

M. Charles Benoist. Répondant à l'appel 
pressant de M. le rapporteur général, je 
renonce à Ja parole. (Très bien! très 
Lien !) 


Mme la présidente. M. Charles Benoist à 
présenté un amendement tendant à sup- 
primer le troisième alinéa de l’article 2. 

La parole est à M. Charles Benoist. 

M. Charles Bencist. Je retire mon 
dement, 
Mme 
retiré. 
L'Assemblée vous 

Benoist. 

M. le rapporteur général. La commission 
vous remercie également. 

_ Mme la présidente, Je mets aux 
l'article 2. 
(L'article 2, 


de 


‘xercice 


ono- 


ACT 


la présidente. L'amendement 


e5f 
remercie, monsieur 
\ )X 


Mis aux 


voir, cest qdopté,} 
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[Articles 3, 3 bis et 4. 


Mme la présidente, « Art, %. — Les dé- 


penses visées par l'article 2 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946 ne pour- 
ront être ordonnancées, par mois, que 
dans la limite du treizième des crédits ou- 


verts par la présente loi ou des crédits 
prévus par le Gouvernement dans Je pro- 


et de loi portant aménagement des dota- 
tions de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948, si ces derniers sont infé- 
ricurs ». 


Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis 1ux voir, est adopté.) 

a Art. 5 bis. — Le crédit de 50 millions 
de francs ouvert par la présente loi au 
ütre du chapitre 6052: « Dépenses conséeu- 
Uüuves à l'introduction du franc en Sarre » 
du budget du commissariat général aux 
affaires uilemandes sera réparti entre les 
chapitres existants de ce budget par dé- 
cret pris sur le rapport du ministre des 


affaires Clrancères et du ministré des finan- 
ces et des affares « ‘onomiques. D 
(Adopté.) 

Sécrion I, — Dispositions relatives 


aux receliles, 


« Art, 4, — La perception des impôts 
directs el indirects e! des produits et re 
venus publies continuera à être opérée 
pour l'année 1918, conformément aux Jois 
et decicts en vigueur, 

« Continuera 4'être faite pour l'exercice 
A91X ja perception, conformément aux lois 
et cécrets existants, des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes. 

« Continuera également d’être faite pen- 
dunt l'année 1948, la perception, confit 
memett aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus au pro- 
fit des départemenis, des communes, les 
elabhssements publies et des communau- 
tés d'habitants dûment autcrisées. » — 
(dopté.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 5: 


Tune II — BUDGETS ANNEXES 


« Art, 5. — Sont reconduits à l'exercice 
1948 les crédits ouverts par l'article 10 de 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 pour cou- 
vrir lès dépenses des budgets annexes ral- 
tachés pour ordre au budget ordinaire 
(services civils), 

« Ces crédits, qui s'élèvent à la somme 
totale de 58,186.708.000 francs, demeurent 
répartis, par service et par chapitre, con- 
formément à l'état B annexé à la loi 
visée au précédent alinéa, » 

La parole est à M. Barel, sur l'article. 


M. Virgile Barel. Est-il exact, monsieur 
le ministre, que la commission de Ja guil- 
lotine ait : :océdé aux mesures suivantes: 

1° Suppression des orchestres de radio- 
Toulouse et de radio-Nice; 

2° Suppression de coux heures d’émis- 
sions sur Ja chaîne parisienne ; 

3° Suppression de la chorale de Mar- 
seille ; 

{° Suppression de l'effectif des chorales 
de Paris, ramené de 104 à 80; ‘ 

5° Suppression des studios des postes 
secondaires de Bordeaux, Limoges, Nancy, 
Montpellier, € enoble, C'ermont-Ferrand ? 


M. Louis Noguères. Et Perpignan, hélas ! 


M. Virgile Barel, Ces dispositions, si elles 
étaient maintenues, apporteraient une ré- 





budget annuel de plus de deux milliards. 
Elles auraient éga'ement pour effet de pri- 
ver de leurs moyens d'existence 186 artis- 
tes et de porter un grave préjudice à l'ex- 
pansion de notre pays puisqu'en fait ces 
trois postes rayonnent sur J'ltalie, l'Espa- 
gne et le Portugal. à 

Il est utile de préciser que ces  isposi- 
tions viennent au moment précis où la 
direction de la radiodiffusion, en accord 
avec la direction du spectacle, procède par 
voie de concours sur le plan national, à 
la requalification de ses ensembles artisti- 
ques. 

I y a lieu d'ajouter que cette suppres 
sion laisserait le champ libre à Radio-An- 
dorre et à Padio-Monte-larlo qui n'ont 
nullement le dessein de déve'opper le pres- 
tige artistique et intellectuel de la France. 

Je veux signaler le caractère néfaste de 
ces dispositions Le portent atteinte au dé- 
veloppement de la culture française, Pour 
peu que, d'ici quelques mois, on nous gra- 
üfie d'émissions américaines, dites d'ami- 
tié, ce serait complet. (£Erclamations sur de 
nombreux bancs.) 


M. Eugène-Claudius-Petit, Il fallait bien 
que les Américains apparaissent enfin. Ils 
ont obligatoirement leur place dans cha- 
cune de vos interventions. 


M. Yves Fagon. Il y à bien deux heures 
que nous avions entendu parler de 
l'Amérique ! 

M. André Tourné. On a entendu la messe 
de Noel de New-York toute la journée, 

Et, d'ailleurs, si vous re vons sentie 
pas touchés, vers ne protesteriez pas tant. 


M. Virgile Barel!. Pour toutes les raisons 
que je viens d'exposer, je demande que 
soit reconsidéré le problème des orches- 
tres des postes de la radiodiffusion et que 
l'on sursoie à l'application des mesures 
que j'ai énumérées jusqu’à la constitution 
de l'office national de la radiodiffusion de- 
puis si longtemps annoncée, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Barthélémy. 


M. André Barthilémy. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi portant reconduc- 
tion du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones se caractérise par un 
déticit de 807 millions. 

Ce déficit dans le budget d’une adminis- 
tration habituellement bénéficiaire peut 
ètre, pour une part, attribué à une mé- 
thode de gestion financière qui, en subor- 
donnant trop étroitement le budget des 
postes, télégraphes et téléphones au minis- 
tère des finances, lui enlève le minimum 
d'autonomie et le minimum de souplesse 
d'exploitation, qui seraient les facteurs 
d'une gestion pius rentable, 

D'autre part, il paraît certain que le 
ralentissement du re:èvement de notre éco- 
nomie, constMé depuis le début du mois 
de mai, la hausse continuelle des prix, 
l'insuffisance des effectifs du personnel, 
la vétusté d’une grande partie du matériel 
et le relard de modernisation des moyens 
techniques d'équipement sont à la base 
d'un déficit qui risque d'aller en s’aggra- 
vant. 

Il est évident. que tous les services de 
celle administration, dont l'outillage est 
anachronique, ont besoin d'être inoder- 
nisés.pour faire face aux besoins nouveaux 
de notre époque et suivre sans essouffle- 
ment les rythmes plus rapides de la vie 
d'aujourd'hui. 

Cette grande administration compte un 
effectif de pius de 220,000 agents. Elle cons- 
titue plus qu'aucune autre le grand service 
nation? 








duction de 35 millions de francs sur un 


1 omniprésent, Chagne jour, jusque 
dans le hameau de France le plus humble 
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tt 
et le plus reculé, le facteur des poste, 1, 
sa tournée de distribution du courrie à 
de relevage des boîtes aux lettres, 

Il serait facile, sur ce thème 6m 
de redire une fois de plus, selon Je } 
traditionnel, à l’occasion du budget à 
postes, télégraphes et téléphones 
contestabies mérites de ces trop modests 
agents de la fonction publique, Les 
tres eux-mêmes ont magnifié sans . 
le patriotisme, le courage, le civisio |, 
conscience, labnégation et Ja patio 
même de ces fonctionnaires. 
tout! 

Récemment, les postiers de France ps 
pius particulièrement, ceux de la réson 
parisienne ont été amenés à participer ag 
mouvement de grèves généralistes qui à 
surgi à travers je pays, dans Ja secont 
quinzaine de novembre, Es Font fait parcs 
que la hausse effrenée du coût de là à 
avait privé leur traitement de plus de à 
moitié de son pouvoir d'achat de f4x 
parce que leurs fonclions avaient été à 
divers titres singulièrement dévaloriss 
depuis de nombreuses années, et que celtg 
situation n'avait cessé d'empirer. 

Avec les autres fonctionnaires, ik mn. 
vendiquaient les 10.800 francs de mi. 
mum vital, le rajustement trimestriel, 
reclassement et l'attribution de l'indem. 
rite d'attente de 20 p. 100, à partir du 
1 novembre. 

Nulle renvedication ne pouvait avoir un 
caractère plus indisculablement économr. 
que. Personne n’en pouvait contester l'on 
portunité, l’absoïue légitimité et Ja pur- 
faite modération. 

Bientôt, la grève était effective 
tous les centraux postaux, dans 27 bu 
reaux de quartier, dans 4 bureaux-guare, 
au central télégraphique et au central 
radio, dans plusieurs centraux téléphont- 
ques, dans lous les garages, dans de non: 
breuses villes de province et d'Afrique du 
Nord. 

Le 10 décembre, postiers, mineurs, che. 
minots, dockers, marins, métalluigistes, 
ouvriers du texüule et du bâtiment, insti- 
tuteurs, etc., reprenaient ensemb'e le tra- 
vai, Ils le reprenaient, d’ailleurs, sur ua 
compromis, Sans avoir obtenu la victoire 
totale que fa légilimité de Jeur cause mc- 
ritait. 

Cette légitimité a été reconnue implici- 
tement par la décision prise par le Gon- 
vernement — et que nous afait connai- 
tre, il y à huit jours, M, le ministre des 
finances — de porter le salaixe minimum 
à 10.500 francs par le relèvement (de 
42 fr. 50 à 52 fr. 50 de son taux horaire. 

Malgré cette légitimité du mouvemcrt 
et en dépit du droit de grève inséré dans 
les textes constitulionnels, jamais la rc- 
pression n'a frappé, dans Îles P. T. 1, 
avec une telle sévérité et: une telle an:- 
pleur. Plus de 500 agents ont été susperr- 
dus de fonctions et menacés de peines 
plus graves pour leur participation à un 
mouvement qu'on s'efforçait de faire 
croire inexislant: des centaines à Paris, 
18 à Marseille dont 8 emprisonnés, 17 à 
Toulouse, 17 à Lyon, 11 à Nice dont un 
vère de cinq enfants, 8 en Avignon, 6 À 
Chambéry, 4 à Alger, d'autres au Mans, à 
Mâcon, en Côte-d'Or, ete. 


. M. André Tourné. Il y en a eu également 
* Perpignan, qui étaient d'anciens dépor- 
US. 

M, Yves Fagon. La suspension est pré- 
vue dans le statut des fonctionnaires. 

M. André Barthélemy. Toutes les calés- 
ries sont frappées et, évidemment, en 
bonne place, toute une pléiade de re-- 
onsables syndicaux, avec, parmi eux, 
Joubès, secrétaire général, ex-déportc à 
Buchenwald, 
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Les postiers de France ajoutent à leurs { branches, le payement d'indemmnités | sort est indissolublement lié, les justes 
revendications la réintégration immédiate | horaires pour ies déplacements d'une du- ! satisfactions qu'ils réclament, qu pour- 
de tous leurs camarades suspendus et rée inférieure à sept heures et l'applica- | suivront valement, avi )nfa et 
considèrent comme une dette d'honneur | tion à cette catégorie d'employés de a loi | mémi * enthousiasme, le magnitiqu 
l'accomplissement de leur devoir de Sso- | Croizat sur la durée du travail. fort q it jamais ménagé pour 
lidarité vis-à-vis de ceux qui se trouvent Le persont des ! nn | iribuer, avec tous les vrais Français 
arbitrairement punis pour avair ele à id est Justem nt ] t 1 fait oppo cpris à lépendance, à la résurrect QI FA 
jointe du combat que les travailleurs ffan- | tion de la direction du tbudget à une ré- | pide Loi le notre pairie \pplau- 
eais ont mené ensemble contre la mi- | forme réalisable par paliers et 1 réa à l'extrème gauche.) 
in auin'ls « , RL Le 
ni don de faquete les serrices de l'admais- | jme la présidente. Jé signale qu'il y à 
: ve Lt Li0 ios li) l UULCE ] w avt : r. 1 v + "ur } st: .8 
M. vos Fagon. 11 faudra demander : 4 ri pran) t ph + vi uures _ w Ar I " À rs ru 
des posuiers. ivaient pari far } à cRge line Later ana d 
, e. D ARS à JS 7 qu a u Ca 1e vole sui 
M. André Barthélémy. La reconduction |, Paire part, dans les cas où | assimil enseini 4 <a À 4 
du budget, 295 pis que Jes mesures f- | 2 2 SDS US PSS CSSS © | obi'qat 
n incières décidées Ces jours derniers, n'est : ses e ; A n L mise , n{f ; 1: "1 LA int! | AS J 
faite p'our rassurer les postiers Nouriis dC- “x «se + : ee” 4 ra "e # m & | br: Hs Cvo préci- 
ruis longtemps du pain creux des promes- | © : DE . s 6 S qu Û 1 Ï a 
Ces tirées sur avenir qui, sans cesse, se dé- à 10 ages à er et asser -À9 : ami || p IX, 
Et pe. 4 rs J > y t x : À é L : ; | ] À d l'A 3e 
Les wropositions budgétaires de 1947 pré- | re : de vs > y nl ve | 
vovaient la création de 20.000 F3 QU: fre Fan par “em! 3 WE es | : | M. D 
ltos destinées à faire face aux hesoins | © ; : pa. ge ca ins 
ie de ouvelles attributions et d'un trafie | dangereux s poteaux d rs | | pe Fe mg u ‘ 
considérablement accru. 580 de ces unités { PU D ES IN D de 
seulement furent accordées en 1917. Les cp DO ; ne. Da té | (e p hol \f "Re 
titularisations d'’auxiliaires sout pratique- sp ere #r = 1 mare _ | L£, net IX i* quan re k 
ment arrêtées, alors qu'il faudrait intégrer | de sh sc Fr | me où l'on supprimait \ M: ; 
mm liatement et définitivement, dans Îles 4 sem : #1 1 « : 4 ose | J ho x » | \n en ns _— us 4 … \ AU 
cadres, près de 3.000 facteurs et 1.000 + » ipent ie fee + . > Se Da es 4 p , Qui en comptait déjà tr 
agents ies lignes. GÉa Ma s il inparait bien que les lite Je ve + bien que nous )VONS i les 
Nul ne sait encore comment se répercu le {nn L « léf urs de l'économie: mais le si 
tera dans les services de l'administration | 4, 31. re een À semer : cédé « te À supprimer les m nn 
des pus s télégraph s el tééph nes, 1a de ps chez ] , À et à 4 ds de vivre de certains pou les donner à 
suppression qes 150,000 fonctionnaires, que nou $ distribnt t « 2er %- l'autres fournit pas économ ur 
la majorité de l'Assemblée à récemment A: d'arts Lo, aran | lesquelles nou omptons. 
votée. . Fe N/A pé : . F = N° 1 } e disait « INT 1 ] 
La réalisation des parités externes, que la 100 = tee: vi Me a à nusiq | it … el. : } me , = = 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du es : x + rue er 57 pa < ps que le Gouvernem nt ne songe à les a ] — 
2 août 1946, avait expressément recomman- 6 : RE 7: le ‘au Nord de D MR et 22 
dée, est de remise en cause, Les | 1! pis. attribués 97, oder ed À ner Rd pee. F tree pa ns | 
décrets du 13 août 1946 avaient établi les prit, gare ri LE pp … ” rs pese défavorisé. C'est pourquoi je me p rmels 
correspondances res personnes des 24 dna Pong ran!tc A laine cor , pur- de re mnmander à M. le ministr de ne 
mipe nAnPllorpe 'e) r Aa n&tpe € nds as Le : n 118 DE Nu , ù ss, dos S ni: n 
sel À leche is Pi | ap! arait blics, de la poiice et des do +" él | l pu + gros pau 
maintenant que rie e sera m@diflé dans | A2 ECia se pro t act v qe nE 
% sv rl + LS HR sien la ré- Y ici d NC ÉVOqUÉS les p éoccupati ni Mme la présidente. La parole est à M. No- 
forme se bornera très superficiellement à | ©t1eS besoins les pius urgents d'une caté- a bcp 
# He MO ATTU gorie de fonctionnaires particulièrement M. Louis Noguères. Lorsque M. Barel a 
de simples modifications d'appellations et | : tif< F né ] vas r. : ES à RE Ti B é Le. : 
qu'au surplus le rétablissement des parités | Se. Oo Lt ton vraie tags per en ET spa Bip 2 se ver d'un certain nom: 
esquissé par les décrets d'août 1946 s'en plis: et Le St hé ji 2 cg mt ve re | 4 » pi ge crade M. aiodin “papes Je ] vel prio, 
trouvera bousculé, lechnicité et de rtance des tâches | d'ajouter Perpignan à la liste qu'il avait 
Les travaux de reclassement ont consa- | N0Mhreuses qu'is remplis sus € es 
cré comme un dogme jntangible la préémi- | Conditions très rudes. = * | Re sn 5 U x at K CPR 
nence des fonctionnaires de l'administra- S Depuis #FOp Dur FT . | M. Bi 0 ale Que 16 aepar!em nt 
tion des Mnances sur ceux des.autres ad- | Lee nromecces On aumit tord de +on. | cs * rene Orne 8 ls Donne 1. 
miniStrations en particuiier, sur ceux | sie ee CR PO rd ba #4 etes bo gr. slagrs vor» Mur —- 1, 
d:s postes, télêgraphes et téléphones. por bre +25: ven x le de kr Der Par 1 PL _ pariCcrnen M bel- 
Il y a disparité de rémunération entre et Depu's cs Rss L ins # . ds Fioff lisé-CR lourné et moi ge nee 1 : . 
les emplois homologués des directeurs dé- | S°R°Mm 4 ne age el 3 «+ F £ PNR dl ce. Pipe ms op ban arr “+ 
partementaux des postes, télégraphes et | re - ons sa "re bye se - Ë h Em | ere : SE" It md n peut p 10 
téléphones et des directeurs départemen- ! PF" gear mme dr | ee RE | _ pour. vi Lee : - 
80 Me sntre 14 Hé me des | Mages graluiis qui leur : ni dit LE + | pat a présidente. Il n'est pa 5 5 nie 
postes, télégraphes ct téléphones et ceux | rrodiquemen , du SRUL-UES CIS | eng ob ie. ce . 
des régies. IL n’est accordé que l'indice | MONtaIres Ou 20UVErNEmENTaeEs, 1,1 | pra [Louis Noguères. gr fair ref 
Des D D DER Conscrenoe O6 5 RDS SLR SOUS 40s RG vons 
télégraphes et téléphones tandis que l'in, | “ave responsabilité dont ils sont commn- | proposé au ge m5 nn mn roma 
des 2 ef aliribus à l'agent d'emp'oi | tADIES Mevant le pays, per la quaté du | ment, comme !6 disais M. Tourné, de con- 
5 | service au’il asurent et dont dépend, rer jo M ns à la mise en état de 


correspondant des régies. 

Il en va de même en ce qui concerne 
le déclassement des chefs de centre, des re- 
céveurs, des commis, des facteurs chefs et 
facteurs des postes, télégraphes et télépho- 
nes relativement aux agents d'emplois cor- 
reéspondants des administrations des finan- 
ces où des douanes. 

Dans le plan de reclassement Bicndi 
ne figure aucune ie des 
techniques. 

Depuis longtemps, avec des arguments 
fortement mdtivés, la fédération postale 
revendique un réaménagement des té'é- 
communications. Ce réaménagement de- 
vait déterminer diverses transformations 
d'emplois au hénéfice des eontrô eurs des 
installations électroméeaniques, l'attribu- 
ton de primes de spécialité à toutes les 
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Mais per<o: 


rer que 


l’igno- 


n nn nmrats 
anbin "1 ain 
l \ machine humaine, 


qu'il se traduise par des gestes manuels 
ou par des procès intellectuels, ne peut 
ôtre soutenu, ainsi que celui des machines 
mécaniques, qu'à la condition expresec 
l'être convenah'ement alimenté, 

C'est bien du Gouvernement et de Ja 
majorité parlementaire qui le soutient, 
qu'il dépend que cette alimentation maté- 


rielle, intellectuelle et morale soit suff- 
mesure où les fonclionnai- 
res, nts, employés et ouvriers des 
P. T. T. recevront, ainsi que toute Ja 


asse laborieuse de France, à laquelle leur 


C'est dans la 
Lf 


ec 




















Llabanère, mais encore 

en charge le poste de Radio- 
supprimé par le Gouverrement 
table. 

M. Louis Noguères. S'il n’était pas ren- 
table, vous savez bien, mon cher collègue, 
que le président du conseil général de 
notre département ne proposerait pas de 
le prendre en charge. (Sourires.) 

Tous nos collègues frappés de notre 
exemple pourraient peut-être nous imiter 
et suggérer au Gouvernement qu'il étudie, 
comme je le Jui ai demandé pour mon dé- 
partement, la prise en charge par les villes 
et les départements des postes supprimés. 

Ce serait, je crois, une mesure intéres- 
sante pour tout le monde, Je la soumets 


l'aérodrome de la 


‘nure 


hou illon 
M, André Tourné. H sera re! 
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à l'approbation de l'Assemblée, après 
l'avoir soumise aux études du Gouverne- 
ment, (Applaudissements à gauche ct sur 
plusieurs bancs au centre.) 





. M. Jacques Ducios. L'idée est à retenir. 


M. André Tourné, Ce que veut le Gou- 
vernement, C'est avoir un speaker à Paris. 
ll ne veut pas que dans les villes de pro- 
vince on puisse parler librement à la radio. 


Le désir du Gouvernement est de centra- 
liser la radiodiffusion à Paris, 

M. Louis Noguères. « Je ne sais pas fré- 
Voir les malheurs de si loin », comme 
l'eût dit KRacire, 


Mme la présidente. La parole n'e:t pus 
aux l'yrénées-Orientales, (Sourires. 
J'ai recu de M. l'oumadère un amende- 


Biel Nnsi CONÇU: 
« Arlicie 5. — Etat B. — Postes, télégra- 
phes et téléphones: 
« Chap, 109, — Service de la distribu- 
tion, 1.406,293.000 francs, 
Riduire le crédit de ce chapitre de 
100 francs, » 


La parole est à .M. 


M. Pierre Poumadère. L'amendement que 


Poumadire, 


j'ai déposé va me donner l'occasion d'ex- 
poser une situation particulière, 

Une catégorie de postiers, dont les attri- 
butions consistent à organiser et contrôler 


Je service de distribution et de transport 
des dépèches, à enquêter à ja suite de 
véc'amalions d'usagers, à se rendre compte 
des critiques du public sur le service pos- 
la: eu général et à proposer les moyens 


d'y remédier, à vérifier les agences pos- 
taios, receités auxidaires, etc., est compiè- 
tement décou!agée par la situation qui lui 
est faite. 

Alors que, pour obtenir cet emploi — 


il s'agit des agents principaux de surveil- 
Jance — il faut passer concours et ex3 
mens, que ces agents ont quelquefois miile 
facteurs sous leur respomgabilité dans un 
très grand secteur, 1!s parviennent au 
traitement m ost trop bas, de 
leur catégorie vers quarante ans et n'ont 
aucun débouché, 

L'administration a accepté le change- 
ment de leur appellation en celle de véri- 
ficaieur, qui reflèltera mieux le 
de leur fonction. 

Dans sa réunion du 4 novembre 
le conseil supérieur des postes, 


ixXimum, qui 


caractère 


dernier, 
télégra- 
pe ot téléphones a admis, à l'unanimité, 
a création de vingt-cinq emplois de vérifi- 
caleurs principaux au budget de 1918. 
celte mesure donnerait une satisfac- 
tion aux actuels agents principaux dè sur- 


veillince. Mais nous craignons que Ja 
reconduetion du budget de 1947 ne per- 
meile pas d'inclure cette légère dépense 


— 1.200.000 francs — dans le budget, 

J'attire l'attention de M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sur cette 
question qui, pour les intéressés, est im- 
portante, 

Je veux espérer que le budget de 1948 
reconduit donnera satisfaction à cette ca- 
légorie de travailleurs, cheville ouvrière 
de la fédération postale. (Applaudrssements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au su- 
jet de la décision de la commission de Ja 
gullotine concernant la radiodiflusion, le 
Bouvernement trouve l'Assemblée très 
bien informée, puisque aucun décret n'a 
encore paru et que je ne puis, par consé- 
quent, en faire état. 

Tout ce que je puis dire, c'est que les 
décisions de la commission de la guillotine 
Sppuraitront dans les collectifs d'aménage- 


ment et qu'à cette occasion l’Assemblée 
pourra apprécier que l'équilibre, entre le 
Nord et le Midi, des £acrifices auxquels il 
a été fait allusion a été réalisé aussi Jus- 
tement que possible, 

M. Virgile Barel, La ville de Nice a ap- 
pris officiellement, monsieur Je ministre, 
que l'orchestre est supprime. 

Mme la présidente, La paroïe est à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
| M. Eugène Thomas, secrélaire d'Etat aur 
postes, télégraphes et téléphones. Je me 


borne à prenure acte des dieirs (fui nie 
sont soumis paf M. Poumadére. 
Notre collègue dait savoir que la ca- 


tégorie des agents principaux de surveit- 
lance à attiré notre attention. I ne doit 
pas ignôrer que, d'après le projet primitif 
de reciassement, les agente principaux de 
surveillance n'atteignaient que l'indice 
260 tandis que les agents de surveilance 
étaient à l'indice 250 

Nous avons estimé que l'écart n'était 
pas suffisant entre l'agent de surveil'ance 
et l'agent principai de surveillance et, 
lorsque le Gouvernement à été amené à 
examiner à nouveau un plan de reclasee- 
ment de Ja fonction pubiique, vous devez 
le savoir, l'indice de l'agent prmcipai de 
surveil'ance a été porté à 290. 


Mine la présidente, Mainlenez-vons votre 
amendement, monsieur Poumadère ? 


M. Pierre Poumadère. Après les ob<er- 


valions de M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, je re- 


tire mon amendement. 


Mme la présidente. 


retiré, 


L'amendement est 


M, DBillat a 
ainsi conçu: 

« Dans l’état B du budget de 1947 (Radio- 
diffusion française), réduire de 100 francs 
la crédit dun chapitre 100: Traitement du 
personnel fonctionnaire de l'administra- 
lion 2entrale et des services extérieurs ré- 
gionaux ». 

La parole est à M. Billat, pour soutenir 
son amendement, 


déposé un amendement 


M. Paul Biilat, À la suite de ce que M. le 
iinistre nous a dit de la suppression des 
postes régionaux de radiodiffusion, mon 
amendement, qui poriait sur ce point, me 
permettra de démontrer que cette mesure 
dite d'économie va à l’encontre des in- 
térêts économiques de nos régions, 

Les émissions régionales offrent un in- 
térêt  incontestabie, Je n'en veux pour 
preuve que l'attrait présenté pur celles du 
Joste Alpes-Grenoble, qui se trouve éga- 
:ement parmi les victimes de la commis- 
sion de la guillotine, 

Tout d'abord, en ce qui concerne le 

tourisme, les émissions régionales d’Alpes- 
Grenoble permettent aux syndicats d'ini- 
tialive des Savoies et du Dauphiné ainsi 
qu'aux organisations de tourisme de faire 
connaître les ressources de nos stations 
alpines. 
.En cette période, par exemple, le bulle- 
tin d'enneigement est écouté non seul!e- 
ment dans toute la France par ceux qui 
s'intéressent aux sports d'hiver, mais 
aussi à l'étranger, en particulier en Suisse 
et en Belgique. 

L'émission régionale 
une bonne part, 
qu'amènent 
neige, | 

Les nombreux touristes étrangers ap- 
portent les devises qui nous sont pre- 


contribue, pour 
à l'afflux de skieurs 
chaque jour les trains de 





cieuses, 





M. François Delcos. Notamment le: Q1. 
lars de nos amis américains! (Sourires.\ 

M. Paul Biliat. En outre, les sociétés fo 
loriques, dont nos régions sont si riches. 
utilisent des émissions régionales pour 
faire connaître, en même temps que es 
traditions, les trésors de nos ressources 
artistiques. 

Enfin, la radiodiffusion régionale offre 
un puissant moyen de développer et «de 
vulgariser dans les foyers ruraux l'emp! 
de la technique agricole adaptée aux nar- 
ticularités régionaies, voire mème locuiers, 

C'est pour ces raisons, entre autres, que 
nous demandons ke maintien des émis. 
sions régionaies, (Applaudissements à l'er- 
tréme gauche el sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secæétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Comrne 
au sujet de la plupart des amendements 
précédents, la discussion pourra s’imstau- 
rer utilement sur celui-ci à l’occasion des 
débats sur le coilectif d'aménagement 

Je demande donc à M. Billat de genoncer 
provisoirement à son amendement sur le 
projet actuel et de ke reportæ sur celhii 
qui viendra prochainement en diseussion, 

Mme ja présidente. La 
M. Billat, 


M. Paul Billat, Sous réserve des décli 
rations de M. le ministre, qui précise que 
nous pourrons examiner ultérieurement 
celte question, je retire mon amendement. 

Mme ia présidente. L'amendemeut es! 
veliré. 

M. Angelelli a déposé un amendement 
ainsi conçu: « Dans l'état B du budget de 
1947 (radiodiffusion française), réduire de 
1.000 francs ie crédit du chapitre 100: 
« Traitement du persohnel fonctionnaire 
de l'administration centrale et des services 
extérieurs régiONaUux ». 

La parole est à M. Angelelli, 
teuir son amendement, 


parole est à 


pour sou 


M. Yves Angeletti. Je 
amendement avant de le 
rires.) 

Mesdames, mess'eurs, mon amendement 
a trait à Ja radiodiffusion. Il tend à une 
réduction de crédit de 1.000 francs. 

Le problème de ‘Ja radiodiffusion est 
actuellement un des plus graves. 

Mon amendement a pour but de poser 
quelques questions au Gouvernement. 

Les interventions de nos collègues ont 
montré qu'on s'engage dans une voie facile 
el dangereuse, 

On fait des économies apparentes qut 
s'effectuent aux dépens du rayonnement 
de notre pays. 

MM. Virgile Barel et Paul Billal ont mon- 
tré ce qu'a de funeste la politique qui 
consiste à supprimer des postes régionaux 
et les conséquences qu’eie entraîne. 

Pour l'édification du Gouvernement, je 
vais lui donner la liste des postes visés 
par la commission de la guillotine: ce sont 
ceux de Nancy, Bordeaux, Limoges, Gre- 
noble, Montpellier, Clermont-Ferrand, Ni- 
mes, Perpignan et Poitiers. d 

A l'extrême gauche. Toutc la province! 


M. Yves Angeletti. Le personnel est dé- 
cimé, aiors que se pose cet autre pro- 
blème: plus d’un million de postes récep- 
teurs clandestins sont à détecter; maïs 
pour faire ce travail, il n'y a aue 170 
agents dépourvus d'essence. ct pratique- 
ment sans frais de mission. 

Dans le domaine de l'information, le 
journal parlé a abandonné toule objecti- 
vité et est devenu une arme entre les 
mains du Gouvernement, hier pour briser 
les grèves, et aujourd’hui pour lancer la 
C. G. T, socialiste, 


soutiens 
retirer, 


mon 
(Sotut- 
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enr + MAÉ UT à . + 
Par contre, on compense ces infériorités 
de la radio eu portant Ja taxe de 200 à 
650 francs. Les cadeaux de Noël pleuvent. 
Organise-t-on le discrédit de notre radio 
pour préparer la remise aux postes privés 
des émetteurs reconstruits par la nation ? 
Nous nous réservons de revenir sur celle 
question au cours du granil débat qui doit 
nécessairement avoir lieu devant l'Assem- 
T0 
Djourd’hui je voudrais simpement 
poser quelques questions au Gouverne- 
ment. 
Je voudrais lui demander l'abord le re- 
porter l'application des décisions de Ja 
commission de Ja guillutine: ensuite, de 
renoncer à l'augmentation de Ja taxe de 
Ja radio, qui tombe vraiment mal au mo- 
ment où l’on réduit à rien les programmes 
de nos émissions, enfin d'envisager des me- 
sures produetives — comme celle qui con- 
sisterait à faire de la publicité, ou comme 
l'emploi de la celution préconisée par no- 
tro colegue M, Nogucres, consistant à 
donner l'administration régionale des pos- 
tes aux départements et aux communes 
— nt aussi toute une série de mesures de 
nature à augmenter le ravonnement de 
notre culture et non pas à l'amoindrir. 
(lnplaudissements à l'ertrème qauche.) 


Hi. le secrétaire d'Etat au budgei. Je 
crois que l'amendement a été retiré par 


Mme iméndement es 


re'ire. 

Personne ne demande pus la parole 2... 
Je mets aux voix Particle 5. 
d'arhiele D, mis aux voir, est adopté.) 


à S.] 
« Art, 6. — Les dispositions des articles 


2 et 5 ci-dessus sont appiicables aux bud- 
gels annexes. » — (Adopté.) 


la présidente. T° 


, 


[Articles 6 


Tune if. — DISPOSITIONS COMMUNES AU PRUD- 
GET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) ET AUX 
RUDGETS ANNEXES 


« Art, G Lis. — La reconduction des cré- 
dits prévus aux articies 1% et 5 de La pri- 
sente loi n'est prononcée que jusqu'à Ja 
promulgation de Ja loi portant aménage- 
ment dans le cadre du budget 

j 191$ des dotations de 
reconduites à l'exercice 


névral 
Atlt Jul 


« Art. G ter. — Des décrets rendus en 
ronseil des ministres, sur le rapport du 
uinistre des finances et des affaires 6co- 


Hoiniques, pourront, dans un délai de huit 
jours à dater de la promulgation de la pré- 
sente lot, opérer au titre de l'exgrcice 19% 
les transferts de crédits nécessités par les 
changements apportés depuis le 13 août 
1917 à la composition du Gouvernement et 
l'Assemblée nationale dans le 
projet de loi portant aménagement dans de 
cadre du budget de 1948 des dotations de 
d'exer 1917 reconduites à l'exercice 
Il JRA (Adcpté.) 
« Art, G qualer, — Le comité créé, à la 
dence du conseil, par le décret n° 47- 
1251 Qu S juilet 1947, pris en app'ication 
de l'article {er de la loi du 25 juin 1947, est 
habilité à poursuivre ses travaux jusqu’au 
UI mars 1948, 

« Les décrets pris le contreseing 
du ministre des finances et des affaires 
économiques après avis du comité seront 
Soumis, avant le 30 avril 191$, à la ratifÿ 
calion du Parlement, qui statuera avant le 
00 juin 1948, 

« Dans le cas où l’exécution des écono- 
mies prescrites exigerait l'intervention de 
textes législatifs, les projets de loi néces- 
saires serant déposés par le Gouvernement 
et débattus par le Parlement suivant la 


s 


» 
» 


soumis à 


sous 








procédure d'urgence 
19148. » — {Adonté.) 
« Art. 7. — Il est interdit «ux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant augmentations de 
putables sur les crédits ouverts par les 
articles 1% et 5 de la présente loi qui ne 
résulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures où de 
tions de Ja présente 
« Les ministres 
uistre des 


des dépenses im- 


dispos! 
loi. 

ordonnateurs et le mi 
finances seront personnelle- 


ment responsables des décisions prises à | 


l'encontre de la disposition ci-dessus. » 
(Adopté.) 
x APE 5: — Tout ( 


- niributions direc 
Les ou indirectes autre 


que celles qui sont 
autorisces pat les Jois où ordonnances en 
vigueur où par la présente loi, à quelque 
titre où sous quelque dénonnnation qu'el- 
les se perçoivent, sont formellement inter- 
dites, à peine, contre les employés qui 
confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui en feraient le recouvrement, 
d'étre poursuivis comme concussionnaires, 
sans préjudice de l'action en répétition 
pendant trois années contre tous rece 
veurs-percepteurs où individus qui en au 
raient fait Ja perception. 

« Sont également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires, 
tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme queleonque et pour à 
que motif que ce soit, auront, sans l'au- 
torisation de Ja loi, accordé des exonéra- 
tions ou franchises de droits, impôts cet 
taxes publics où auront effectué gratuite- 
ment la délivrance des produits des éta 
blissements de l'Etat. — (Adopté.) 


Mme la présidente. Nouz atmivons aux 
explications de vote sur Fensemble du 
projet de loi. 

Afin que l'impartialité de Ja présidente 
ne puisse être mise en eçaus je Tappi 
que chaque orateur, q que soient son 
talent et sa courtoisie, dispo le cinq 
minutes, 

La parole est à M. Bergasse, 

M. Henry Bergasse. Mes chers collègue 
nous n'avons pas voté le budget de 1917 


et on nous propose aujourd'hui le même 
Nous manquerions 
tant aujourd'hui ce que nous avo re 
fusé il v à quelqu ( 
nous ne trouvons pa 
ments suffisants À'amélioration. 
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M, Yves Péron. l’ersencrare diabolicum 

M. Henry Bergasse. Nous refuso ( 
budget pour deux raisons 

L'une est un d'als ul pi Cip 

On ne nous présente pa réalité 1 
budget; on nous dit: « Nous n'avons pas 
eu le temps de l'établir, alors, nous tepre- 
nons celui de l'annéi leynicre », 

On nous dit bien qu'on le corrigera en 
cours de route, grâce à ce que le Gouver- | 
nement a appelé les « collectifs d’aména- 
gement », Mais, en réalité, ce qu'on nous 
demande, et vous savez bien, ce sont 
douze douzièmes provisoires, une espèce 
de blane-seing pour toute l'année, un| 
minimum de dépenses autot par avance, | 
le véritable budget devenänt, pendant 
l'année qui va suivre, une sorte de créa- 
tion continue, 

C'est ce procédé que nous considéron 
comme un précédent regrettable et qu 


} 
nous paraît devoir aboutir au d 
ment complet du Parlement, Voilà pour 
le motif de principe. 

Il s’y ajoute une raison de fond, 

Un budget doit être un monument comp- 
table, Les chiffres qu'on nous présente 
aujourd'hui ne sont formes 
réalité et, au fur et à mesure que le temps 
passera, ils s'éloigneront encore davantage 


de cette ré ilité 


plus ni 


à la! 
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On parlait ces jours derniers de « mon- 
naie fondante » ; is sommes aujourd'hui 
en présence d'u budget élastique », 
Mais dût-il s'en t aux chiffres actuels 


Cesu des ir st - 
ver à SYy) n | le francs — 11 mie 
? 1 L { { 1} } 1 PDouI ) L lu 
era Î l 

Li bud ce irait l S'élex ut à mil irds 
en 1914. J'adimet bien volontiers que 
lep s, l'Etat à ou à repat des 1 nes et 
à pri charge un bien plus grand nom 
bre (| huiles, qu OIL SOI | ill LR 
Le } pa ail } Li bien (| y! q d'il ot 
soit — je w'instg Das ! lscussion 
sur ces principes — tua matériel 
«l Fra [ Hous aph { Hen \ 
l’'économ { 1 que (rouvo lan 
le budget ictuel ! uous para t pa 
SURHSANEE 

C'est pourquoi le parti républicain de la 
hbert: \Votera contre t jt [RTL \pplau- 
dissements t droite. 

M. la présidente. Ia parole est À 
M. Gozard. \pplaudissements (t gauche } 

M. Gilles Gozard. Je ne voudrais pas 

buser des instants de l'Assemblée à tte 

heure tardive et en fi lun débat déjà 
ui 1p prolongé, b que le groupe socia- 
IIS i quant à ui, di i premicre 
1h: { I pond iTIX \ppe P i le 
Al le ippor!'eur LU ai dl [a hifi "1 
des finances pour u nita! | ulter- 
vention 

Je désir ‘D ilant precisel la position 
pl se pa le groupe SEL ialisti : et jaire 
part à l'Assemblée, en ma quaité de rap- 
porteux de Ja sous-commission des lois 
organiques financières, de quelques obser- 


Valions sut 


le projet de loi que nous a:lo 
voter dans l { 


} 
queiques 


instant 

On ne saurait sous-estimer l'importance 
du vote qui va intervenir, En effet, la pro 
cédure qui consiste à demander au Parle- 
ment de voter le budget d'une année 
nouve.le en reprenant purement et simple- 
ment le budget de l'année qui s'acheve 
est, en celle-mème, anormale. Je dirai 
même ges neilement qu'à première vue il 
s agil ù d'u proc luri nadmissible et 
contra't IX principes mên du réginu 
parlementaire, 

Le budget, ne l'oublio pa est Ja 
OMAN de deux )peration it put | 
l'aut ition dl d pen | part 
l'autorisation des recettes 

Or, l'un d rôles principau je dirai 
mé le rô tiel et primordial du 
Pay t a pr tal 1 este] 
pas Ju | 11 l | fi: et | tro P 1 
| D « l'Etat. { | | np 1! 
| { ‘ntir l'impôt? 

ce principe, qu it d urs d ja él 
posé par da loi du 23% novembre 1790, qui 
est cyril dans toutes ll constitutions 
depuis la Constitution de 1791, veut que 
es contributions publiques soient délihé- 
le { 1x cena 1e Ï { orn 
législatif 

L. ir a | titution 
du o fi ictid in HI i cha ISt4 dans 

irticles 48 et 49, la institution du 
4 novembre 1948 d li 16 et 17 
pré nt que l'impôt direct ne peut ètre 
consenti que pour un an, 

C'est Ja même idée qui t à la base de 
l'artic! lt no! Constitution actuelle: 

Dès Jorz, et tout naturellemen nou 
sommes en droit d us demand i Ja 

conduction po l'année q VI t du 
budget de l'antu pui se Î nine respecte 
ce principe et s droit } ins du Par. 

ment e la matrère, 

Du fait que, par une [oi comprenant une 
lizai d'articles, la majeure partie d 
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DECEMBRE 


1947 





« 0 ss s 


\enses cCI1- 
î 


crédits votés pour couvrir Îles dé 


viles de 1947 vont trouver renouvelés 
À 9 * tommn ‘Ô 
pour l'ann 1948, en même temps que 
gera auto] C i nel ‘epu )} {es impôts 
: 5 s 
corrt Jr li | ll il \ L- pas 
renoncer purement el nplement à son 
droit deu contrôie ? 
En fait, 1 dé ba qui it déroulés 
depui ler Gali cette enceinte montrent 
) * la 
que Je Parlement, mime all cours 4e 
l'examen ii { projet de lo] 1 tit {res 
largement dé son droit de conmtro;e. 
Nous aurions cependant éié prets à par- 


hier malin 
Jacques Ducios, Si 
nous g%ail 


la; er le 


à celle 


script CXpPIHHES 
tribune par M. 


un retour sur le passe ne 


mis de conslaler que l'expression de ces 
cerupules était un peu tardive. 

En effet, le groupe communiste à voté 
sans observation ni restriction la loi du 
12 décembre 1945, qui comportait le vote 


du budget de l’année 1946 par départe- 
ments ininistéricls ct non par chapitres, 
et nrévovait en outre une revision des 
crédits, dans ] trois premiers mois de 
l'année 1916, par la £seue cemmiss'on 
des finance de l'Assembl Constituante 
d'alors. les réductions devant opcrer en- 
suite par décret, sauf en cas de cord 


eutre le Gouvernement et la ccrimission 


des finances. 


Cette procédure allait doi beaucoup 
plu loin qui le projet de Joi de recon- 
duetion actuellement discuté cGans la Timi- 
lation des droits du Pariement. 

I est vrai qu'à cette époque je parti 


communiste avait une raison 


de- voter cette loi, Un certain nombre de 
ministre pris da on sein figuraient au 
Gouvernement. 

La pro dure actuel'e prévoit EXpresEC- 
ment l'examen en détail des crédits, lors 
du vote d'un cahier collectif d'aménage- 
ment dont l'Assemblée sera incessamment 
saisie et dont il a été long ie it question 

| 


1,:h 
au cours «a ce Gebal 


4 ce moment, tous It mbres de 
l'Assemblé auront Ja po sibilité de faire 
valoir leurs observations. 

D'adire part, tous les crédits eu précé- 
dent budget ne sont pas reconduifs, La 
Joi de reconduction prévoit certains amé- 
nagements, Et 1 limitation à 40 p. 100 
de l'éngagement des crédits prévus jus- 
qu'au vote du êollectif d'aménagement est 
expressément stipuliée:; elle interdit de pro- 
céder à des norminalions aux posles va- 


cants, si ce n'est par décret rendu en 
tuinistres, sur rapport de M, Je 
ministre des finances et après avis con- 
forme de la commission des finances de 
l'Assembhée, 

Autant de dispositions qui réservent les 
droils du Parlement. 

Nous avons donc ja certitude que le 
Parlement sera en mesure d'exercer plei- 
nement Son droit de contrûü:e et de consen- 
tement des dépenses pubiiques. 

D'autre part, la reconduction ne se 
heurte à aucun principe constitutionnel. 
L'article 16 de ja Constitution prévoit 
qu'une loi vrganique déterminera le mode 
de préseutation du budget, Mais, à ce jour, 
le Parkement, faute de temps, n’a pu voter 
celte loi. Le mode de présentation du 
budget est donc libre, si j ose dire. 

Ainsi, sur le plan des principes, Ja 
tveconduction pour l'exercice 1948 des cré- 
dits civils ouverts au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 1947, corrigée par un 
« Collectif d'adaptation », ne peut soulever 
de sérieuses objections. 

Mais, si nous nous placons sur le plan 
des réalités, nous pouvons dire que cette 
reconduction est une vérilable nécessité, 

Faut-il vous rappeler, mesdames, mes- 
sieurs, dans quelles conditions nous avons 
voté le budget de l’année 1947 ? 


conseil des 


D ES ne D UE LT 





| 


impérieuse | 


| 
| 





Nous avons dû, au cours de cette année, 


en ce qui concene les seules dépenses 
civiles, voler sans examen deux budgets 
trimestriels et deux douzières provisoires, 


soit au total huit douzièmes provisoires} 

Vous savez ce que sont les douzièmes 
provisoires ? Des mensuaiiiés sucessives 
avant aucun lien entre elles, volces sans 
que Le Pariement étudie chapitre par cha- 
l 


pitre la répartition des crédits et qui 
meltent l'administration, dans l’état d'in- 
viiiude où eile est maintenue quant aux 
rediis annuels dont elie pourra disposer, 
hors d'étal de efficacement son 


remplir 
roe, en particulier de passer les marchés 
dans des conditions convanables et nor- 
males, 

Si certäins pays peuvent, grâce à une 
organisation financiere très sensibiement 
ditiérente de la nôtre, se satisfaire en per- 
manenee de ce procédé de vote des dépen- 
ses publiques, celui-ci demeure condamné 
chez nous malgré, ou peut-être plus exae- 
tement en raison de l'usage que le Parle- 
ment a pu en faire dans Île passé. 

Ce n'est donc qu'en août 1917 que nous 
avons élé en mesure de voter le budget 
de 1947, c'est-à-dire avec un retard de 
huit mois. 

Les administrations, et plus partieulitre- 
ment l'administration des finances, absor- 
bées par ia préparation du budget de 1947, 
qui s'est poursuivie au moyen d'ajuste- 
ments successifs jusqu'au vote définitif, 
n'a pas été en mesure de préparer Le hud- 
cet de 19448, 

Elie l'a été d'autant moins qu'il importe 
pour p'éparer un budget, surtout dans Îes 
‘ireonstances actuelles, de connaître les 
crédits dont on à pu disposer dans le bud 
get précédent pour chacune des dépenses 
Drevucs. ù 

La preparation d'un budget complet par 
l'administration demandant en outre ur 
lélai Go 5 à 7 mois, il V avait jimpossibi- 
lité j'administralion de préparer 
ir le début de novembre — afin que 
comimission des finances en fût sai 
sie à temps — le budget de 1948. 

Pour attendre que le projet de budget 
ft prêt, 1 nous eût fallu alors voter deux 
ou trois douzièmes provisoires, j 

L'expérience de l'an passé nous mecite 


pour 


à penser que, dans ce délai, nous n'’au 
rions sans doute pus été encore saisis de 


textes complets. 

Ou alors, devait-on repousser le début 
de l’année budgétaire au mois d'avril, 
faire du budget de 1M7 un budget de 
quinze mois ? C'est ce qu'a proposé hier 
M. Jacques Duclos au nom du parti çom- 
muniste, 

Cette expérience a déjà été faite dans le 
passé, en 1929, Elle a donné des résultats 
déeevants. 

L'année fisca'e ne correspond plus a'ors 
à l’année budgétaire, puisque la charte 
fondamentale de notre système d’imposi- 
tions directes fixe au 1% janvier Ja date à 
laquelle il convient de se placer pour 
apprécier la situation centributive de cha- 
que ciloyen, tant au point de vue des faits 
que de la législation applicable, 

I est impossible de reporter au 1° avril 
le point de départ dé l’année fiscale, qui 
ue coinciderait plus a'ors avec la période 
normale des gestions privées, 

De même, l’année financière des collec- 
livités locales paraît inadaptable, 

Les budgets des départements sont {ra- 
dilionneilement — l'exception de cette 
année ne fait que confirmer la règle — 
voiés à la session d'automne des conseils 
généraux, de façon à permettre aux mar- 
chés de travaux d'être passés avant le 
printemps, pour qu'ensuite Jes travaux 
soient exécutés dans la belle saison. 





Le report dans l'été du vote des bu is 
municipaux entrainerait une fort à 
pour les conseillers municipaux à 
munes rurales, parce qu'ils sont ; 
absorbés, pour la plupart, par les trariux 
des champs. ë | 

Or, il est nécessaire qu'il y ait «, 
nisme eñtre l'exercice financier de l'Ei 

1 . ‘ 
d'une part, et celui des budgets s 
iectivite S SC ‘ondaires, d'autre part. 

C'est ce qu'on peut appeler le pi 
de l'unité de date. 

Comment pourrait-on apprécier la cl 
contributive du pays et avoir ui 
claire sur la situalion d’ensembie les 


finances s'il fallait juxtaposer et comipizer 
les comptes arwèlés à des dates différ 
ou se livrer à des corréctions conslsmles ? 

En outre, les comptables du Trésor sont 
presque tous ehargés, à ja fois, de l'ex 
lion des opérations financières de l'Etul 
dè la gestion des deniers d'une ou de pu 
sieurs collectivités Jocales, La non-con 
dance des dates de départ des brdge! 
l'Etat et des collectivités locales ne mai 
querait pas de compliquer leur tâche. 

Le report au 1% avril de la date de | 
verture de l’année budyétaire se serait 
done avéré solution paresseuse, qui han 
rait au surplus rien résolu. 

Au contraire, la reconduction pour 1918 
du budset de 1947, dans les conditions où 
elle nous est proposée, va nous permet 
sans abandonner aucune des prérogal 
du Parleiment, d'avoir en temps vouli 
budget de 1948. ; 

Ov ceci est essentiel pour la remise va 
ordre des finances publiques, comme 


constatait dans son rapport le comité 


experts de 1926: 

« La remise en orûre des finances pu 
ques ne peut être oblenue que si ! 
unnuelie sur le budget est volée en ten 


est-à-dire avant 
l'exercice financier. » 

La reconduction du budget nous 6vi 
de perdre du temps dans le vote de 4 
Zièmes provisoires, sans pour cela que : 
Juéconnu le désir de l'Assemblée d' 
exactement l’action gou. 
vernementale, comme à bien voulu le | 
mettre notamment M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes, ce matin, à ] 
pos de l'organisation de- administration 
de Ja zone d'occupation francaise en A!le- 
magne, laqueile, ainsi que l’exprimait ce 
matin M, Lussy, nous préoecupe à juste 
titre. 

L'Assemblée sera ainsi en mesure 
voter un certain nombre de lois capitales 
comme Jes Jois organiques financières, là 
réforme fiscale, les jais d'organisation «la 
l’armée, la loi définitive sur les loyers et 
un cerlain nombre d'autres encore que 8 
pays attend avec impatience, 

Nous aurons m:< de l’ordre dans nos tro 
vaux et Ja République et la démocratie 1 
pourront qu'y gagner. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centr 


Mme la présidente, La parole ect à 
M. Robert Prigent, 


. M. Robert Prigent, Mesdames, messiein:, 
© groupe du mouvement répubiican 
populaïre a le souci de donner au Gouxc:- 
nement le maximum d'autorité et de 
moyens pour poursuivre une tâche difli- 
cile. C’est pourquoi nous avons accent 
cette forme exceptionnelle d'adoption d'un 
budget, proviseire certes, mais qui, dans 
ses grandes lignes, est tout de mène 
établi pour l’année entière, Cette proc - 
dure doit permettre aux administratious 
de poursuivre l'exécution de leur tâche 
dans la connaissance complète de leurs 
moyens: ele est, par ailleurs, préférable 
à celle des douzièmes provisoies, du point 
de vue du bien publie. 


utile. c° l'ouverture 


reniseltace sur 
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ce procédé de reconduction du budget 
se présente, au demeurant, avec le mini- 
mum d'inconvénients, En effet, si parfois 
à quelque chose malheur est bon, on peut 
bien dire que la date tardive À laquelle 
nous avons terminé le vote du budget de 
4417 nous permet à tous, aussi bien parle- 
mentaires que ministres, de conserver 
toutes fraîches à d'esprit des suggestions, 
des rétlexions et des eriliques qui ont été 
résentées au cours de longs déhats dans 
cette enceinte. 

Nous pouvons done considérer que les 
pierogaltives parlementaires se sont large- 
ment exercées à l'occasion de Ja discus- 
sion des crédits dont on nous propose 
aujourd'hui Ja reconduction, 

las ailleurs, hélas! la hausse constatée 
du coût de toutes choses fait que cette 
reconduction constitue, par son fuit 
Jnéme, une compression déjà importante 
des dépenses publiques, ce que nous ne 
saurIons déplorer et qui ne nous elnpc- 
«hera pas, d'ailleurs, de porter toute notre 
attention sur la discussion des cahiers col- 
lectifs de redressement qui nous seront 
soumis dans les prochaines semaines, dis- 
cussion budgétaire qui devra prendre toute 
sou anpeur traditionnelle. 

Nous espérons bien que es retards 
constatés en 1916 et en 19447, aussi bien 
la procédure expéditive que nous 
0s d'appliquer, ne se renouveilerons 
quand nous aurons volé, lan qui 
nt, ja loi oreanique budgétaire prévue 
r la Constitution, quoique | 
utons qu'il en soit tenu compte dans 
‘te Joi — nous estimions que Je respect 

\ souveraineté parementaire trouve 
1: encore Son expression dans le contrôle 
el de lutilisation des crédits mis à la 
lsposition des administrations que dans 
exercice d'un droit de limitation 4 priori, 
qui prend trop souvent un caractère de 
brimade vis-à-vis d'initiatives Jouables, 
mais vouées à l'échec faute du volume de 
€rédits nécessaire à Jeur mise en œuvre, 

L'exercice de ce drain est cependant trop 
souvent notre seule re&ource, fante din- 
formations suftisantes dans notre mode de 
discussion actuel. 

Enfin, nous attendons les propositions 
concrètes du Gouvernement qui, appelé par 
nous à réduire d'un chiffre invortant les 
effectifs administratifs, a le devoir de pra 
Üquer cette réduction dans le cadre d'une 
véritable réfosme administrative. 

Colle-ci doit se faire, non pas par ampu- 
lilicns résultant de Fapplication de pour- 
cenulages à tous les services, comme il fut 
pratique les années précédentes, mais par 
la fusion ou Ja suppression de certains do 
ces services, afin de limiter, non seuiement 
les dépenses brutes de personnel, mais 
‘is les frais généraux. 

Unsi seulement on évitera d'anémice des 
SeTVIces ulies, tandis que subsisteraient 
des secteurs parasitaires. 

Nous ne saurions admettre que notre 
Hälion demeuràt surchargée et exploitée 
par là survivance d'organicmes anachroni- 
ques, pas pius que nous n'accepterions de 
LR Voir privée de services publics moder- 
nes équipés en matériel et pourvus des 
cfectifs qu'appellie l'évo'ution de notre ci- 
Viisation et de notre légisation. 

L'est dans cet esprit que le groupe par- 
lementaire du mouvement républicain po- 
Pu.aire votera Ja geconduction des crédits 
QUI nous ont été éoumis au cours de ce 
débat. (Applaudissements ax centre et sur 
Civers bancs à gauche.) 


Mme la présidente. Ia paroe cst à 
M. Jacques Duclcs. 


à 


Nous sou 


> 4 rt 


Es en Ed mt 


M. Jacques Duclos. Hier, au nom du 
&ruupe communiste, j'ai eu l'honneur de 








poser la question préalable; mais V'As- 
semblee nationale ne m'a pas suivi pul:- 
que le groupe communiste a été seul à 
voter la question préslab 


Si nous avions obtenu la majorité, l'As- 
semblée aurait du mi up, indiqué au 
uouvernement qu'el entendait pas 
voler 1a contiar lans Ja t et recon 
duire, pour 1948, le budget de 1947, en 
aba donna l | = [' rogativt Cs- 
sentielles du Par' 

En etfet jui | \t )\U NO les 
conditions dans let nous à dl 
mandé la recond } lu budget d 191 
pour 194 sont rinales, Et, si le groupe 
communiste n'avait pas été à pour reven 
liquer les droits du Parlement et pou 
faire entendre les éances de la pom 
ition francaise — ea sS (| d'ail 
Leurs 4 114 S prises, ont rett | 
} itti it'ot lt LE] [A reg. pal e 
qu'elles etaient ‘expression de ja vérili 
mène j'ai l'impression que le vote à 
US inilliards de dépenses qu'on nous di 
mande de récondui aurait été acqui 
en un quart d'heure ou en une demi 
heure au maximum 

Jo vous !e dis: nous vous av0 iunvés 
de vous-mèmes Erclamations et rires à 
(ja che, au centre et a droite. \ppla 
dissements à l'ertrén auche). … et de 
votre propension eémpressée à soutenir 1e 
touvernement et à uclerer à &6es mot 
ires déeirs, 

Queile Hnp'es-lo oarait eue Je pays s'il 
wait appris que, dans le temps record de 
queiques  minics, US iViOrs vott 
40S miliiards de dépenses, sinon que Îles 
députés ne prennent pas au &ér'eux 
mandat qui leur a été confié ? 

Nous avons pa in<équent le sentiment 
d'avoir bien défendu, à la fois, le preslige 


du Parlement et les prérogatives parie 
mentaires, Lyplaudissements à l'ertrème 
gauche, — Esxclamatlions sur diters bancs 
7 qauche, au centre el à droite 

Un de nos collegnes de droit: Nous à 
déclaré qu'il ne voterait pas la recondkic- 
ion des crédits, Pourquoi alors avons 
nous été seus hier, lorsqu'il s'est agi de 
la question préalalre ? 

C'était 


res nette et tres precise. 


M. Henry Bergasse. Notre vole n'aurai 
pas été motive pu los méIres raisons q'ic 


votre. 


M. Robert Prigent. IL faut Clre informé 
avant de voter. 


M. Jacques Duclos. tandis que main 
tenant, le refus de voter n'a plus tout à 
fait, vous le sentez bien, le mème carac- 
tcre, 

A Ja vérité, on a l'impression, lorsque 
vous refusez de voter, qu'il existe entre 
vous et eux une sorte de querelle de fa- 
mille, mais qui ne va pas très loin, car 
vous trouvez toujours le moven de vous 
réconcilier sur Je dos de la clas:e ouvrière 
et sur le dos des cominunistes, 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Ce n'est 
pas la néme chose, 

M. Jacques Duclos. Seulement, le com- 
Inunisies eh ont connu bien d'autres, ïls 
en ont vu inen d'autres, Et pas plus que 
*os devanciers de 1939, vous ne viendrez 
à hout du grand parti de la classe ou- 
vriere et du peuple, Unterruplions à qau- 
che, au centre et à dioite, — Applaudisse- 
ments à l'erxtréme qauche. 

Mme Rachel Lempereur. |à classe ou- 
vrière ne se confond pas avec le parti 
communiste, quand méme! Il v a des ou- 
vriers ailleurs que dans le parti commu- 
histe} 


M. Jacques Duclos. Je le suis bien, 

Mais, tout de méme, quoi que vous en 
disiez, madame Lempereur, notre parti re- 
presente la fi iction la pitts Hnportante, et 
de Join, ouvrier \pnlan- 
dissements à lertrème gauche) et vos 
amis qui sont en train d'organiser Force 
ouvrière en feront l'expérience Gans un 
tres procire avenir, ! \pplaudisse ments sur 
Les IMOmCOSs Lan: \ 


ur la claisst 


En tout « is, pour en re\ L'é jet et 
en m'excusant aupres de Mme a présidente 
Si jai perdu une miuule — ce n'est pas 
tout à fait na fau lai é Val tultra- 
pel le tenips | EU, 20 il lue À on 
no latide de Voter [a recor tion du 
bi Juet ilis Hi l I l 

Xou \o | tt l'! lure 
Nous nou hi lress( ntie cell il 
déchu { la (l } nt l l lit 
hetie ra uthiablt qui dermontre l'el 
[lea | | ( NP FL t 
HOoUs üllohis Vol ontre a reconauvtion 


Î L, lien ù Il xpliquet En effet ce 


à un budget 


que Nous ailons emettre, mai | une 
protestati ht} nl Lilo [M { if 
la facoi til [it Î FeConu ie le 
buduet 101 it 1948. 
| le est i siutficat n de 11 vota 
cout l lüction de volt budget, 
Lhjpluu { hit N «t l' FORME qui lux ) 


Mme la présidente. La parole est 4 
itius-Petil 


i 11 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Me-lirr: 
on 


HessiCU lassecinbicrment dt ail hes 
votera la re nduction du budget di l'exer. 
1947 à l’( e& AUX 

| oil | Volt Al th i ne 
pou procedure qui Int a ét os 

S uembre it po ( | 
)U11 Î ia | LE )11 es! 1h ‘ 
estim 1! qu la pl COUtHLITE «l nt [DE Î 
employée ne permet pas au Parlen 
d'user de Preroga tin s essentiel 
LS { nplent, ] il ulle IFS. qu Î . 
- me en 1 of pu { ietve )ppel 11} 
LOute Leur a@inpeur au cours d e débat 
pour it S'engivel ol Le eXAaIter Le 
pro;ets qu l'on nou thiiot et « — 
nous L eSperons — Seront, et! | 
substanticis. 

Nous avons pen 6, aussi, qu il était nor 
Il \! qu etait d en! lira Je | he pi 
prolonger de fa iutrancière Je débat 


Un monologue, en effet. Je tiens à le dire, 
n'est jamais ui discussion 


P 4 

I faut reconnaitre, cependant, que notre 
patience à été mise À rude épreuve par 
le monologue \WWarninent repris et entre 


tenu par un cerlain nombre de nos col 
Icgucs, Et puisque l'on nous donne vo- 
lontiers loule- une série de lecons de ci- 
visine, de rt public inisime et d'action dé: 
mocratique d'un côté de cette A emblée, 
que l’on me permette de demander à quoi 
tendait ce monologue 
Je le déclare: Ce n'est pas, le moin du 
monte, pou iuvegarder Île droits du 
Parlement, mai pour empêcher la discus- 
in de certain p'ojet, 
. Disons aussi que <i nous sommes restés 
impassibles devant le déroulement de re 
monologue habilement renouvelé. nous 
avons apprécié comme il convient la fech- 
micité savante qui v a mis fin. (Rires) 
Dans le parti auquel je fais allusion. on 
sut, au moins, faire preuve de discipline, 
Interruplions et rires à l'extrême qauche.) 
Je ne CFOIS pa lit)fi plus que les ucrn- 
bres du rassemblement des ganches, que 
le prestige du Parlement ait été sauvé par 
le monologue dont on nous à offert l'auii- 
tion. 





Le prestige de la démocratie — nous en 
| sommes pérsuudes — n'a rigoureusement 
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sn L'Shner à de telles pratiques. Je me Discussion du projet de loi portant 
permets de !e dire à ceux qui affirment NÉS forme fiscale. (N°* 2615-2950-3018) (Tom ! 
a pel Cverancé qu'ils veulent defendre RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR Discussion du projet de loi et de la le 


Ja démocratie, | 
j renom € Ja démocralu n’est cerlai- 
andi lorsque 1es travaux 


nement ] ‘ 
‘! { emidbice ont paralysé par une 
obstruction aui n’est que de ta lique. Il 
ne l'est ] lavantage par certäin inter- 
ons qui nt hors de propos dans la 

( ussion du budget d'une République 
{ Ji11 la jo { 

Je préente observalions en toute 
{ lé Ï à toute fermeté, l'our- 
TE ie le demande, afficher par des mots 
( ntentions que l'on n'a pas ? La IVe Ré- 
publique est, dit-on, une république nou 
Vi Introduisons douc, dat cette 
A mhié 1 LOHUIX € iulé : INstaurons des 
rabports de franchise entre ses membre 
et entre Jes groupes qui la composent! 
1 baie? ! { Wen!) : 

[l il { teyminant Cal le ll: VEUX 
| prolonger Ja discussion, que nous au- 
ro!) beaucoup à dire loi de l'examen dau 
(ATTTE. et. Bien de Oo pos ont cté tenu 
bien di lecon<s, plutôt, ont clé récitées, 
plus Où moins « à Ja iuveltt . Nous Y 
leviendarons, 


M. Arthur Musmeaux. \o1 cles di 
« beni oui oui »! 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Nous ec pérons, 
alors, qu'au cours du véritable débat qui 


doit s'ouvrir, le Gouvernement révélera, 
dans des propositions à la fois amples et 
précises, les données d'une politique que 


nous n'avons pu, hélas! déceler, au cours 
des journées que nous venons de vivre ! 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Conformément à l'ar- 
Uücle $80 du règlement, je mets aux voix, 
par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. Îles 
secrétaires én font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serulin : 

Nombre de: 
Majorité 


Pour l'adoption....... 387 
51 1 EPP ARE “ . 20 


VORRRIS. css O0 


ADR ie rvsviotes OU 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Je vous remercie, mes chers collègues, 
de la discipline que vous avez montrée. 

Applaudiss Imionts sur de nombre ur 

n CS. 


Pr es 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE D'UNE PROPOSITION DE LOi 


Mme la présidente. J'ai recu te M, Chau- 
lard une proposition de loi tendant à sus: 
vendre les délais de procédure du 17 no- 
vernbre 1947 au 11 décembre 1947. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3025, distribuée et, s'il n'y a pas “he 
position, renvoyée à Ja commission de la 
Ju: lit eo et de le œis] ition. 1sse ntiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur 
gence de sa proposition. 

J'invite la commission à se réudir aussi 
en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence ainsi que sur 
le fond. 

(La deinande de discussion d'urgence est 
affichée à vingttrois heures cinquante- 
Linq minutes.) 


Mme la présidente. Conformément à la 
décision prise cet après-midi par lAssemmr- 
blée, la prochaine séance aurait lieu de- 
main dimanche, à vingt et une heures 

Sur les quatre projets restant à l'ordre 
du jour, la commission des finances de 
mande que soient seuls maintenus: 

4° Le projet sur les prestations fatmniha 
ses ; 

Le projet de réforme fiscale ; 

» Le projet relatif à diverses disposi 
tions d'ordre budgétaire. 

Par ailleurs, l'Assemblée est actuelle- 
ment saisie de trois demandes de discus- 
Sion d'urgence sur lesquelles les comrais- 
sions compétentes ont donné leur accord 
et qui pourraient être inscrites immédia- 
tement après le projet:sur Jes prestations 
familiales, 

Ce sont: 

Le projet instituant une allocation vieil- 
lesse pour les non-salariés ; 

Le projet et proposition 
l'allocation aux vieux: 

La proposition de loi de M. Boutavant 
majorant l'allocation aux vieux travail- 
leurs ; 

Entin, serait inscrit à la suite de l’ordre 
du jour le débat sur la discussion d’ur- 
gence de Ja proposition de loi de M. Smail 
relatif aux élections à l'Assemblée algé- 
rienine, 

Jl n'y a pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé, 


“10 
“0 
) 


prorogeant 


En conséquence, dimanche 28 décembre 
1947, à vingt et une heure, séance publi- 
que : 

Vole du projet de loi portant abrogation 
de la loi du 7 juillet 1909 autorisant l’admi- 
nistration des postes et télégraphes à effec- 
tuer, pour le compte de la Caisse des 
dépôts et consignations, l’encaissement des 
fonds des sociétés de secours mutuels ap- 
prouvées. (N°5 194-2927, — M, Moisan, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au titre 
de l'exercice 1947 et portant relèvement 
des prestations familiales (n° 2780). 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence du projet de loi instituant une allo- 
caüon de vieillesse pour les personnes non 
salariées, (N°S 2803-2948. — M, Vialle, rap 
porteur.) 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence du projet ‘de loi tendant à la recon- 
duction de l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre de l'an- 
née 1947; des propositions de loi: 1° de 
MM. Jean Masson et Gaborit tendant à Ha 
prororation jusqu'au 31 mars 4948 de la loi 
au 143 septembre 1946 instituant une allo- 
cation temporaire aux vieux autres que les 
salariés et éievant le taux de cette alloca- 
tion à 1.200 francs par mois; 2° de M. Al- 
phonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à la prorogation de Fallocation 
temporaire aux vieux travailleurs en vertu 
de la*loi du 13 septembre 1946 et en por- 
tant le ‘aux à 41.300 francs par mois 
(N°s 2975-2917-2963-2996-3024. — M, Ra- 
uietle, rapporteur.) 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
genre de la proposition de loi de M, Bou- 
tavant et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à porter l'allocation principale aux 
vieux travailleurs Salariés au taux unique 
de 25.090 francs par an (avec abattements 
correspondant à ceux des zones de sa- 
laires). (N° 2969-3017, — M, Boutavant, 





rapporteur.) 





rectificative au projet de loi relatif à di 
ses dispositions d'ordre budgétaire 
l'exercice 1948 et portant création di 
sources nouvelles. (N°5 2937-2944-3050, 
M. Charles Barangé, rapporteur général 

Débat sur la demande de discussion 4 
gence de la proposition de loi de M. & 
tendant à reporter la date des élect 
l'assemblée algérienne. (N° 2858.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.., 


12 


L'ordre du jour est ainsi règlé. 


Er QU 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
é DE LA REPUBLIQUE " 
Mine la présidente. J'informe l'Ass 

hlée que j'ai recu de M. le président 
Conseil de la République une comm 
cation d'où il résulte que le Conseil d 
République, dans sa séance de ce jour 
éruis un avis conforme sur le mojet di 
portant majoration des indemnités dues 01 
litre de la législation sur les acridents du 
lravaii et de l'assurance invalidité en 
qui concerne les professions non agricoles 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée nalio 
nale dans sa séance du 22 décembre 1917, 
étant devenu définitif, sera fransmis «ui 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


es EU 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Me 
2erna une demande d’interpellation sur là 
politique du Gouvernement à l'égard du 
probième palestinien. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


T's 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de là 
défense nationale demande à être appeleo 
à donner son avis sur le projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisionnels au 
üitre des dépenses militaires de reconstruc. 
ics et d'équipement pour les mois de jan- 
vier, février et mars 1948 (n° 3004) dont 
l'exainen pour le fond a été renvoyé à là 
commission des finances. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pa 
jet de loi (n°s 2805-2948) instituant une à!- 
location de vieillesse pour les personnes 
non salariées, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission du traviil 
et de la sécurité sociale. 3 

La Commission dela défense national 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 2974) portant ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre de: 
dépenses militaires ordinaires pour le: 
mois de janvier, février et mars 198, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à li 
commission des finances. 

La commission de l'éducation nationala 
demande à être appelée à donner son avi: 
sur la proposition de résolution (n° 2161) 
de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser le travail à mi-temps 
pour les femmes fonctionnaires ayant des 
enfants, et-spécialement pour les membres 
de l’enseignement, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique. 
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La commission de l'éducation -nationale | les péssions d'invalid les mulilés, des 
d: mande à être appe lée à donner son avis | veuves, des ascendant el or plu in ul 1e — 
919 1 
«ur Ja proposition de loi (n° 2133) de |! gucrre. css wa 
A René Arthawtd tendant à accorder une La pronosition de 1] mue ls DREOT DUR NN 
cubvention d’un million de francs aux or-|le n° 3015, distribuée et V à pas : : 
ganisateurs des manifestations artistiques d'opposition, renvovéee à MISSION] une la prosicoms. his le M. 5e 
du théâlue antique d'Orange, dont l'exa- | des pensions, (Assentiment Sera se r ee pote ri 
en Là ur le fond a été ENVOYÉ eù la corn- J'ai recu de M. Lo I . re AO ; ‘ 
1 in des finances. l sition de lo per ! a 4 j i ‘ À 
Li COoMI uission de l' lucation natiot ale Ta bénéfi «l î # sp? %- see . svà 
4 de à être ap} elée à donner son avis ooris ’ : à : : , rue : ve + 1 1 
é NI proposition de Joi n° 2504) de dam: , ! sd | … ] ! N 
M Huron concernant la prorogation, en 7 | si Ps MM. J Gal 
] n de la guerre, de la durée des droits | &oue 16 n ÿ He Art. . 
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ur }e accident du travail et de l'assu- 
all invalidité el ce qui Cotterrie les 
profs 10!) 11011 agricol 


‘ [ HA | | ï d'oppo ll 111 7. 


emeure ainsi rédigé, » 





Erratum 
ul u com pli rendu 11} extenso du la cennle 
du 21 décemubr: 14) 
OUVERTURE 1 ANNULATI DE CHKÉDITS SUR 
L EXERCICI 1; DEPI I MILITAIRES) 


l'as 7 < Y AIRIS La ont (E 12, 
” IETI 
Lire: portant | : 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LI 1 DECEMBRE 1917 
Applivalion des articles 4 et 97 du règle 
[PEL NINISL CONTI 
« Art, 91. — Les questions, écrites ou orales, 


ne peutrent êlre posées que par un seul dé- 
pulc 


« Tout député qui désire poser au couverne. 
ment cs queslions orales ou écrites doit Les 


rermaclire au président de l'Asserntice, qui les 
communique au houtveratinent. 

« Les questions doivent étre très sommai- 
rene ne rédigées et ne contenir aucune impu- 
talion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nom? nément désignés. 

« Les questions orales sont scriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

«a Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
Cle répondu dans le délai prévu par l'article 97 


ciap (a sont, sauf idication contrai e de 
leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
ü compter de leur insertion au Journal off- 


CiePi, » 


« art + 07 t 


— Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in. extenso:; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des mninistres doivent également y 
ctre publ ces. 

« Les ministres ont toutélois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rass”Mbler les cléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
acts » 





AGRICULTURE 


(257. — 97 «li 1957 - M. Charles 
Lussy 0\hi-e à 4. le ministre de l’agriculture 
i} na 2 de l’article 21 de l'ordonnance 
du 17 octo lis, moditi la loi du 
15 avril 1916, stipule que bailleur peut, 
si Ja faculit lui sl € 0 nent à ordée 
| le Ja conclusion du bail, reprenire le 
fonds Joué à l'expiration de chaque période 
Wiennale, pour y installer un fils ou une fiile 
aval alietai l'âge de La majorité »; que. dans 
cortans départements, le Vaucluse notam- 
ent, les baux-IVpes prévoient que Ie bail- 
jeur pourra reprendre sa propriété tous les 


j. un fils _ une fille 
dans les terinces susindiqués; et demande; 
1e ei une tell» disposition des bauxet ypes est 
réguiieère,; 2° dans l'affirmative, si el s'im- 
pose obl'galo rement aux tribunaux “parital. 
res lorsque es parties n'ont pu <e mettre 
d'accord sur les conditions d'un bail renou- 
vel où si, au contraire, les tribunaux pari- 
laires peuvent jimposer ua nouveau bail pour 
xeuf ans, ferme, comme le bail ancien, 


a 





D A DD RE RE ARCS VA TE 
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ANCIENS COMEATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4258. — 2: dé‘crmbm [U17, — M. Jean 


Cayeux appelle lalien! il. M. le ministre 
des anciens combattan ts et vict Imes de la 
guerre <ur ja siluation des combattants des 
O1 francaises libres qui n'ont pas encore 
obtenu leur carte d« mhatian!: et demande 
quelles formalités ils doivent accomplir pour 
oblenir celle carte dans les délais les plus 





EDUCATION NATIONALE 


4259. 97 décembre 1917. — M. Charles 
Viatte dornande à M, le ministre de l’éduca- 





er nationale les raisons pour lesquelles il à 
donné Ja fusion ‘es & ons A, B et mmo- 

ré [ 1 ie de 3 | À 

Saur étant donn qi el 

1h} (RATE nie dirige 

présentant d riel j avt 

mnt 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4260. — 27 décemi 1017, — M, Jean Ca- 
trice exXpoure à M, de: mi inistre ces finances et 
des affaires économiques (ue ! à rticlo 46 de 


l'ordonnance du 195 août 1935 prévoil qu'en 
cas de naissance d'un cnfan! viable avant 
L'expéra ii on du délai prévu pour le pavement 
de la dernière fraction de l'impôt » (de soli- 
darilé), celte naissanc( rnptera pour la re- 
vision de l'impôt: qu dilai, en vertu de 
l'osdonnan du 1» ot! 1055 Cxh it le 
SO févri 19:19 ie la loi du 13 février 1916 
imenait celle échéance au 1S novemi 1917 
et que J'a le 4 de la Joi du 25 j 1917 à 
substitué la date du 18 septembre 1917 à lle 
du 18 novembre 1937: que, par tolérance 
sadministration de l’é gistrement à admis 


que Ja date du 18 novembre 1917 soit mainte:- 
nue au lieu de eslle du IS coplembre 1947 
fixée par la dernière Joi (décision po riée à la 
connaissance des agents de d'enregis trement 
par instruction n° 17S1 du 10 juille t. 2937, 
no 8, renvoi (1); que la mème " adminisira- 
lion a refusé à un contribuable, père de six 
enfants et qui aftend son septième, d'admet.- 
tre la date Gu 28 tévrier 1919, primilivement 
fixée par la loi: qu'en adimeliant la date du 
JS novembre 19:7 l'administration à pris sur 
elle-même de ne pas tenir compte des difpo- 
sit:ons égales l que, dans P= onditions, il 
lui est loisible d'admetire de Ja méme façon 
la date du 28 février 1919: que celle mesure 
présenterait un intérét national évideul pour 
l'auginentation de la popiia 
la 





on francaise et 
redressement de la France: et demande, 
en conséquente, si l'administration de l'enre- 
gistrement ne pourrait donner des jinsiruc- 





lions à <es agents pour que la date du 23 fé- 
vrier 49:39 sait retenue po 1 Ja revision de ja 
porceplion de l'impôt de solidarité avant pour 
cause les naissances d' dt 





4261. — 23 dévomibre 1917. — M. Roger De- 
vemy donna à M. le ministre des finances 
et des 2e res ro es raisons pour 
lesquelles, un arcord complot ayant été ob- 
tenu des ministères des finences et des an- 
cions combaitants pour Ja 1nis à la dicpo- 
silion des assogations de sinisrés d'articles 
neufs de {exüle provenant des surplus tiné- 
ricains, une opposiion émanant de Ja dires 
lion nationale des surplus et de 1 S. 0. F. 
D. A. G. empeche prés :plement la réalisation 


de cel accore. 





4262. — 27 décembre 1917. — M. disques 
Ducios deimande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelic eat, 
avant le 43 févricr 1916, pour un fonctionnaire 
de la catégorie A, 3 échelon, né le 3 mai 
1886, père de quatre enfants vivants, Ja limite 
d'âge ne donnant pius droit aux prestations 
familiales; 2e quelle sera Ja date de la mise 
à la retraite de ce fonclionnaire en exécution 
des prescriptions de l'article 21 de la loi du 
$ août 1947 qui stipule que Ja prorñgation, 
qui est lui accordée par application de l’ar- 
Ucle 10 de la loi du 1» février 1916, sera 
égale à la durée du temps de servite restant 
à accomplir encre le 15 février 1946 ct la date 








à laquelle un fonctionnaire aurait atteint la 
lamite d'âge précédemment en vigut 

pose, en outre, que ceion les termes du 

néa de Particle 21 de la loi du 8 août 19:7 
in fonclionnaire sans enfant. né en 186, « 
maintenu en foncton jusqu'au 41 déven 
1917; et demande <i un foncliônnaire nm 1 
fs hé ru fieclail di l'art Ï n de }! uu 
1x août 1956, ] AVOIT, à âge dt hi] Le 
ans, élevé q » enfa! et ayant di À 
ne honification d'un an ] rapport au pre 
mier cas, peut étre maintenu en fonelion jus 


y lécembhr 
qu'au 91 décembre 1018 


4263, — 27 d'cerbre 1917, — M, Frédéric. 
Dupont expose à M, te re des finances 
et des affaires économiques que l'article 26 
de l'ordonnance du D août 10% prévoyait que 
la naissance d'un enfant survenue antérien. 

ment au 18 février 1939 motivait la revis 


{ i 


de linposition de solidarité nationale, cell 
date du 13 février 1949 élant Ja date Jinuie 
du payement de ji'impôl; et demande, lar- 
licle 7 de la loi du 14 février 1946 avant 
ramené Ja date limite du payement de lin 
pot au {S novembre 1947, si la naissance de 
l'enfant survenue entre le 1S novembre 19: 


1 

le 1S février 1919 peut encore modifier la 
jinposition en vertu du prine 

‘ipe qu'un droit a Clé acquis h 


itive par Ice père de famille. 





8264. —-2% Qécembre 1017. — M. dean de 
Ccoifre doinande à M. le minisire des finances 
et des aifaires économiques il y à lu 
d'appliquer aux appointements du personnel 
eimploxé de hureau des exploitations agricole 
telles qué pépinières, coopératives, mutuelles, 
| ct en géncral à tous 
salariés assujettis aux régimes des allocations 
fuviliales acr 


S\iiCals à 


fc 
v 


icoles et des assurances sociales 
agricoles, pour la perception par précompte 
du la contribution nationale, le barème À 
\isuour dans le commerce et Finduslrie où 





celui destiné aux employeurs agricoles, ce 
derni par aissant, par ailleurs, correspondre 
dava 'e à la nature de l'activité profession 
nel! 


He du personnel considéré 


4265. — 27 SR 1947 
Rigai demande à M. le minisire des finances 
et des affaires es io si les opéra- 
tions de conversion de titres nominatifs ou 
au poricur — lorsqu'il s’agit de sociétés dont 
jes titres ne sont cotés ni au parquet ni à la 
coulisse mais seulement à titre indicalif au 
narché hors cote — peuvent être faites di- 
rectement par les sociélés sans Flintermé- 
diaire d'un agent de change ou d'un établis- 
sement de crédit: 20 dans l'affirmative, si les 
litres provenant de celle conversion peuvent 
étre rernis directement à leur possesseur ou 
si, du fait de leur forme au porteur, ils doi- 
vent, quoiqu'il s'agisse de titres non catés 
aux marchés officiels, être obligatoirement 
déposés dans un étlablisseinent de crédit. 





4266. — 27 décembzre 1917, — M, Eugène 
Rigai <ignale à M. ie ministre des finances ei 
ces affaires Coan®miques qu'un chef d'enire- 
prise compte dans son personnel plusienrs sa- 
lariés qui, venant de tolaliser ou allant toti- 
liser trente ans de service dans l'entreprise, 
vont obtenir la médaille qu travail: que ectie 
distinction avant un Caractère purement ho- 
norifique, l'industriel én cause, pour en re- 
hausser Je mérite et l'éclat, se propos 
d'allouer à chacun des nouvesax médaillés 
(iesquels continuent d'ailleurs à travailler dans 
l’entreprise) un don en numémaire d’une cer- 
laine importance; que, toutefois, il apparait, 
en l'état actuel de la fiscalité, que ce don 
bénevole serait amputé soit de Fimpôt sur 
les B, LE C. entre les mains du chef d'entre- 
prise, soit des jmpôls cédulaires et général 
entre les inains du bénéfiviaire: et demande 
S'il ne serait pas d'une polilique sociale bien 
cémprise d'exonérer de tous impôts les giné- 
rosilés de celle nalure, dont les occasions 
sani, du resle, trop rares pour ne pas cle 





4267. — 27 décermhre 1917, M. Paul Theel- 
ten demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques < 11 6:t exact: 1° que 
l'importation de l'essence en provenance des 








— M. Eugène 
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mp 

s A. nous était assurée au prix officie 
| na francs; 2° que les U. S./A. avaier 
pe indé au Gouvernement francais le marché 
Uhre de l'essence en France: 3° que 10 pare- 
le cette essence aurait pu tre éche- 
nné. 40 que le Gouvernement aurait refusé 
accepter la deuxième condition (marché h- 
bre) pour he pas devoir HCCHcier plusi u?s 
üers de foneélionnares OCCURCS à là Ipar- 
‘on des carburants. 





FORCES ARMEES 
4258. — 7 décembre 1917, — M. Vincent 


Badie demande à M. le ministre des forces 
armées : 1° si un oficier des troupes Cob- 
jales, appelé au corps expéditionnaire en 
vtréme-Orient en janvier 1916, avait Je droi 

r »* ]! THITE EPA t hila 
mener ave Li ie VOiUuT auitonoblit 

nodèle 101) qu'il détenait au 


l 
dk rcauisil on dans la métri pole: 20 5 il exis- 


uiaire, une InsbrucLon pniuisl 
rielle on un sonbni mililaire, précisant | 
maler | SCOR le qui pt uvait être utili Ü 


héâtres ex'érieurs d'oncrations pal 


3 expéditionnaires, 





4269. — 97 décembre 1917. — M. dacuues 
pucios demande à M. le minisire des forces 
armées: {° quel'e était, avant le 15 février 
1946 r un fonctionnaire de Ja catégorie A, 

échelon, né le 3 mai 15$S6, père de quatre 
enfants vivants, Ja limite d'âge ne don- 
nant pius droit aux prestations: uniliales : 

uelle sera la date de la mise à la retrailt 
d ionnaire, en exécution €es prescrip 
tions de l'article 21 de Ja loi du S août 1947 
qui stipule que la prorogation, qui lui et 
accordée par appiiralion de l'article fo de 1 

i du 15 février 1916, sera égale à la aurét 
l de service restant à accomplir entre 
le 1 fevrier 1946 et la date à laqueïle un 
fonctionnaire aurait atteint la limite d'âg 
Jcmmincnt en vigucur, 


ty 





(! temps 


4270. — 27 décembre 19:17, — M. Maurice 
Guërin rappelle à M. le ministre des forces 
armées que le contingent de la classe 16 2 
est libérahie en février 191$: et deima “@r" si 
des mesures concernant une libération ant 
ne pourraient être prises en fave dr dos 

soutiens de famille. 








4271. — 27 décembre 1947. M. Max Brus- 
set dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) quelles suites ont 6 
aonnces jusqu'à présent aux décisions prises 
par son prédécesseur, lors de Ja visit de 
vait faite le €O septeinbre 1947 à Roche efot 
en ce qui concerne la repriso de l'activité du 
port de cormmerce de cette ville, le seul des 
trente-neuf ports de France qui n'a pas en 
ore recouvré un seul poste à quai depuis Ja 
libération; en particulier, quel est l'état 
“d'avancement des pourperlers entrepris avec 
ies services dépendant du ministère des fra 
Vaux publics en vue d'assurer le plus rapi 
demes.{ nossile le cession envisagée des ter- 
ans et d ‘aboutir à des décisions fe Fues Con- 
Cernant les formes de radoub sur la Cha- 
le: ajoute qu'il est nécessaire que la cham 
bre de commeree de Rochefort connaisse défi- 
Hiliveinent et officicliement si les promesses 


qui ont té failes par le ministre et <es col- 
liboraieurs lors de la conférence tenue à la 
préfecture maritime entrent enfin dans Ja voie 
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É ke ! sannel de l'État par SE r et du K ‘tan pius réglement «ia ; l t1a (iu i 
vier 1917. Par ailleurs. il percevra, dans les nés © DS LE du 27 norcint é 
L uéncs conditions, l'indemnité comp émen- " 
} F üite allocation spéciwé forfailaire du ci : , ; 
: décret du 24 juillet 1947: 3o Ainsi donc, !a INTERIEUR 
4 sation d'un fonctionnaire dans une de: 3836. — M. Maurice Petsche demande à | du 46 novembre 1930 Gno lim : 
josilions susvisées de maintien forcé € | M, le ministre de l'intérieur ques <ont les | oi di à mars 194?) et dn d # al 
+ des: os [en ns + propre E... . sp ” sir 1 résultats UC aid HuUuvt t { tud à 1 qu | st 1G ; ! 
“# SALULIFO ARERERICe. CS « ACCES PTOVISION- | sont livrés son département et celui des fi- | les 1 { nta 
la ù-1 et per w Dress | S &van ae hances en ce qui concerne <a quesbion écrit # EE ë . jé 
li ar le décret susvisé du 23 juillet 1055. no 1200 dun 414 047 : 1 no nre 6 : Fe ÿe 
917 Il " néficie plus de la majoration de qua- “ ue à du #. mars I 2% ps aq à ile ne pri a on 1 1 | \ 
d - CiA Ac <> Ne »: . . #< nuicre reponse à | [] a 1 uit 0 { i ‘ : = 
est re dixièmes, N'ayant jamais té adinis à re- | séance du 2 mai 1947 (Journal officiel, Débats ) 
cévoir en Congé l'in lernnité de cherté de vie | Gun 3 mai 1947, page 1151 Question du 18 na ä 
» p. 400 instituée par la loi du 3 août 196, | seynbre 1947 5 : Re. 
ihe la reçoit pas davantage en cas de main ii 
forcé après congé. L'indemnits forfai- téponse. — Les propositions aépart 296 
de 25 p. 100 se trouve dans ces PS TE . î de Li itér re M Sn PT - 2962 M. dean-Louis Tinaud M. le 
I nent de l'intérieur ayant CHU 1 OT OUU | ministre de la justice 
la seule allocation Qui Nail pas cts uinistre des finances, I élelts vont tr du } nt D % g - 
x ‘once jusqu ici au persan l en € n% où |'incessamment informés, par voie de ircu cos « 1U 
f el mainiien forcé, après Con, L'exctusion | Jaire, des conditions auxquelles doil ira sou vant « 
[ de celle akocation, qui a cependant le carac- | mmis Je reclassement des agents municipaux , 
ul ere d'une indemnité résidentielle de cherté | faisant l'objet de la présente question écrit di | : : 
it de vie des émo:uments de congé, provient de | dans les échelles de (raitement des foncbon fr x? “is 
re De. = 1e les fonctionnaires en cause bénéfi- | naires des cadres correspondants des préfe le: “al Déc 
[a : tient depuis 4915 d'un régime de salde extrè- | tres, Ces instructions sont insni.6 des dis bouts li y | 
x nt favorable permettant le payement | pasilions à caractère général ou transitoire du | Je men sd ” 
di ant toute la période du congé à laquelle | décret du 27 février 1944. taires est « “levé 
. ralachée celie d'expeclative d'embarque- re le ii | | | 
d le la solde coloniale, comprenant la faite ; ii 
. tatutaire et la majoration d'expatria- dont sembl ( r ; i 
F< u0 Cet. avantage ça été jugé exorbitant et, l'a Mai Se 
à cn conséquence, non cumulabie avec lin- JUSTICE J LS ae 6 Hombre « 
j 4 dermnilé de 25 p. 100; 4e Toutelois, vu l'ék- + ÿ | | 
E É valion constante du coût! la vie dans les 38414. — M. Maurice Guérin : De de LOU une re cts die 
A : luxitoires de la zoite franc métropu'itain, les | Ministre de la justice ( 1 = ; DES 14 \ | 
0 + chefs de territoire viennent d'être consultés | tion écrile n° 1409 (Jour al officiel, dé pa , « { x 
# sur l'opportunité d'une application aux per- G juin. 194%, p. 1919) mani que es dis rié | : 
sonnels dont il s’agit de l'indemnité de 23 | positions légales de Lordonna ° Hi du lo, = 
pour 100, à partir du 4 octobre 1917. Si ce | 9 janvier 1945 n'ayant au n nodi- | 3, , | geo 
On n'É ; Fe à FE 4 _ 1 r . , a: D. 1 L I 
7 # “ernier avantage æst attribué, la siluation des hées « COnserv( VUL 4 ed s AU don ’ , , 
4 intéressés. deviendra très favorable, au re- | l'occurrence, Ja procédure dk SL + _ 
: fard notamment de celle du personnel en géc de se réduire juerment à Hi Sim; dons ff Re #9 + 
servièe en France, qui ne reçoit que la so'de présentation au jug 1 1 is et pieces labos x Aute À | { 
statutaire l'indeminité de résidence (corres- | montrant que les ciloyens et résistants di Ques r TT 
pondant ‘à l'incemnité de zone coloniale) | mandeurs ont éié obligés d'abarklonner un aid w 
lacomote provisionnel,. l'indemnité de 2 local d'appartement ou professionnel du fait tre réponse — La € rie crie 
pour 109 et l'allocation spéciale prévue par direct ou indire t des auto l'occupalion, | aver le ministère de: ré } dier 
le décret Au 21 juillet 1947 et qui ne perçoit | Ce qui entraine ipso facto l'exonération loläle À les effets éventu et | ( ile 
jamais la majoration coloniale importante | des loyers afférents: signale que, malgré toute | réforme. Une rép L livi rà fuite 
$ de quatre dixièrmnes. la précision du texte ci-dessus qui implique | ultérieurement CU 1“ 
i ms une procédure si simple, certains bailleurs et monde 
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4003. — M, dean Médecin exn0-e à M. le 
ministre de la justice qu'un propriétaire Ve 
Opbboser 4 on locataire de 4 posii ns de 
l'articl » de la loi du 17 avi 106, pre sant 
Que « n'auront pas d 
grorogation prévue par if : 16: 
Soit q li ont fait ] QUI { d ine onfisc 
uu litre des proils ile 
Maire à la certitude que 501 


omilé «ie contis 
d ontributions dire 
termes de lat 
lice 36 d ‘ordonnance du 1$ octobre 191: 
guodifiée, répondent par un refus, en précisant 
que le lexle susvisé s oppros fort lement ü 
Is \ à d'auires qu'aux 
julcre eux-mêmes €l ir leur demande 
si nt fait où non l'objet d'une confiseai 
Go et doinanide le prop ire eh que 
lion est fondé à »! r à locataires 
h ril 4916, 


} 
| 


TAltOI « Pa ne re la pra 


de contiscalion étant f 


de penser que si le preneur lestait avoir 
ru l'une des condamnations v:sées à l'ar. 
| du 13 avril 1946, le bailleur 


ve | 1011 d 11 } } [ crment déci 


4020, - M. Gabriel Citerne doinaale à M. le 
ministre de la justice: 1° <i le fs de la pro 
pricluire d’un local )UË à usage commercial 

(rie! payement d'une 
fndeimnité, refuser le renouveliement d’un 
bail sous le prétexte qu'il eutend lui-même 


N it, 1113 


l ] 
û )Nanet ) OU une 
WrélexXle de copropriété 
ei daux le but évident de se soustraire au 


paseiment d'un nicm d'éviction, 


bocal, un 


signé le bail. (Question du 5 décem 
local à usage 
ire effectuce par le pro 
prélaire en vue d'explaiier dans ‘es locaux 


ua aulre commerce ou une autre industrie 
qu Iuric au past N omailé d'éviv- 
Hion au preneur, sauf dans les cas limitative- 
hicu énumérés par l'arlic'e 9 aiinéa 5, dre 
la Loi du 70 juin 1926 modif par la Joi du 
i> 1916. Le refus de renouve lement de 
ail doit éimaner de la propriétaire du local 
[on \lininentile apparuent à fjHusieUrs Copro 
prélaires indivis, d ii d’entre eux qui à 
réçu pouvoir pour administrer 1 gérer l’im- 
meuble, En tout état de caus®, aucun droit 
de reprse ne peut élire ex pendant tout 
le cours de la prorogalion Kgale d baux 
COINS PCAANX, \r apniica n de Farlicie à de 
da i n° 4: l6:9 du S pAcimbri }i3 





au21. M. Cabriei Citerne :110-0 à M, le 
miaistre de la justice que arlicle à» de ,s 
l lu 9 juin 14926 sur la propricit CoiiDer- 
Cine prévoit que le propriélaire peul, sans 
pañsneut d'indemnilé, refuser ie renouvelle- 
men: du bail & si le localaire n'a pas exp'oité 
personnellement, pendant qualre années en- 
livres el consécutives, le fonds de commerce 
jn<la lans les lieux qu'un arlisan, loca 
taire depuis plus de dix ans et ayant expioité 


sans iplerruplion son aleiier, s'est trouvé dans 
d'obiigalion financière de transformer son en- 
treprise artisanale en pelile société dont il 
est devenu là géran 


, de ce 
fait, jamais cessé de participer personnells- 











ment à l'exploitation du fonds, et demande: 
jo s'il peut se voir opposer, sans indemnité, 
un refus de renouvellement de son bail 4 à 
nouvelle dont ji! est ie principal éé- 


LE] él 


ment en qualité de gérant; 2° si, dans un tel 
ca, le propriétaire peut échapper au fpaye- 
ment d'une indemnité, (Question du 5 dé- 
ccmbre 1043 

Réponse. — L'eploitalion par le gérant sta- 


jutaire d'une société d'un fonds de cominerce 
jont celle-ci est propriétaire n'en consliiue 
pas moins, sous réserve de linterprélalion 
les cours el tribunaux, l'exp'oitstion person- 
nelle prévue à l'arlice 5, alinéa 5, de la loi 
ju 20 juin 1926 modifié par ja loi du {NS avri 
1916, Si ladite société à ainsi exp:oiié pen- 
dant quatre années entières et consécutives 
ledit fonds, le bailleur ne parait pas fondé à 


reprendre les locaux joués en vue d'une occu- 
palion industrielle ou commerciaie sans paye- 
inent d’une indemnilé d'évic on. Au surpius, 
exercice de tout droit de reprise est suspendu 








pendant tout le cours de la prorogalion légaie 
d baux commerciaux par l'article 3 de a 
oi n° 47-1679 du 3 septembre 1947. 

4922. Mme Mathilde Meéty demanle à 
M. i2 minisire de la justice: 1° <i un cCom- 
mercant spolié et plié qui n'a pu, par suile 
ae Jépo tation et de imnaladie, recréer son 
fonds de commerce que le 22 mars 1947, peut 
se prévaloir de condilions économiques spé- 

Ues; 2 si, ayaat payé réguièrement son 

ver el les charges afférentes, i! est en droit, 


en application de l'articie 3 de la loi du 
IS avril 19%6, de faire fixer son loyer à un 
prix correspondant à son activité commer- 
“iale actuele qui ne lui assure pas des reve- 
nus normaux. (Question du 5 décembre 1947.) 
Réponse. — 19 Le locataire commercant dé- 
orté ou spalié bénéficie, par applicalion &e 
l'articie 2 bis de la loi n° 46-714 du 18 avril 
195 modifiée par la loi no 47-1679 du 5 sep- 
temmbre 4917, d'une prorog2lion de p'ein droit 
le son bai: jusqu'au fer janvier 1951; 29 le 
écrel-loi du 26 septembre 1939 régant les 
rapports eutre baflieurs et locataires en temps 
le guerre, qui accordait aux ictataires com- 
mercants cmpèchés par suile de circonstances 
résuitant de l'état de guerre de conlinuer 
l'exploitation normale de leur fonds une ré- 
iuclion du montant de leur loyer, à cessé 
l'étre en vigueur !e 1 décembre 1916. Mais 
le locataire commerçant peut dans des termes 
commun ou ben agir en revision du 
prix de son bail sur le fondement de l'ar- 
lice 3, alinéas 8 et 9, de la loi du 30 juin 
1926 modifiée par la loi du 18 avril 1946, s'il 
rempiit les conditions élictées par cet article, 
où bien exercer après le fer janvier 1948 et 
‘hdant la période de prorogation de son bail 
commercial l'action en revision du prix de 
son lover dans les conditions prévues par 
a loi ho 47-1696 du ? seplembre 1917. L'ar- 
Ucle 3 de la loi du 18 avril 4916, qui a relevé 
commerçants des forclus:ons, 
nces ou jirrecevabilité encourues au 
tre de la oi du 30 juin 1956, ne parait pas, 
par conire, pouvoir ètre uliiement invoqué 
par 


nt 





ni 
l 


‘s jocalaires 





ar un commerçant désirant faire fixer son 
lover à un pmx correspondant à son activité 
comimerciae actuelle. 





4034, M. Léon Dagain expos à M. le 
ministre da fa justice que l'arucle 4 Go 
loi n° 47-112 du 30 juiket 1917 sl'puie que 
les fonctionnaires et employés, logés par icur 
administration ou leur employeur, justifiant 
les uus et les autres de leur mise à la rc- 
traite, peuvent exercer le droit de reprise 
sans remplir les conditions visées var les 
irois premiers paragraphes de l'article 4 de 
la loi du ?S mars 1947; ajoute que ce der- 
nier article ne prévoil pas l'@bligauon îe 
melire un local préalable à Ja disposition 
du localaire à évincer; et demande en verlu 
de quel texte il est possible d'imposer, au 
fouclionnaire relrailé exerçant son drait de 
reprise, des condilions qui nec sont pas pré- 
vue: par l'article 4 de la loi du 25 mars 
1917. (Question du 6 décembre 1947.) 


Réponse, — L'article 4 de la loi du 930 juillet 
1947, qui se réfère exclusivement à l'urlicle 4 
de la loi du ?S mars 4947, institue un droit 
de reprise complémentaire de celui prévu 
par ce dernier texte, mais indépendant du 








ss 
reprise organisé par l'arlicu 
juillet 1917. Il Convient do 


droit de 
la loi du 20 





de penser, sous réserve de l'appréciaion & 


es 
compétents, que le 

rélraité qui entend exercer le droit de y 
prise que lui confère l'article 4 de la 
du 30 juillet 1917, ne doit pas être tenu 
mettre -au préalable à La disposition à 

locataire un autre logement corresporx 
aux besoins et aux possibilités de ce der. 
nier. fl doit, pr contre, satisfaire aux condi. 
tions prescrites par l'article % de là loi du 
28 mars 1917 auires que celles 


tribunaux fonctionnais 


lai 


Agua 
paragraphes 1er, 2 et 3 de l'alinéa der 4 
arlicle, 


x 





4051. — M. Joseph Denais €xh°:2 à M. to 
ministre de la justice que L'arlicie Gl de 
la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 portant staiut 
du fermage refuse Je bénéfice des dispo 
tions de cette loi aux « étrangers », à moins 
que lcurs enfants n'aient acquis Ja nali 


.halité française par application de l'ori 


nance du 19 oclobre 1945 (art, 53 et 51 
et demande si cette règle souffre des ex 
ceplions, nolamment Si une convenu 
franco-belge, ou toute autre dispos'lion ge. 
nérale ou spéciale, relève 1es exploitants di 
nalienalilé belge, assez nombreux «dans ja 
zone comprise entre Paris et 14 frontiero 
Nord, de l'exclusion contenue dans l'article 61 
de Ja loi précitée (Question du 9 deécemb é 
194% } 


Réponse, — L'arlicie GL de l'ordonnance ! 
17 oclobre 1013 refusant aux exploitants 
nationalité étrangers le bénéfice des dispo. 
sions du statat des baux ruraux ss n 
remplissent pas cerlaines conditions, parait, 
sous réserve de l'apprécialion des 
tribunaux. réserver nécessairement Le cas 
où l'étranger peut invoquer une conventio 
intoænalionale le dispensant de ces 
lions. Or, il a déjà 616 jugé par Ja cour de 
cassation que telle est la portée, en matièn 
de baux à ferme, de la convention franca- 
belge du 6 octobre 1927, interprétée par l'a 
cord des 16 et 2% avril 1931, ratifié et pro 
muigué par le décret du 30 juin 1954, qu 
déc'de que les ressortiesan!ts des parlies 
contractantes jouiront, sur le territoire de 
l’autre, du traitement de la nation Ja plus 
favorisée, en ce qui concerne spécialement 
la localion de fous biens meubles et jmineu- 
bies et que lé sujets belges peuvent invo. 
quer en France, comme les Francais eux- 
mêmes Je bénéfice de toutes les dispositions lé- 
gislatives relatives aux haux ruraux (Cass. 50e. 
{1 juillet 1917), Ce bénéfice parait d'ailleurs 
leur être confirmé par Ta loi du 28 mai 101: 
relalive à l'application aux étrangers des lois 
malière de baux à loyer et de baux à 
crine, 


cours et 


ds 
cond. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TEL£EPHONES 


46064. —- M. Jean Médecin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones si un fonctionnaire des postes, 
télégraphes et téléphones, bénéficiaire d'une 
dérogation pour raisons de santé et ayant, à 
ce titre, été muté d’une vile du Nord dans 
une ville du Midi, neut, à l'occasion d'un 
avancement susceptible d'entraîner mutation 
dans une autre villé, se prévaloir du bénéfice 
de sa dérogation pour attendre son tour 
d'avancement sur place. (Question du 3 dé- 
cembre 1947.) 

Réponse. — Réponse mégalive, Ce fonclion- 
nuire peut, dans les mêmes conditions que 
ses collègues, exercer un choix parmi les 
posles qi lui sont offerts en vue de sa pro- 
motion. J]1 lui appartient, en conséquence, 
d'user judicieusement de cette possibiilé en 
se portant candidat pour les résidences dont 
le climat convient à son état de santé. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3889. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme Si, en vertu de la loi du 28 juillet 191?, 
le bail commercial peut être reporté non seu- 
lement sur l'emplacement mais aussi sur ul 
autre emplacement que celui de l'immeub!° 
détruit en totalité ou en partie par suilo 
a de guerre. (Question du 25 novembre 
1917. 
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| . - RE À +. … HE 
, NS. =— ‘appartient qu'aux tribunaux ] f 
— ROSE Age - ENS cool de Don TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | 
>) dl des Le \ c'élevart al a pronrié- 
done lair te à l'occasion de la location 2900. M. Paul Ciacoht; M. le 
Il ce 6 CA x >» « « ve 1 . et t y# 61 » t 100 # 
des 1 itiments reparcs ou re ONSEŒUILS, d il ministre des gt pui di. ces t Anspor 
nali k dre des dispositions de la loi no 722 du | , 
Te- S juillet 4942. Sous réserve de J'appréciation | 
craine de ces juridictions, il seinmble ce- x | ,: 
tu dant devoir étre äÜmMis, cn present s D, wi | d r . L li 
termes formels de l'article 2 du texte sus- | 'Ineul | | 
ddrit que le report üäes baux de Jôcaux à NersCiun, aux ; | Ce |] [au iry. | 
der cr industriel ou commercial 1 peut être É nus 1 À | 
li e lement réclamé pal les in!ért s que Si | * | 1 + 
ou euble endé&immagé par faits de £ rt S>;Cs | l l 
IA “reconstitué sur l'emplacement mème qu'il sport pa \ I | | der. | 
ut antérieurement! u sinistre, Li 1ri res il | | vet | 
ents de celle situation n'ont pas - | 
pé au ministre de la reconstruction et es, \ pitant (R ) | 
i ; irbanisme qui fait procéder à Fétnd I u h it \ Car 
. 10 ( texte modifiant les Gisposilions actuelle ] nte, NEC 1 K.. lbert), Gabot 
dl - en vigueur sur ce point et tendant à uinent, (0 ( ja net 1951.) : i Os saillard. 
ut 4 préserver au mieux les intéréts des diverst TE a prie , 
JUS 3 | en présencc. Fe t. d \ - | 
i ni il i ‘ Î ni | ( 
10 [run { 1 | 
! \ ! rat | 
ra TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE AR | Caye: vin! #- 
Lo: ; . | friement de 11 4 ûre 1 je d'ernplo ( “2 Ker va 
né. 5807. — M. Bernard Paumier demande à le l'agent aux points nes 4 seau { Chaban-Delmas (Géné | 
di M. le ministie du travail et de la sécurité rayiaire mé!rap | < possil ral). | G né 
ja sociale de, vourir bit mn, pré r “à FCpans É nstan . à Giacobbi 
fl } tes tOil écrite 119 5310 Journal € ficiel, : Ever fa it < . 11] ’ j ] N Godin 
6] dél du 28 octobre 19:7, p. 4%641, en jindi- 3 paris d'EPS Dr ous e 45 s du con- | 4 Ed de 
comme il semble résuller de ceile |; 6 irtieuller: en ! En ef Een s 
ji un candidat à lalloealion aux vieux te ed : $ vi 04728 [s FR 
leurs salariés avant fait l'objer, après |: Set, 1 rh ? n (I . 
I cinquante ans, GU \ ement, ] lan re le “ Pe naar ls tom à : ; hu 
it u moins, de la double cobsalion régie- Le ox Unit 2 ar She | él 
po: ! e des assurances sociaes, cst dispensé | OT, ! - LS ion | ss nice), 
duire un certificat de <on employeur S tinances, Char zx à > | ind 
lil t la durée du trav: cfectivement Ne bé o ; ; 1 | | « 
et Question du 18 nocembre 191 ve 98 2 «of tato gilet vis Plan | «st 
j _— { justifeatit ul l e dé | IS), 
ne A : es ”s dl till " [ ] } &. 
ouvrir droit à l'allocation aux vicux en Ï }, 
Ne ner 1.10 ve NereRt RAD, EE TU : 
blement, jusüfié, conformément à l'ar- | d 
S 4er) de l'ordonnance n° 45-150 du | 
) er 4945, qu'il à éceupé pendarit u ' RTE | I 
| années apr de einquantt ANNEXE AU PROCES-VERBAL fre 
1 emn did ( - { sa l 
{ l eti lc nrofessiont | Il { 14 
t être lai par pro de , , ( ] ( \ifi (} 
s de tra Elal pat | 3° séance du samedi 27 cécermiwe 1947 laule-Garonn | L 
S Ainsi € { h 0 0 { \i 1 ’ l 
i LA CU il 1$S an 2 ont & : L | 1 1-1 
\ durce [ei CAT © Ï i ÉTÉ ” 0 ‘ 11 l. , 
ée, en verlu Ge l'artic'e 120 de l'or SCRUTIN (N° 482) rente Jacquinot, 
ice no 45-2451 à 19 octobre 19%3, par rar É 
rce de l Xe = c ) du 7 | l 
\ 1017 « exi lé  « a, 
Il Le . 4 \ TE £ put La tj Daladiet I ] ) | é raud) 
| itleindre quinze années au 1% janvier Nombre des volan de see 599 Dar 1. 
4 \ RO semences e 300 D Pau); | Al 
per S ()i Kauffmann 
Pour l'ado vorvree 381 David (Marcel), Lan- |Kir 
Con Sn nes esse 218 des. kriecer (Alfred), 
3693. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis Jcinatde a nr onE., RE huehn (René). 
4 M, le ministre du travail et de la sécurité L'Assembé N pic . [os du Rau. re, à 
sociale <i, en l'élat acluel des texies régle- hs g + Lea 0e À enri), 
ineniant Jes retraites dans les ban JuCS, un ; De è D: 8 ue, f DTA LL. 
élablissement de créüjii nationalisé a le droit Ont voié pour : n lech e al L rque-Cando 
1 3 d'unposer Ja mise À la retraite à un agent De ep = - bert Emile Toute 
; É ië Inoins Ge soixante ans, complant plus de MAI. | Bas ! Delhoc (Yvon) Douhé amont frs |. 
4 \renie aus de servites el qui désire continuer | Abelin. | Paul Bastid. Deleos " Lamine Guèye 
| 4 l ravailer jusqu’à soixante ans, âge fixé par | Ahnne. | Baurens Denis (André), Dor-|Läpie ‘lierr2-Olivier) 
| à 1 ronvention de retraie inierbencaire pour | Allonneau. | Baylet. ders . LU Laribi ” » ° 
e l'aliribation de la retraite pleine. (Question | Ainiot (Octave). Bayrou. Depre ux Edouard). Laurelll. 
HU Li novembre 19:7.) antier. DRE. Deshors. ‘ Laurens (Camille), 
Réponse L'article 42, dernier alinéa, du Anxionnaz, | Béchard, Dosson. Cantal. 
sem ee drive do banenes | ASHOR 1d”). | Bèche. Devemy. Laurent (Augustin) 
ieræment de caisses de retraites de banques, | 4r-hidice. Bégouin “heu Nord ; /» 
Ê dNnekËé à Ja convention colieclive nationale Arnal. | Ben Aly Chérif, ph és ad FR Ps Ba 
; dé lravail du personnel des hanques, dispose Asseray. | Benchennont, Shots mise Le cu 
qu, lé s élablissernen S peuvent ii itre à Aubame. Béné (Maurice). Hp #$ (Yacine! ee , : 2 A 
"aile, à condition qu'ils aient accompli Auban. Bentaicb. + vu bebe + 4 ÈS mr “1008 
LL Norns Uente am de service, les agenls | Aubry. Béranger (André). Dixinier Lecnhardt , 
ijant moins «le soixante ans. Dans ce CAS, | 'Audeguil. | Bergeret. Dominjon. Mme Lefebvre (Fran 
3 Itriie est gaie à celle que lomployé se | {ngarde. Bessac. Douala. ne), Seine, 
JUIL acquise s’il avait demandé sa retraite Aujoulat. | Beugniez. Doutrellot Lejeune (Max), Somme, 
1, SOixante ans, 1nais Je complément de | pabet (Raphaël), | Bianchini. Dravenv. Mine Lempereur, 
‘lpenses qui en résultera fait l'objet, au béné- Bacon. Pichet. Da "René Emtie). l'Ce Eco 
lite de la calése de retraites, du versement Badie | Bidault (Georges). Duforest. Lescorat 
supplémentaire passé par frais généraux de Badiou. Billères. : Dumas (Joseph). Le se | 
 ,panque; versement et cotisation supplé- | Barangé (Charles), jinot, Dupraz (Joannès). Letourneau. 
= ‘Niaires serout enregistrés dans une section Maine-et-Loire. | Biondi. Mile Dupuis (José), Le Troquer (André). 
uneie de la compiabliité de la caisse de | parhier. | Blocquaux. Seine. Levindrey. 
FEUTAITES », Bardoux (Jacques). | Bocquet, Dupuy (Marceau), Gi-| Lhuissier, 
—— Barrot, ! Boganda. ronde, Liquard, 





0 0 co à orremegee 




















Michal {Louis) 
Vendée, 

Michelet 

Ain Ô/ 

Millerrand. 

(Jui 


Moch 
Moisan 
Mallet (Guy) 
Mondon., 
Morjuret, 


(Marcel). 


À André). 
Dore, 
Nounères 


Puy-de 


Ptiimlin. 
(André), 
»-Groucs. 


Poimbæutf, 


Mine l'olnso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain 

Pourtier. 

Pouvet 

Mlle FPrevert 

Prigent (Robert), Nord. 





Moselle. 
Schumann 
Non, 
( celle. 


ser 


(Maurice), 


ghor. 
Serre. 
Sicfridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
sunol 1 
Sion. 
“is -0ko 
| Sinail, 

| Solinhac. 
| Sourbet 

| Taillade 
Se 
| 





(Fily Dabo). 


(IHenri), Gi- 


Ille- 


ronde. 
Tertgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple 
| lerpend. 
Terrenoire. 
tten. 
hibautt, 
Fhiriet, 
101nNaS 
ul id 


(Eugène). 
(Jean-Louis). 


Tri eau 

Valay. 

Valentino. 

de 

‘ndrouux 
ernevras, 

ery (Emmanuel), 
iard, 

ialte, 

illard. 

iollette (Maurice). 
uillaume. 
Wagner. 

| Wasmer, 


| 
| 


Pi 





pa oi ue Pat Po Bo D 


Mlle Weber, d 
Wolff. 
| Evol x 





Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boulavant, 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

k,ysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Ilautce-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermo:acce. 

Césai”e. 

Chambceiron 

Chainbhrun (dei. 

Mme Charbonne! 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Clemenceau 

Cogniot. 


Ille- 


(Michel). 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot: 

Couliba!y Ouezzin. 
Cristofo,, 

GC roi1zi al. 

Crouzi CP, 

Mme Darras. 


Dassonvilie. 
Demusois 
Denais (Joseph), 
Denis (A'phonse), 
Ilaute-Vienne, 
Desjardins, 
Djemad. 
Mme Douleau. 
Doyen. 
Drevfus-Schmidt, 
Duc.os (Jacques), 
Seine; 





Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean)? Indre- 
et-Joire, 

Guvot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Iarnon (Marcel). 


Mme JIlertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 


IHouphouet-Boignv 

Joinville (Genéral). 
[Alfred Mali2ret]. 

Joubert. 

Juse 

Ju.ian 


(Gaston), Ilau- 


Kriege!-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lampe. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre. 

Mme Le Jeue (lé- 
lène), Côt2s-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

? Huillier {(Waldeck). 

Lunte 

Lozer ray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marine. 

Marty (André) 


k lPevrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 


N'a pas pris 


M Calns, 


MM 
Rabemananjara, 


MM. 
Cuë t 


M. Edouard 
hlée nationale, 


qui pr 


ot M 


Csidait la 
nombres 


Nombre des 
Majorité absolue.. 


Contre 


Mais, 
Gt5 re 


après 
ti Le À 
UHUS ÇQ 





lin &i-GCæus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


—, 
6336 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 27 DECEMBRE 1947 
Livry-Level, Prigent (Tanguy), Fi- nr (Albert), portes. 
oti 1 istère, . ire. . 
ous 14, PE ne ds Ont voté contre : san RAS rs Rabaté, 
Luca Quilici aclos {Jear Seine- | André Mercier (Oise). | Ramette. 
Chartes Lussy Rabier ve - à Por an), DE- | me Mety. s Renard 
Nabru tamnadier. Lee Dufour. Meunier (Pierre), Mme + 4 
Mulbront. Ramarony, Andes (Pierre. Damet (Jean-Louis). Côte-d Or. À Riga! (Albert) L ire 
Mallez R: inonel Angeletti, Duprat (Gérard). Mic _. Hamel Mme Roca. 
Marce.lin Raulin4 nur =! ous Apilhy. Mate Dupuy (Gironde). Ni Sa RACHIEUTES Rochet (Waldec 
Mur Sangnier. Ravinornd-I À Mlle Archimède. butard. Miche, Rollin (Louis), 
Marie (André). tecy (de). Arlhaud. Mme Duvernots. Midol. Rosenbiatt, 
Maroselli. Reel Astierde La Vigerie{d”). | Fajon (Etienne). Mokhtari. Roucaute (Gabrie! 
Aoaitineat teile-SOUIt. pe ; AN ] ‘élix (Colonel). MONIALTICT. toucaute oger 
Masson (Jean), Haute. | AonçuR Buliendet MON Fétis-Fchicaya, Monlel (Pierre). Ardèche. À 
\arne Tony Révillon. nue die FU, Fievez Montiliot. Roulon, 
Maurellet |teynaud (Paul). Enr pu . ” Mme Francois. Moquet. Rousseau. 
Maurice Petsche. [ibeyre (Paull. Barrachin Frédér:c-Dupont. — j Ruffe. 
Mauroux pu | Riyr (Eugène), Seine. Barthélémy Frédet (Maurice). Morand. à | Mlle Rumeau. 
Maver (baniel), Seine, | Rincent, arene y. Mme Galicier Moustier (Ge). less j 
doné Ma: Cons | Rivet Bartolini, . Mouton Savard. 
Rens | l 011 Le Mine Ba:st de (Denise), 1e + id partent . Schauffler. 
tant ne, 0 ee Loire arc: À pe Le ; Mme Sehell, 
Mazo] Roques, he ot : = Suis à Musineaux - Séevin 
Mazi | Saïd Molharned Cheick. Baudry d Asson (de). Genest Mutler (André). c à se +R ; 
Mazuez Saravanc Lambert. Benoist (Charles). Geoffre (de) Mine Nedelec. 4 our il (dc, 
M K Sauder, Bersasse. \ime Gino!lin Noël (Marcel), Aube. Ignor.. 
élirin schaff. Berger. Ciotoni nait : Patinaud Mme Sporliss 
Mehaisnerie | Scherer, Besset. Girard , Paul (Gabriel), Finis- Tharnier. +4 el 
Akk | Schmidt (Robert), Betotaud. tree A tère. Thorez (Mauric 
Mendes-France | Iaute-Vienne, Billat coina d Paul (Marcel), Haute- Thuilier, 
hMenthon (de). Schmiit (Albeit,, Bas Billoux. ces Vienne. Tillon (Charles, 
Mercier  (André-Fran- | Rhin Biscarlet. Coure Fa Paumier. Touthard. 
cois), Deux-Sévres, | Schmitt (René), Bissol. Greffer Perdon (llilaire). Toujas. 
Mélayer | Manche. Blanchet, Grenier (Fernand) Mine Péri. Tourne. 
Jean Meunier, Indre- | Schneiter. Boccagny. Craèd (Jact ues Fr" Péron (Yves). Tourtaud 
t‘-Loire, Schuman (Robert), Bonte (Florimond). PTS-PAONUES Petit (Albert), Seine. | Mme Vaillant-Coutu 


rier. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mme Vermeersc! 





N’ont pas pris 


(en application de l'article 


annonce 
volante 


Pour l'adoption 


ement à 


Pierre Viilon, 
i Zunino. 


part au vote: 


Derdour. 
Khider. 
Lamine 
Mezerna. 


Pebagth ne, 


part au vote 
107 du réglen 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela. 
Ravoahangv. 


Excusés où absents par conpé : 


Mie Lamihl 
Marin (Louis). 


N'ont pas pris pars au vote: 
Jerriot, 


président de l'A 


na Germaine Per 


sance 


es' en 


ntm 
RARE IRLLLEZ] OR 


s) 


Î ‘ation, ces nom] 


la lisle de 








